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a  mars Départ  du  Prince  Napoléon  pour  Berlin.  —  Ouverture 

à  Berlin  du  Conseil  douanier.  —  Mise  sous  séquestre 
des  biens  du  Roi  de  Hanovre  par  le  Gouvernement 
prussien. 

k-ik  mars. . . .   Séjour  du  Prince  Napoléon  à  Berlin. 

\k  mars Pays-Bas  :   Communication  à  la   deuxième  Chambre 

néerlandaise  d'un  Livre  orange  sur  les  affaires  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg. 

18  mars Bismarck  reprend  la  direction  du  Ministère  des  Affaires 

étrangères. 

19  mars.. ....   Hesse-Darmstadt  :  Elections  pour  le  Parlement  doua- 

nier. 
q3  mars..  ...   Réunion  du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord. 

Ses  séances  sont  interrompues  pendant  la  session  du 

Parlement  douanier  du  27  avril  au  2  3  mai. 

ûh  mai's Wurtemberg  :  Élections  pour  le  Parlement  douanier. 

26  mars Arrivée  à  Berlin  de  la  mission  roumaine  Melcliiiedech- 

Cantacuzène. 


G538.  Bourée,    Ambassadeur    à    Constantinople,    au    Marquis    de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Turquie,  375,  n°  ââ.) 

Péra,  i"mars  1868. 
(Cabinet,  là  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

L'Agence  serbe  a  reçu  de  Belgrade  l'avis  très  confidentiel  que 
le  Gouvernement  du  Prince  Michel  venait  de  céder  aux  instances 
du  Gouvernement  roumain,  en  signant  avec  lui  un  traité  d'amitié 
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(sic\ (1).  J'ignore  quelles  dispositions  précises  peuvent  figurer  dans 
cet  acte.  L'Agent  intérimaire  de  Serbie  a  aussi  l'ordre  de  donner 
cette  information  à  la  Légation  hellénique,  en  lui  faisant  savoir 
que  le  Cabinet  de  Belgrade  n'a  cédé  qu'avec  méfiance  aux  in- 
stances de  celui  de  Bucarest,  parce  qu'il  le  croit  sous  l'inspiration 
d'une  Puissance  que  l'on  ne  désigne  pas,  et  qui  se  flatterait 
d'être  initiée  désormais,  par  le  Gouvernement  du  Prince  Charles, 
au  secret  des  projets  arrêtés  ou  à  arrêter  entre  lui  et  les  Gouver- 
nements de  Grèce  et  de  Serbie. 

On  se  demande  si  cette  Puissance  est  la  Russie  ou  la  France; 
mon  informateur  ne  l'a  pas  deviné. 

Sous  l'empire  de  cette  méfiance,  qui  pourtant  ne  l'a  pas  empêché 
de  signer  le  traité,  le  Cabinet  serbe  a  refusé,  est-il  dit,  au  Gou- 
vernement moldo-valaque  de  se  charger  de  la  négociation  avec  la 
Grèce,  et  lui  en  a  laissé  le  soin;  on  se  réservait  à  Belgrade  d'en- 
voyer à  Athènes  l'avis  de  ne  pas  imiter  l'exemple  de  la  Serbie  et 
de  repousser  les  ouvertures  de  Bucarest  (2). 


6599.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  â,  n°  i83.) 

Francfort,  ier  mars  1868. 
(Cabinet,  6  mars;  Dir.  pol.,  17  mars.) 

Les  Prussieils  qui  montraient  le  plus  de  susceptibilité  lors- 
qu'on se  permettait  d'exprimer  quelques  doutes  au  sujet  des  ar- 
deurs unitaires  prêtées  aux  Gouvernements  et  aux  populations 
du  Midi  reconnaissent  aujourd'hui,  en  face  de  l'échec  que  les 
nationaux  ont  subi  en  Bavière  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade (3^ 
et  que  la  Gazette  d'Augsbourg  appelle  une  véritable  catastrophe 


W  Bourée  avait  expédié  le  même  jour  le  télégramme  suivant:  «Le  i4  fé- 
vrier, la  Roumanie  a  obtenu  de  la  Serbie  un  traité  d'amitié  sans  stipulations 
précises  à  moi  connues.  La  Roumanie  doit  inviter  la  Grèce  à  y  adhérer.» 
Cf.  dans  Sturdza  (t.  I,r,  p.  k 09)  le  texte  du  projet  rédigé  le  2  5  janvier  à 
Bucarest. 

W  Cf.,  ci-après,  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,  9  mars. 

W  Cf.  Cadore,  17  février;  Mosbourg,  22  février;  Rothan,  28  février. 


1"  MARS  1868.  3 

électorale,  que  les  manifestations  artificielles  provoquées  par 
leurs  partisans  et  par  leurs  journaux  n'ont  servi  qu'à  les  jeter 
dans  de  trompeuses  illusions.  C'est  ce  que  je  n'ai  pas  craint, 
pour  ma  part,  de  leur  prédire,  sans  me  préoccuper  de  leur  amour- 
propre,  et,  je  puis  le  dire,  avec  une  conviction  qui  n'a  point 
varié. 

La  jactance  qui  caractérise  les  Agents  prussiens  et  qui  rend 
leur  contact  généralement  si  désagréable  et  parfois  si  dangereux, 
car  ils  traitent  en  adversaires  tous  ceux  qui  se  permettent  d'expri- 
mer, serait-ce  dans  la  pensée  et  dans  la  forme  la  plus  conciliante, 
un  doute  sur  les  sympathies  que  leur  cause  inspire  en  Allemagne, 
cette  jactance,  dis-je,  a  fait  place  maintenant  à  une  réserve  et  à 
une  modestie  dont  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter,  car  elles 
témoignent  de  tout  l'ascendant  que  nous  avons  su  reprendre.  Ils 
accentuent  la  nécessité  de  la  paix  et  même  du  désarmement;  et  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  diplomates,  mais  les  généraux  eux- 
mêmes  qui  trouvent  qu'à  moins  de  vouloir  aboutir  à  la  ruine, 
il  serait  grand  temps  de  mettre  un  terme  aux  dépenses  militaires. 
Ils  parlent  de  la  France  dans  les  termes  les  plus  courtois,  et  il 
en  est  même  qui,  pour  mieux  marquer  leur  désir  de  regagner 
notre  confiance,  s'attaquent  à  M.  de  Bismarck  et  à  ses  nerfs,  qui, 
d'après  eux,  joueraient  un  rôle  beaucoup  trop  considérable  dans 
les  affaires  de  l'Etat.  Ils  se  montrent  fort  embarrassés,  toutefois, 
lorsqu'on  leur  demande  sur  quelles  bases  la  Prusse  pourrait  bien 
vouloir  cimenter  l'entente  qu'ils  tiennent  pour  indispensable, 
et,  en  les  voyant  aussi  perplexes  sur  les  solutions  de  l'avenir, 
on  est  naturellement  amené  à  en  conclure  qu'ils  ne  tiennent 
qu'un  langage  de  circonstance,  destiné  à  nous  donner  le  change 
et  à  nous  entraîner  peut-être  dans  quelque  négociation  compro- 
mettante pour  le  maintien  de  nos  alliances. 

Ces  protestations  n'ont  donc  selon  moi,  pour  le  moment  du 
moins,  d'autre  mérite  que  de  nous  révéler  les  embarras  d'une  poli- 
tique qui,  pour  n'avoir  pas  su  se  contenir  en  temps  opportun, 
en  est  réduite  aujourd'hui,  pour  se  faire  pardonner  ses  procédés 
agressifs,  à  s'effacer  en  Italie  et  en  Orient (I),  et  même  à  renier 
momentanément  en  Allemagne  ses  projets  si  hautement  affirmés. 

W  Cf.  Benedetti,  à  février,  n°  ao. 
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Les  détracteurs  de  M.  de  Bismarck,  et  ils  deviennent,  depuis 
qu'il  n'a  plus  la  consécration  du  succès,  chaque  jour  plus  nom- 
breux, ont  donc  raison  jusqu'à  un  certain  point  de  s'attaquer  à 
sa  sagesse  et  à  sa  prévoyance,  en  voyant  la  Prusse  sans  alliés, 
exposée  aux  ressentiments  légitimes  de  ses  voisins,  et,  malgré 
l'accroissement  de  son  territoire  et  de  son  armée,  plus  vulnérable 
qu'avant  les  événements  de  1866.  Les  élections  méridionales W 
et  les  manifestations  hanovriennes  W  sont  venues  coup  sur  coup 
s'ajouter  aux  difficultés  intérieures,  et  révéler  à  la  Cour  de  Prusse 
le  danger  de  la  situation.  Cette  situation  ne  laisse  pas  en  effet  que 
d'être  inquiétante  au  dedans  comme  au  dehors.  La  famine,  des 
finances  compromises,  une  crise  parlementaire  (3),  le  mécontente- 
ment se  généralisant  de  plus  en  plus,  aussi  bien  dans  les  anciennes 
que  dans  les  nouvelles  provinces,  enfin  les  résistances  autono- 
miques  dans  le  Midi,  assez  caractérisées  déjà  pour  qu'il  soit  permis 
de  mettre  en  doute  la  sincère  exécution,  en  tout  état  de  cause, 
des  traités  d'alliance,  tel  est  le  bilan  à  l'intérieur.  Quant  au  dehors, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  Prusse  se  trouve  en  face  de 
voisins  défiants,  atteints  dans  leurs  intérêts,  et  qui,  forcés  de 
s'armer  jusqu'aux  dents,  voudront  sans  doute  un  jour,  en  com- 
pensation  des  sacrifices  auxquels  ils   sont  condamnés,   obtenir 
des  garanties  certaines   contre  une  politique  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  leur  faire  jouer  un  rôle  secondaire  en  Europe. 

M.  de  Bismarck  est  trop  intelligent  pour  ne  pas  comprendre  la 
signification  de  leurs  armements;  et,  ne  pouvant  plus  aujourd'hui, 
sans  blesser  le  sentiment  national  allemand,  satisfaire  la  France 
autrement  qu'avec  le  bien  d'autrui,  il  voudrait,  comme  le  prouvent 
de  nombreuses  tentatives,  se  rattacher  l'Autriche  au  prix  de  sacri- 
fices, sensibles  sans  doute  à  son  amour-propre,  mais  sans  incon- 
vénients pour  sa  dignité  en  Allemagne.  Ce  serait  là  en  effet  pour 
la  Prusse  le  seul  moyen  d'échapper  au  danger  auquel  elle  s'est 
exposée,  et,  bien  que  l'incident  hanovrien^  et  le  maintien  per- 

(l)  Cf.  Cadore,  17  février;  Mosbourg,  aa  février. 

W  Cf.  Gramont,  17  février. 

I3)  Cf.  Benedetti,  1 1  février,  n°  3 2. 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  ier  février;  Moustier  à  Benedetti,  télégramme, 
3  février,  9  h.  45  soir;  Benedetti,  5  février,  télégramme  et  n°  2  1  ;  Moustier  à 
Benedetti,  télégrammes,  7  et  8  février;  Benedetti,  télégrammes,  8  et  16  février. 
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sistant  de  M.  de  Werther  à  Vienne  ne  témoignent  pas  de  rapports 
intimes,  ni  même  très  courtois,  entre  les  deux  Cabinets,  je  ne 
crois  pas  exagérer  en  disant  que  le  Roi  Guillaume  et  son  Ministre 
n'ont  rien  plus  à  cœur  que  de  se  réconcilier  avec  la  Cour  de  Vienne. 


©5 3 O.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4 9  7.) 

Vienne,  iermars  18G8,  ioh5o  soir. 

Le  Comte  de  Stackelberg^  disait  ce  soir  dans  le  monde  qu'il 
avait  reçu  des  télégrammes  officiels  de  Berlin  et  de  Paris (2)  l'in- 
formant de  la  prochaine  arrivée  du  Prince  Napoléon  à  Vienne. 
J'ai  été  interrogé  par  un  grand  nombre  de  personnes  à  ce  sujet, 
et  je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  ce  qui  en  est. 


6531.  Le  Marquis  de   Moustier   à  Engelhardt,   Consul  général 
À  Belgrade.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Turquie,  Belgrade,  1 7.) 

Paris,  2  mars  1868. 
(Expédié  à  8hi  5  soir.) 

Votre  dépêche  n°  63(3)  me  semble  dictée  par  un  optimisme 
trop  grand.  Les  faits  relatifs  au  soulèvement  préparé  en  Bulgarie 
sont  puisés  aux  meilleures  sources.  Quant  à  la  responsabilité  qui 
pourrait  être  attribuée  à  la  Serbie,  il  importe  que  vous  l'examiniez 
d'un  œil  très  attentif,  sans  vous  laisser  impressionner  par  les 
dénégations  officielles,  et  sans  chercher  à  rassurer  les  Ministres 
serbes  sur  les  préoccupations  du  Gouvernement  et  du  journa- 
lisme français.  Il  ne  nous  déplaît  pas  de  les  savoir  inquiets  à  cet 
égard.  Il  est  en  effet  impossible  de  nier  que  les  éventualités  de 

(1>  Envoyé  extraordinaire  de  Prusse  à  Vienne. 

<2)  Goltz  avait  télégraphié  à  Bismarck,  le  2  7  février,  la  nouvelle  du  prochain 
voyage  du  prince  Napoléon.  Cf.  Oncken,  Die  Rlieinpolitik  Kaiser  Napoléons  III, 
t.  II,  p.  519,  note  1.  —  Metternich  avait  aussi  prévenu  Beust,  le  97  fé- 
vrier également  (ibid.). 

W  Du  a  6  février. 
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guerre  européenne  n'aient  fait  germer  beaucoup  de  projets,  et 
que  le  Prince  Michel  n'ait  augmenté  son  armée  dans  le  but  avoué 
de  se  tenir  prêt  pour  ces  éventualités.  Aujourd'hui  la  paix  est 
certaine  en  Occident,  et  tout  tend  à  se  calmer  de  l'autre  côté. 
Les  déclarations  les  plus  rassurantes  arrivent  de  tous  les  points 
du  monde  slave  comme  par  un  mot  d'ordre.  C'est  maintenant 
qu'il  sera  possible  et  utile  de  remonter  à  la  source  de  toutes  les 
intrigues  qui  ont  pu  se  nouer  depuis  un  an  sur  les  rives  du 
Danube. 


6539.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Berlin,  Vienne,  Athènes  et  Belgrade.  (Télégr. 
Minute  à  chiffrer.  Prusse,  36g.) 

Paris,  a  mars  1868. 
(Expédié  à  i2h45  soir.) 

On  m'assure  de  bonne  source  que,  le  là  février,  la  Roumanie 
aurait  obtenu  de  la  Serbie  un  traité  d'amitié^.  La  Roumanie 
devrait  en  outre  inviter  la  Grèce  à  y  adhérer.  Faites-moi  connaître 
ce  que  vous  pourriez  apprendre  à  ce  sujet. 


6533.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  4 9 7.) 

[Paris,]  2  mars  1868. 
(Expédié  à  ihsoir.) 

Le  Prince  Napoléon  est  en  effet  parti  pour  l'Allemagne  et  se 
rendra  à  Vienne.^  S.  A.  Impériale  n'a  reçu  de  l'Empereur  ni 

W  Cf.  ci-dessus,  Bourée,  ier  mars.  —  D.  Sturdza  (t.  1",  p.  à  06)  note,  à  la 
date  du  2  5  janvier  1868,  l'ouverture  des  négociations  entre  la  Roumanie 
et  la  Serbie  pour  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié.  Il  en  donne  le  texte, 
rédigé  à  Bucarest  le  1"  février.  (Ibid.,  p.  4 09.)  —  On  y  trouvera  également, 
aux  dates  des  27  janvier  et  20  février  1867,  la  trace  de  négociations  engagées 
en  Grèce  par  le  prince  Charles  en  vue  de  la  formation  d'une  alliance  balka- 
nique. (Ibid.,  p.  36 0  et  368.) 

W  Cf.  Gramont,  télégramme,  1"  mars. 
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mission  ni  direction  d'aucune  sorte  et  voyage  uniquement  dans 
un  but  d'agrément  W.  Je  vous  écris  par  la  poste  à  ce  sujet. 


6534.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  a  44,  n°  i3^.) 

Munich,  2  mars  1868. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  n  mars.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  accuse  réception  de  la  dépêche  du  Mar- 
quis de  Moustier  du  2  2  février,  ainsi  que  de  la  copie  qui  l'accom- 
pagnait. 

Les  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir,  soit  auprès  du  Ministre 
de  Bade  à  Munich,  soit  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
bavarois,  sur  les  négociations  relatives  à  la  forteresse  de  Rastadt, 
ne  concordent  pas  avec  les  informations  transmises  par  Rothan. 
Il  croit  que  le  Cabinet  de  Carlsruhe  n'a  fait  aux  autres  Gouverne- 
ments du  Midi  aucune  communication  de  nature  à  faire  supposer 
qu'il  ait  modifié  ses  intentions  depuis  la  Conférence  militaire  de 
Munich  (3l] 

Le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  répété  à  ce  propos  ce  qu'il  avait 
dit  à  M.  Le  Sourd,  en  accentuant  seulement  un  peu  plus  le  lan- 
gage que  lui  avait  tenu  M.  de  Bismarck  à  Berlin.  Non  content  de 
repousser  au  nom  de  son  Gouvernement  toute  pensée  d'occupa- 
tion de  Rastadt  par  les  troupes  prussiennes  de  peur  d'exciter  les 
susceptibilités  de  la  France,  M.  le  Chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord  lui  aurait  en  outre  déclaré  que  la  possession  de  cette 
forteresse  n'avait  aucune  importance  stratégique  pour  la  Prusse. 
Je  ne  saurais  naturellement  garantir  ni  l'exactitude  ni  la  sincérité 
de  ces  paroles,  et  je  me  borne  à  les  transmettre  à  Votre  Excellence 
telles  qu'elles  m'ont  été  rapportées. 

Les  seuls  pourparlers  échangés  dans  ces  derniers  temps  entre 
les  Cours  du  Midi,  principalement  entre  la  Bavière  et  le  Wur- 

(1>  C'est  l'assurance  que  l'empereur  Napoléon  avait  fait  donner  à  Goltz  par 
Moustier.  Cf.  ci-dessus,  p.  5,  note  *. 
W  En  tête,  note  au  crayon  :  «Envoyer  à  Francfort. -n 
ts)  La  conférence  tenue  à  Munich  en  décembre  1867. 
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temberg,  ont  porté  sur  des  questions  de  Tordre  économique.  E 
s'est  agi  spécialement  de  supprimer  les  restrictions  qui  limitent 
le  droit  de  circulation,  de  domicile,  et  la  faculté  d'établir  un  com- 
merce quelconque,  en  assimilant  sous  ce  rapport,  dans  chaque 
État  faisant  partie  du  Zollverein,  les  habitants  des  autres  Etats 
de  l'Association  aux  indigènes. 

L'initiative  aurait  été  prise  par  M.  de  Varnbiiler,  et  l'entente 
aurait  été  assez  facilement  établie  entre  les  deux  Gouvernements 
qui  viennent  d'ouvrir  des  négociations  avec  la  Prusse  dans  le  but 
de  régler  ces  matières  par  un  acte  international.  On  ne  sait  pas 
encore  ici  l'accueil  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  fait  à  ses  premières 
ouvertures. 

[Le  Prince  de  Hohenlohe  a  pris  soin  de  faire  remarquer  au 
Marquis  de  Cadore  qu'il  ne  s'agissait  en  aucune  façon  d'établir 
entre  les  sujets  des  États  de  l'Allemagne  du  Sud  et  les  sujets 
prussiens  un  indigénat  commun,  qui  n'existe  même  pas  dans  la 
Confédération  du  Nord.] 

En  cherchant  [,  a-t-il  ajouté,]  à  régler  par  la  voie  des  conventions 
internationales  avec  la  Prusse  des  matières  d'un  intérêt  commun 
à  toute  l'Allemagne,  les  deux  Cabinets  ont  surtout  été  guidés  par  la 
pensée  de  soustraire  ces  questions  à  l'initiative  du  Parlement 
douanier,  et  de  lui  enlever  ainsi  tout  prétexte  de  franchir  la 
limite  de  ses  attributions.  Le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  dit  en 
terminant  qu'il  avait  reçu  à  ce  sujet  les  nouvelles  les  plus  rassu- 
rantes sur  les  dispositions  du  Cabinet  de  Berlin. 

P.-S.  à  mars.  —  Je  viens  d'apprendre  que  le  Cabinet  de  Berlin 
a  accueilli  favorablement  les  ouvertures  de  la  Bavière  et  duWurtem- 
berg,  et  que  le  Grand-Duché  de  Bade,  qui  avait  d'abord  refusé  de  par- 
ticiper à  ces  négociations  sous  prétexte  qu'il  voulait  pour  les  sujets 
badois  une  assimilation  encore  plus  complète  avec  les  habitants 
du  Nord  de  l'Allemagne,  a  fait  demander  à  Munich  de'nouvelles 
informations  sur  les  propositions  transmises  à  Berlin.  Le  Prince 
de  Hohenlohe,  de  qui  je  tiens  ces  détails,  m'a  dit  en  même  temps 
que  la  convocation  du  Parlement  douanier  n'aurait  pas  lieu  avant 
Pâques.  La  réunion  de  cette  Assemblée  suivra  au  lieu  de  précéder, 
comme  M.  de  Bismarck  l'avait  fixé  d'abord,  par  égard,  "a-t-H  dit, 
pour  les  États  du  Midi,  la  session  du  Parlement  de  la  Confé- 
dération du  Nord.  Ce  changement  a  été  motivé  par  les  réclama- 
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tions  du  Wurtemberg  et  de  la  Hesse,  dont  les  élections  n'auraient 
pas  été  terminées  en  temps  utile,  et  le  Gouvernement  bavarois, 
pour  sa  part,  préfère  la  combinaison  qui  a  été  définitivemnt 
adoptée. 


6535.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg,  et  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(Minute.  Russie,  2/io,  n°  10.) 

Paris,  3  mars  1868. 

Vous  connaissez  déjà  les  bruits  qui  ont  couru  à  propos  de  la 
mission  de  M.  Cantacuzène  et  de  l'Évêque  d'Ismaïl  à  Saint- 
Pétersbourg.  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  la  dépêche  que  j'ai 
reçue  à  ce  sujet  du  Gérant  de  notre  Consulat  général  à  Bucarest  W. 
Vous  trouverez  également  ci-annexé,  pour  votre  information,  un 
rapport  dans  lequel  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  me  rend 
compte  d'une  conversation  que  M.  le  Baron  de  Brunnow  a  eue 
avec  lui  sur  les  projets  attribués  au  Prince  Charles  <2). 


65 36.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  369,  n°  52.) 

Berlin,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  à  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

En  m'annonçant  hier  par  le  télégraphe  M  que  le  Gouvernement 
des  Principautés-Unies  aurait,  suivant  des  renseignements  puisés 
à  bonne  source,  conclu  un  traité  d'amitié  avec  la  Serbie  auquel 
la  Grèce  serait  invitée  à  accéder,  Votre  Excellence  me  recommande 
de  lui  transmettre  tout  ce  que  je  pourrais  apprendre  de  mon  côté 
à  ce  sujet.  Je  ne  négligerai  rien  pour  me  conformer  à  vos  ordres, 
mais  il  est  peu  probable  qu'il  me  soit  permis  de  recueillir  à  Berlin 
des  indications  dignes  de  foi. 

M  Cf.  Boyard,   i3  février. 
W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  28  février. 

M  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,  a  mars,  et  la 
note  1,  p.  6. 
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Je  rapportais  dans  une  de  mes  dernières  dépêches  le  langage  que 
M.  de  Thile  m'avait  tenu  sur  les  bruits  venus  de  Bucarest  et  de  Bel- 
grade, et  je  terminais  en  vous  disant  qu'il  m'avait  rappelé  le  peu 
de  confiance  que  Fuad  Pacha  lui-même  leur  avait  accordé,  dans  un 
entretien  qu'il  avait  eu  avec  M.  Brassier  de  Saint-Simon  W.  Le 
Sous-Secrétaire  d'État,  que  j'ai  dû  revoir  hier,  à  l'occasion  de  la 
prochaine  arrivée  du  Prince  Napoléon,  a  tenu  à  rectifier  lui-même 
cette  dernière  information,  en  m'annonçant  que  le  Ministre  de 
Turquie  lui  avait  l'avant-veille  donné  connaissance,  à  titre  offi- 
cieux, d'une  lettre  particulière  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  Sultan  conçue  dans  un  autre  sens.  Dans  cette  lettre, 
Fuad  Pacha  signalerait  l'existence  de  bandes  armées  dans  les 
Principautés,  et  de  dépôts  d'armes,  ainsi  que  la  présence  de  plu- 
sieurs officiers  russes  circulant  sur  les  bords  du  Danube.  En  lui 
faisant  part  de  ces  renseignements,  le  Ministre  de  Turquie  se 
serait  d'ailleurs  borné  à  appeler  son  attention  sur  les  faits  qu'ils 
révèlent.  M.  de  Thile  lui  aurait  fait  remarquer  que  cette  commu- 
nication ne  se  conciliait  guère  avec  la  manière  dont  Fuad  Pacha 
avait  récemment  envisagé  les  choses  avec  le  Ministre  du  Roi,  et 
M.  Aristarchi  n'aurait  pas  pu  lui  expliquer  une  contradiction 
aussi  regrettable.  On  s'est  empressé  au  surplus  d'instruire  M.  de 
Keyserlingk,  par  le  télégraphe,  de  la  démarche  du  Représentant 
de  la  Porte.  Cet  Agent  a  répliqué  qu'il  maintenait  ses  assertions, 
et  il  a  demandé  que  les  faits  dénoncés  fussent  indiqués  avec  plus 
de  précision,  afin  de  pouvoir  en  contrôler  l'exactitude  sur  les 
lieux.  On  fera  sans  doute  connaître  sa  réponse  au  Ministre  de 
Turquie,  et  nous  ne  serons  pas  plus  édifiés  à  Berlin  sur  le  carac- 
tère des  bruits  alternativement  affirmés  et  démentis. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  dit  en  outre  que,  suivant  ce  que 
mandait  M.  de  Keyserlingk,  le  Prince  Charles  aurait  vivement 
ressenti  la  sévérité  avec  laquelle  vous  auriez  apprécié  la  conduite 
de  son  Gouvernement  dans  une  dépêche  que  Votre  Excellence 
aurait  adressée  à  notre  Consul  général  à  Bucarest  et  dont  Son 
Altesse  aurait  eu  connaissance  (2).  Je  présume  qu'il  s'agit  de  la 

W  Note  marginale  au  crayon  :  «A-t-on  envoyé  à  Berlin  la  dépêche  télé- 
graphique de  Bourée  sur  la  conversation  de  Fuad  et  de  M.  Brassier  de  Saint- 
Simon?»  —  Cf.  Benedetti,  28  février,  et  t.  XX,  p.  £67,  note  3. 

(s>  Note  marginale  au  crayon  :  et  II  ne  devait  point  en  avoir  connaissance.  » 
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dépêche  que  vous  avez  écrite  à  M.  d'Avril  à  la  date  du  1 8  du  mois 
dernier  W,  et  je  fais  mention  de  ce  que  m'a  appris  M.  de  Thile 
uniquement  pour  que  vous  puissiez  juger  de  l'effet  qu'elle  a 
produit  sur  l'esprit  du  Prince,  suivant  l'avis  du  Consul  général 
de  Prusse,  qui  a  pu  sans  doute  en  juger  en  s'en  entretenant  per- 
sonnellement avec  Son  Altesse. 


6539.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36g,  n°  53.) 

Berlin,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  h  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

[Le  Conseil  douanier,  composé  des  délégués  des  États  qui  font 
partie  du  Zollverein,  a  ouvert  sa  session  la  veille.  C'est  par  lui 
que  doivent  être  sanctionnés  une  première  fois  les  projets  de 
lois  élaborés  par  le  Gouvernement  prussien,  et  c'est  lui  qui  fixe 
la  date  de  la  réunion  du  Parlement  douanier. 

Il  semble  qu'on  ne  soit  pas  encore  en  mesure  de  soumettre 
à  ce  dernier  toutes  les  questions  qu'on  se  proposait  de  lui  faire 
résoudre.  Il  n'aurait  à  délibérer  que  sur  l'entrée  du  Mecklem- 
bourg  dans  l'Union  douanière,  et  sur  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  en  voie  de  négociation  avec  l'Autriche.] 

Dans  ce  cas,  et  si  cette  Assemblée  n'est  saisie  ni  par  les  commis- 
saires du  Conseil  douanier  ni  par  l'initiative  de  ses  propres 
membres,  d'aucune  proposition  étrangère  à  ses  attributions,  sa 
session  serait  de  courte  durée,  et  déjà  on  prétend  qu'elle  ne 
saurait  se  prolonger  au  delà  de  trois  semaines.  Quelles  sont  les 
véritables  intentions  du  Gouvernement  prussien  à  cet  égard? 
Je  vous  ai  rendu  compte,  sous  toutes  réserves,  de  ce  que  m'en 
a  appris  M.  de  Thile  ^,  et  je  n'ai  rien  de  plus  à  vous  mander 
aujourd'hui;  je  remarque  cependant  que  le  résultat  des  élections 
en  Bavière  et  à  Bade*3)  semble  avoir  exercé  une  influence  plus 
générale  encore  que  je  ne  l'avais  supposé  dans  les  rangs  de  tous 

(1)  Elle  est  datée  du  19  sur  la  minute. 

M  Cf.  Benedetti,  28  février. 

W  Cf.  Cadore,  17  février;  Mosbourg,  2 a  février. 
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les  partis,  et  qu'ils  se  persuadent  qu'on  ne  saurait,  sans  user  de 
violence  ou  sans  procéder  par  surprise,  obtenir  l'assentiment  des 
populations  méridionales  et  de  leurs  délégués  à  une  extension  des 
pouvoirs  du  Parlement  douanier.  J'ai  raison  de  croire  que  le  Gou- 
vernement prussien  juge  prudent  de  ne  pas  compliquer  prématu- 
rément, par  une  pareille  tentative,  les  difficultés  qu'il  rencontre 
dans  les  provinces  conquises.  Tel  serait  surtout  le  sentiment  du 
Comte  de  Bismarck,  qui  voudrait  emprunter  à  d'autres  expédients 
les  moyens  que  ne  lui  offre  pas  la  disposition  des  esprits  dans  le 
Midi  pour  compléter  son  œuvre.  C'est  avec  cette  conviction  et 
dans  ce  but  que  le  Président  du  Conseil,  rompant  avec  les  tradi- 
tions du  parti  conservateur,  voudrait  emprunter  au  parti  national 
quelques-unes  de  ses  doctrines,  et  inaugurer  en  Prusse  le  système 
de  la  décentralisation,  combiné  avec  le  régime  du  self-government; 
M.  de  Bismarck,  en  un  mot,  qui  a  été  jusqu'à  présent  le  plus  ferme 
représentant  de  l'absolutisme,  se  convertirait  aux  opinions  libé- 
rales afin  de  vaincre  les  résistances  que  lui  opposent  le  sentiment 
public  et  les  tendances  particularistes  dans  certaines  contrées 
de  l'Allemagne.  Vous  aurez  remarqué  que  le  Roi,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  à  la  clôture  des  Chambres  prussiennes,  a  tracé 
les  bases  de  cette  politique,  et  que,  renonçant  à  faire,  comme  dans 
tous  ses  discours  antérieurs,  un  chaleureux  appel  aux  frères  de 
l'Allemagne  méridionale,  [il]  a  au  contraire  mis  en  relief  les  efforts 
faits  par  son  Gouvernement  pour  garantir,  de  concert  avec  les 
autres  Puissances,  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  M. 


653 8.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  54.) 

Berlin,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  à  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

[Après  quatre  semaines  d'attente,  M.  de  Quaade  a  été  invité 
à  tenir  une  nouvelle  conférence  avec  M.  Bûcherai  Mais  le  Gouver- 

(1>  Cf.  Benedetti,  99  février,  n°  5o. 

M  Cf.  Benedetti,  20  janvier,  n°  10.  —  Dans  une  dépêche  datée  de  Berlin, 
6  mars,  Quaade  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  le  2  du  même  mois 
avec  Benedetti,  qui  était  venu  à  la  légation  de  Danemark  demander  des  nou- 
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nement  prussien  ne  se  montre  diposé  à  rétrocéder  que  le  bailliage 
d'Hadersleben,  et  il  y  réclame  des  garanties  qui  auraient  pour 
conséquence  la  germanisation  du  district.  Aussi  M.  de  Quaade 
croit-il  que  les  négociations  seront  rompues  si  la  Prusse  ne 
consent  pas  dès  à  présent  à  se  montrer  plus  conciliante.] 


6539.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369.) 

Berlin,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  k  mars;  Dir.  pol.,  6  mars.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  par  laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'annoncer  la  prochaine  arrivée  à  Berlin  de  Monseigneur  le 
Prince  Napoléon  llh  S.  A.  Impériale  m'ayant  fait  l'honneur  de 
m'instruire  directement  de  son  projet,  en  me  recommandant  de 
n'en  informer  personne,  je  m'étais  abstenu  d'en  entretenir  M.  de 
Thile.  Les  journaux  ayant  cependant  appris  que  le  Prince  visiterait 
la  Cour  de  Prusse  et  lui  ayant  même  attribué  une  mission  diploma- 
tique, son  voyage  est  devenu  à  Berlin  le  sujet  de  tous  les  entretiens, 
et  j'ai  jugé  convenable  dès  lors  de  communiquer  au  Sous-Secré- 
taire d'Ltat,  à  titre  strictement  officieux,  ce  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'en  écrire^.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je 
me  ferai  un  devoir  de  me  mettre  à  la  disposition  de  S.  A.  Impé- 
riale, et  j'attendrai,  suivant  son  désir,  qu'elle  me  donne  ses 
ordres,  pour  prévenir  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  de  son  intention 
de  passer  quelques  jours  à  Berlin. 

velles  de  l'affaire  slcsvicoise.  Quaade,  qui  paraît  avoir  mis  cette  démarche  en 
relation  avec  la  visile  à  Berlin  du  prince  Napoléon,  avait  informé  l'ambassa- 
deur français  de  l'état  de  l'affaire,  mais  en  ajoutant  qu'il  n'avait  actuellement 
aucune  instruction  pour  solliciter  ani  une  intercession,  ni  une  initiative 
quelconque»  de  la  part  de  Benedetti.  Celui-ci,  dans  la  conversation,  s'était 
borné  à  des  généralités.  (A.  Fans,  Det  Nordslesvigske  Spergsmaal,  i86â-i8jg, 
tl-  p.  788-769.) 

(1)  Cette  dépêche  n'a  pas  été  conservée  dans  la  Correspondance.  —  Sur  le 
voyage  du  prince  Napoléon,  cf.  ci-dessus,  p.  5,  note  2,  et  p.  7,  note  1. 

W  Une  note  de  Thile,  sur  son  entretien  avec  Benedetti,  a  été  publiée  par 
Oncken  (t.  II,  p.  5  2  5). 
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6540.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Prusse,  36g.) 

Berlin,  3  mars  1868. 

Je  dois  vous  remercier  tout  particulièremeut  de  votre  dernière 
lettre (1).  Elle  contient  en  effet  des  informations  et  des  aperçus 
dont  je  vous  sais  le  plus  grand  gré.  Je  voudrais  cependant  vous 
mettre  en  garde  contre  la  portée  que  vos  informateurs  semblent 
vouloir  donner  aux  tendances  de  M.  de  Bismarck  et  aux  faits  qu'ils 
vous  ont  rapportés.  Je  ne  suis  surpris  ni  du  langage  qu'aurait 
tenu  à  Berlin  M.  de  Budberg  en  se  rendant  à  Pétersbourg,  ni 
de  la  façon  dont  le  Roi  aurait  ressenti  l'accueil  fait  par  la  Russie 
à  la  demande  du  Prince  Charles  pour  obtenir  la  main  de  la  Prin- 
cesse de  Leuchtenberg.  Mais  j'incline  d'abord  à  croire,  et  non 
sans  de  bonnes  raisons,  qu'on  s'est  plu  à  exagérer,  dans  un  intérêt 
facile  à  deviner,  le  caractère  de  ces  deux  incidents.  M.  de  Budberg 
ne  peut  avoir  été  aussi  loin  qu'on  le  prétend;  et,  quant  à  la 
démarche  du  Prince  Charles,  elle  a  dû  se  borner  à  des  ouvertures 
faites  indirectement  pour  pressentir  la  Cour  de  Russie.  On  a 
trouvé  bon  de  s'employer  à  nous  convaincre  qu'on  n'a  pris  et 
qu'on  est  résolu  à  ne  prendre  à  Pétersbourg  aucun  engagement 
propre  à  nous  préoccuper,  et  on  a,  dans  ce  but,  cherché  à  tirer 
parti  de  tout  ceci.  Si  ce  soin  a  été  confié  à  M.  de  Goltz,  je  me  per- 
suaderais volontiers  qu'il  a  dépassé  la  mesure  dans  laquelle  on  lui 
avait  recommandé  de  s'expliquer.  Pas  plus  que  M.  de  Bismarck, 
le  Roi  ne  s'inquiète  du  sort  réservé  au  Prince  Charles,  et  la  poli- 
tique de  la  Prusse  sur  le  Danube  reste  exclusivement  subor- 
donnée aux  vues  qu'elle  poursuit  en  Allemagne.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  évidente  dans  son  attitude  durant  ces  derniers  temps. 
M.  de  Bismarck  consent  à  ne  plus  nous  entraver  en  Italie,  mais  il 
s'obstine  à  nous  refuser  en  Orient  un  concours  qui  le  mettrait 
en  dissentiment  avec  la  Russie.  Plus  j'observe  et  plus  il  m'est 
démontré  qu'il  s'applique  soigneusement  à  se  ménager  une  entière 
liberté  pour  toutes  les  éventualités,  à  se  rapprocher  davantage 
de  nous  ou  à  s'allier  étroitement  avec  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, selon  les  circonstances.  C'est  là,  à  mon  sens,  le  but  qu'il 

l1)  Moustier  à  Benedetti,  particulière  et  confidentielle,  i5  février. 
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poursuit,  attendant  les  événements  pour  en  faire  la  règle  de  sa 
conduite  ultérieure,  et  bien  résolu  à  ne  s'en  laisser  détourner  ni 
par  les  efforts  que  peuvent  faire  les  Russes  pour  le  compromettre 
ou  l'engager,  ni  par  ceux  que  nous  pouvons  tenter  de  notre  côté 
pour  l'entraîner  à  prévenir  avec  nous  de  graves  complications  en 
Orient.  Il  ne  veut  certes  pas  la  guerre,  surtout  avec  nous,  mais 
l'Orient  lui  importe  peu,  et  il  ne  m'a  pas  toujours  dissimulé  que 
les  désordres  qui  pourraient  y  éclater  l'aideraient  peut-être  à 
terminer  son  œuvre  en  Allemagne.  C'est  à  cette  tâche  qu'il  rap- 
porte toute  chose,  et,  les  difficultés  qu'il  rencontre  dans  les  pro- 
vinces conquises  comme  dans  ses  démêlés  avec  le  parti  conserva- 
teur lui  en  faisant  un  devoir  nouveau,  il  envisage  uniquement 
à  ce  point  de  vue,  et  avec  plus  de  soin  encore,  toutes  les  questions 
de  politique  extérieure.  Nous  ne  saurions  donc  nous  confier  au 
désir  qu'on  lui  prête  et  qu'il  nous  témoigne  de  se  concerter  avec 
nous;  ce  désir  est  sincère,  mais  soumis  à  ses  calculs,  et  il  ne  nous 
suivra  que  dans  la  mesure  que  je  me  permettais  de  vous  indiquer 
plus  haut.  Je  croirais  aisément  que  nous  le  trouverions  plus  com- 
plaisant et  prêt  à  se  compromettre  avec  nous  si  nous  lui  offrions 
des  garanties  positives  de  ne  pas  lui  créer  des  difficultés  en  Alle- 
magne. Mais  y  avons-nous  un  intérêt  suffisant?  Vous  ne  le  pensez 
pas.  Il  le  sait,  ou  plutôt  il  le  devine,  et  il  attend,  en  se  gardant  de 
tout  côté  et  en  faisant  tenir  peut-être  à  Paris  et  à  Pétersbourg 
un  langage  qui  doit  se  ressembler  à  certains  égards. 

Vous  aurez  vu  avec  quelle  résignation  je  me  suis  soumis  au 
traitement  inqualifiable  que  M.  de  Bismarck  inflige  au  Corps 
diplomatique (1).  Je  vous  écrivais  en  revenant  à  Berlin  que  je 
serais  modéré  à  outrance;  je  tiens  parole;  si  le  rôle  auquel  il 
nous  réduit  ne  vous  semblait  pas  convenable,  il  vous  suffirait 
de  me  le  dire,  et  je  me  chargerais  de  le  témoigner  de  façon  à  me 
faire  comprendre  et  à  y  mettre  fin,  surtout  si  vous  m'autorisiez  à 
me  concerter  avec  mon  Collègue  d'Angleterre.  Je  dois  même  vous 
avouer  que  je  ne  saurais,  personnellement,  endurer  trop  long- 
temps cet  état  de  choses  si,  comme  je  le  crains,  il  doit  se  prolonger; 
la  situation  de  M.  de  Goltz  à  Paris  et  la  mienne  à  Berlin,  bien 
qu'elle  me  soit  commune  avec  tous  mes  Collègues,  diffèrent  trop 

(1>  Cf.  Benedetti,  37  février,  n°  h 7,  et  a 8  février,  n°  48. 
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pour  que  la  dignité  du  rang  et  la  considération  des  personnes  ne 
puissent  pas  en  souffrir.  Quant  au  prétexte  que  M.  de  Bismarck 
invoque  pour  nous  reléguer  à  sa  porte,  vous  saurez  ce  que  vous 
devez  en  penser  quand  je  vous  aurai  dit  qu'il  reçoit  tous  les  soirs 
ses  familiers  autour  d'une  table  abondamment  pourvue  de  tout 
ce  que  produit  de  plus  substantiel  la  cuisine  allemande,  et  qu'il 
y  fait  honneur  plus  galamment  qu'aucun  de  ses  convives.  Notre 
Attaché  militaire'1),  qu'il  a  admis  dans  son  intimité,  a  encore  pu 
s'en  convaincre  hier  soir.  M.  de  Thile,  dans  les  communications 
qu'il  nous  adresse  au  sujet  des  affaires  courantes,  continue  à 
signer  :  pour  le  Ministre.  C'est  donc  bien  avec  un  subalterne  sans 
autorité  que  nous  sommes  réduits  à  traiter  d'affaires  pour  les- 
quelles notre  parole  engage  celle  de  nos  Gouvernements.  Il  n'y 
a  de  réciprocité  ni  dans  la  qualité  ni  dans  la  responsabilité  des 
personnes. 


654  f.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  9.) 

Darmsladt,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  6  mars;  Dir.  pol.,  7  mars.) 

J'ai  cherché  à  savoir  pourquoi  les  élections  hessoises  pour  le 
Zollparlament  ne  s'étaient  pas  faites  en  Hesse  assez  tôt  pour  l'ou- 
verture de  ce  Parlement  ^. 

Soit  que  M.  de  Dalwigk  en  soit  aujourd'hui  un  peu  embarrassé, 
soit  qu'il  ne  rapporte  qu'un  l'ait  rigoureusement  exact,  il  a  sa 
réponse  toute  prête  à  cette  question,  et  il  déclare  que  ce  retard 
regrettable  est  la  faute  de  la  Prusse,  cette  Puissance  ayant  manqué 
de  précision  quant  à  la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture.  Il 
est  naturel  de  croire,  d'un  autre  côté,  qu'on  n'aura  pas  été  fâché 
à  Darmstadt  de  reculer  autant  que  possible  les  élections,  afin  de 


M  Le  baron  de  Stoflel. 

ft  Les  élections  pour  le  Parlement  douanier  ne  se  firent,  en  liesse,  que  le 
19  mars.  Le  Parlement  douanier  devait  être  convoqué  pour  les  derniers  jours 
de  mars;  on  se  décida  à  en  ajourner  la  convocation  jusqu'au  37  avril. 
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donner  aux  populations  le  spectacle  préalable  de  celles  de  la 
Bavière  M  et,  si  faire  se  pouvait,  du  Wurtemberg (2). 

En  tout  cas,  M.  de  Dalwigk  m'a  assuré  qu'il  n'attachait  aucune 
importance  à  n'être  pas  encore  prêt,  en  supposant  même  que  les 
Députés  de  la  Hesse  ne  soient  pas  présents  aux  premières  séances. 
Cette  réflexion  répondait  sans  doute  dans  son  esprit  aux  démarches 
et  à  l'attitude  de  M.  deWentzel.  Celui-ci  était  allé  ces  jours  der- 
niers chez  le  Baron  pour  lui  parler  (c'est  M.  de  Dalwigk  lui-même 
qui  me  l'a  raconté)  du  peu  de  satisfaction  de  Berlin  au  sujet  de 
l'inexactitude  hessoise;  et  j'ai  su  que  plus  tard  le  Ministre  de 
Prusse  avait  confié  à  un  Diplomate  étranger  que,  si  le  Wurtem- 
berg et  la  Hesse  n'arrivaient  pas  à  temps,  on  commencerait 
malgré  leur  absence. 

M.  de  Dalwigk  est  revenu  avec  moi  sur  l'avenir  du  Zollparla- 
ment.  Il  n'hésite  pas  à  prédire  à  cette  Assemblée  une  carrière  plus 
étendue  et  plus  politique  que  ne  l'annonce  son  nom  de  Parle- 
ment douanier.  Cette  préoccupation  s'étant  fait  jour  hier  avec  une 
certaine  vivacité  dans  la  conversation  du  Baron  de  Dalwigk,  je 
crois  bien  faire  en  ne  la  passant  point  sous  silence,  quoique  je 
l'aie  déjà  signalée.  Du  reste,  elle  se  rencontre  chez  bien  des  gens, 
et  ce  qui  est  caractéristique  c'est  qu'elle  ne  manque  pas  de  parti- 
ciper de  la  confusion  si  fréquente  en  Allemagne  dans  les  circon- 
stances importantes.  Chacun  l'explique  à  son  point  de  vue,  les  uns 
disant  qu'un  jour  le  Zollparlament  enfantera  un  Vollparlament 
au  profit  de  la  Prusse,  et  les  autres  que  ce  Parlement  général 
servira  de  base  à  la  Grande  Allemagne. 

[Le  Comte  d'Astorg  cite,  comme  symptôme  de  l'opinion 
publique,  une  pétition  adressée  au  Baron  de  Dalwigk  par  la  Diète 
allemande  du  Commerce,  pour  le  prier  de  travailler  à  étendre  la 
compétence  du  Parlement  douanier.  Par  une  déclaration  en  faveur 
du  candidat  du  parti  démocratique,  le  Clergé  mayençais  montre 
qu'il  attribue,  lui  aussi,  un  caractère  politique  au  Parlement 
douanier.] 

l>  Les  élections  pour  le  Parlement  douanier  se  firent,  en  Bavière,  le  10  fé- 
vrier. —  Cf.  Cadore,  là  et  17  février. 

W  Les  élections  ne  se  firent,  en  Wurtemberg,  que  le  a  h  mars. 
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6549.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Déchiffrement.  Saxe,  i45,  n°  17.) 

Dresde,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  6  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

[Nouvelles  diverses.] 

P.-S.  —  à  mars.  —  Le  voyage  du  Prince  Napoléon (1)  défraie  en 
ce  moment  toutes  les  conversations.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que,  conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'établis 
que  la  présence  de  S.  A.  Impériale  en  Allemagne  est  tout  à  fait 
fortuite,  et  qu'elle  ne  se  rattache  à  rien  d'officiel (2).  Je  lis  ce  matin 
dans  une  lettre  d'un  banquier  de  Berlin,  grand  ami  du  Comte  de 
Bismarck,  ce  qui  suit  à  l'occasion  du  voyage  du  Prince  :  «Si 
S.  A.  Impériale  vient  avec  l'espoir  de  troubler  nos  bons  rapports 
avec  la  Russie,  elle  ne  trouvera  pas  le  terrain  préparé.  » 


6543.  Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  20.) 

Stuttgart,  3  mars  1868. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  11  mars.) 

M.  de  Varnbùler  est  rentré  à  Stuttgart  après  une  absence  de 
quelques  jours,  pendant  laquelle  il  s'est  rencontré  à  Augsbourg, 
non  pas,  comme  quelques  journaux  le  prétendent,  avec  le  Prince 
de  Hohenlohe,  mais  avec  M.  de  Schlôr,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  de  Bavière.  M.  de  Varnbiiler  m'a  dit  qu'il  n'avait  rien  rap- 
porté de  saillant  de  ses  conversations  avec  le  Ministre  bavarois, 
que  le  but  principal  de  leur  entrevue  était  le  règlement  d'une  ques- 
tion de  raccordement  des  chemins  de  fer;  il  prétend  qu'il  n'avait 
aucune  communication  importante  à  faire  parvenir  à  Munich,  et 
qu'il  a  seulement  chargé  M.  de  Schlôr  de  rappeler  au  Prince  de 
Hohenlohe  l'affaire  de  la  Commission  militaire  que  les  trois  Etats 
du  Sud  sont  convenus  d'instituer,  lors  des  dernières  Conférences 

M  Cf.  Gramont,  télégramme,  1"  mars;  Moustier  à  Gramont,  télégramme, 
2  mars;  Benedetti,  3  mars,  sans  numéro. 

W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  •  mars. 
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de  Munich  W,  et  qui  devra  s'occuper  des  arrangements  à  prendre 
pour  les  anciennes  forteresses  fédérales  situées  sur  leur  territoire. 
Ceci  m'a  naturellement  conduit,  Monsieur  le  Marquis,  à  demander 
au  Ministre  wurtembergeois  si  le  Gouvernement  grand-ducal 
ne  lui  avait  pas  fait  en  particulier  quelque  ouverture  au  sujet 
de  Rastadt,  et  n'avait  pas  proposé,  ainsi  que  M.  le  Consul  général 
de  France  à  Francfort  en  a  informé  Votre  Excellence  (2),  que  le 
Gouvernement  wurtembergeois  partageât  désormais  avec  lui  les 
frais  d'entretien  et  l'occupation  de  cette  forteresse.  M.  de  Varn- 
bûler  m'a  répondu  qu'il  n'avait  reçu  aucune  communication  à  cet 
égard,  et  que  jusqu'à  ce  jour,  en  dehors  de  la  Conférence  qui  s'est 
tenue  à  Munich,  le  Cabinet  de  Carlsruhe  avait  fait  seulement  con- 
naître qu'il  acceptait  la  proposition  de  participer  à  la  formation 
d'une  Commission  militaire  pour  les  forteresses  des  Etats  du  Sud, 
à  laquelle  proposition  le  Ministre  de  la  Guerre  badois  n'avait 
pas  cru  devoir  accéder  lors  de  la  réunion  de  Munich.  Ainsi,  d'après 
le  dire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Wurtemberg  et 
d'après  ce  que  j'ai  recueilli  d'autre  part,  le  Gouvernement  grand- 
ducal  badois  n'a  entamé  ici  aucune  négociation  soit  directe,  soit 
indirecte,  au  sujet  de  Rastadt.  Il  est  probable  d'ailleurs  que,  si 
des  ouvertures  avaient  lieu  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Rothan, 
le  Cabinet  de  Stuttgart  ne  donnerait  et  ne  pourrait  donner  aucune 
suite  à  l'offre  qui  lui  serait  faite  d'occuper  Rastadt  en  commun 
avec  les  troupes  badoises.  Les  ressources  de  son  budget  militaire 
et  le  chiffre  de  son  contingent  créeraient  au  Wurtemberg,  en 
tout  état  de  cause,  un  obstacle  presque  insurmontable;  enfin, 
l'état  des  relations  entre  les  deux  Gouvernements  est  actuelle- 
ment sur  un  pied  de  froideur  qui  exclut  la  vraisemblance  d'une 
pareille  demande  de  la  part  du  Cabinet  de  Carlsruhe. 

En  revanche,  et  à  en  juger  par  le  langage  du  nouveau  Ministre 
de  Bavière  à  Stuttgart (3),  une  telle  proposition  devrait  rencontrer  à 
Munich  l'accueil  le  plus  favorable.  M.  de  Gasser  m'a  en  effet 
confié  que  le  Cabinet  bavarois  recherchera  avec  soin  toute  occa- 
sion de  ramener  le  Grand-Duc  et  son  Gouvernement  à  une  poli- 

W  En  décembre  1867. 
W  Cf.  t.  XX,  p.  62/4,  note  2. 

W  Le  conseiller  de  légation  baron  Rodolphe  de  Gasser,  accrédité  à  Stutt- 
gart le  17  février  1868. 
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tique  moins  divergente  de  celle  que  suivent  en  ce  moment  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg.  On  croit  à  Munich  que  le  moment  serait 
propice  pour  reprendre  quelque  influence  à  Carlsruhe  :  on  vou- 
drait tenter  d'arrêter  le  Grand-Duc,  que  l'on  suppose  devoir  être 
éclairé  désormais  sur  l'état  véritable  des  esprits  dans  son  pays 
par  le  résultat  des  élections  au  Parlement  douanier  W.  Par  ordre 
du  Prince  de  Holienlohe,  M.  de  Gasser,  qui  a  de  très  anciennes 
relations  avec  le  Grand-Duc,  a  été  le  voir  avant  de  s'établir  à 
Stuttgart,  et  le  Gouvernement  bavarois  est  tellement  désireux 
d'agir  sur  le  Cabinet  grand-ducal  que  M.  de  Gasser  m'a  même 
prié  de  m'informer  auprès  du  Ministre  de  l'Empereur  à  Carlsruhe 
si  son  Collègue  de  Bavière  était  en  bonne  position  pour  faire 
réussir  les  efforts  dont  je  parle.  La  tâche,  il  faut  l'avouer,  est 
difficile,  et  bien  que,  de  tous  les  Cabinets,  celui  de  Munich  soit 
le  mieux  placé  pour  inspirer  de  la  confiance  à  Carlsruhe,  le  succès 
paraît  peu  probable.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  cru  devoir  signaler 
ces  dispositions  :  elles  indiquent  que  le  Gouvernement  bavarois 
a  compris,  par  l'issue  des  élections  au  Parlement  douanier,  qu'il 
y  a  dans  tout  le  Sud  de  l'Allemagne  un  sentiment  d'autonomie 
assez  général  pour  offrir  un  obstacle  sérieux  au  développement 
ultérieur  des  idées  unitaires,  si  les  Gouvernements  intéressés  à 
combattre  celles-ci  savent  combiner  leur  action,  et  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  l'avenir. 

Entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  l'entente,  s'il  n'est  question 
que  d'une  marche  commune,  ne  sera  pas  difficile  à  obtenir,  et 
M.  de  Varnbûler  m'a  plusieurs  fois  répété  qu'il  était  tout  disposé 
à  se  mettre  d'accord  avec  le  Prince  de  Hohenlohe.  Le  premier 
objet  de  cet  accord  sera  naturellement  l'attitude  que  prendront 
dans  le  Bundesrath  et  dans  le  Parlement  douanier  les  Repré- 
sentants et  les  Députés  des  deux  pays.  Le  Ministre  wurtember- 
geois  dit  qu'il  serait  utile  que  les  deux  Gouvernements  eussent 
tout  au  moins  entamé,  avant  la  session  du  Parlement  douanier, 
des  pourparlers  avec  les  Cabinets  de  la  Confédération  du  Nord, 
pour  arriver  à  l'unification  dans  quelques-unes  des  matières  que 
la  parti  national  allemand  demande  à  voir  transférer  de  la  com- 
pétence du  Reichstag  à  celle  du  Zollparlament.  On  ôterait  ainsi 

<l)  Cf.  Mosbourg,  22  février. 
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toute  base  aux  réclamations  qui  pourront  s'élever  dans  cette  der- 
nière assemblée,  et,  si  on  ne  peut  empêcber  par  là  une  motion 
de  se  produire,  on  pourrait  du  moins,  en  la  repoussant,  éviter 
le  mauvais  effet  qu'entraînerait  un  refus  pur  et  simple  motivé 
par  l'incompétence.  On  dit  ici  que  le  Cabinet  de  Munich  se  pro- 
pose de  demander  à  Berlin  l'établissement  d'un  système  uniforme 
pour  les  monnaies,  les  poids  et  les  mesures.  M.  de  Varnbûler 
pense  de  son  côté  que  la  liberté  d'établissement,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  faculté  pour  tout  sujet  d'un  Etat  allemand  d'aller  se  fixer 
dans  tout  autre  État  de  l'Allemagne  et  d'y  jouir  de  tous  les  droits 
des  indigènes,  est  devenue  d'une  absolue  nécessité.  Il  m'en  a  parlé 
plusieurs  fois,  et  il  ne  m'a  pas  caché  qu'il  avait  l'intention  de  sou- 
lever cette  question.  Je  suis  porté  à  croire  toutefois  que  des  ordres 
n'ont  pas  encore  été  donnés  à  cet  effet  aux  Commissaires  du  Wur- 
temberg dans  le  Bundesralh,  et  que  le  Cabinet  de  Stuttgart 
consultera  d'abord  celui  de  Berlin  W. 

Le  Gouvernement  wurtembergeois  n'est  représenté  que  par 
trois  membres  dans  le  Conseil  fédéral,  où  quatre  voix  lui  sont 
attribuées.  M.  de  Varnbûler  m'a  dit  qu'il  prendrait  la  quatrième 
place  s'il  n'est  pas  élu  au  Parlement  douanier;  dans  le  cas  con- 
traire, c'est  le  Baron  de  Linden,  ancien  Ministre,  qui  sera  désigné. 


6544.    FOURNIER,    MlNISTRE   À   STOCKHOLM,   AU   MâRQUIS   DE   MoUSTIER. 

(Orig.  Suède,  338,  n°  2  55.) 

Stockholm,  h  mars  1868. 
(Cabinet,  10  mars;  Dir.  pol.,  n  mars.) 

[Le  bruit  de  la  cession  d'une  île  de  la  Baltique  par  le  Dane- 
mark à  la  Prusse,  en  vue  de  faciliter  l'accord  sur  la  rétrocession 
du  Sleswig  septentrional,  est  démenti  par  le  Ministre  de  Suède  à 
Berlin^.] 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  parle  plus  volontiers 
de  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Prusse  et  le  Danemark, 


W  Cf.  Cadore,  a  mars. 
(,)  M.  de  Sandstrômer. 
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restée  dans  l'indécision  depuis  le  traité  de  Prague.  Il  a  sur  sa 
solution  définitive  une  opinion  dans  laquelle  je  ne  l'ai*pas  vu 
varier.  L'histoire  de  la  Maison  de  Prusse  ne  lui  a  point"appris 
que  la  modération  dans  l'ambition  et  dans  la  victoire  fût  une  de 
ses  qualités.  Il  ne  lui  paraît  pas  aujourd'hui  qu'elle  tienne  à 
rendre  viable  l'existence  du  Danemark,  qu'elle  a  si  compromise 
par  les  chances  heureuses  de  ses  convoitises. 

H  tient  donc  aisément  pour  un  leurre  prolongé  les  négociations 
qui  traînent  entre  les  deux  pays (1).  Et  je  le  crois  de  ceux  qui  regar- 
dent toujours,  pour  toutes  les  Puissances,  comme  un  péril  per- 
manent et  un  piège  à  surprises  toute  question  ouverte,  mais 
surtout  toute  question  ouverte  entre  le  fort  et  l'audacieux  d'une 
part,  le  faible  convoité  de  l'autre.  A  propos  du  Danemark,  l'Europe 
entière  et  le  Danemark  en  particulier  doivent  savoir  qu'en  penser. 

Les  Royaumes-Unis  verraient  donc  avec  soulagement  terminée 
définitivement  la  question  de  délimitation  pendante  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark.  Car  le  Danemark,  avec  des  limites  plus  ou 
moins  rationnellement  géographiques,  mais  positives,  aurait 
peut-être  au  moins  la  possibilité  ou  la  chance  de  vivre  et  de  sauver 
son  indépendance. 


6545.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Autriche,  £97.  n°  36.) 

Vienne,  à  mars  1868. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

[Le  Duc  de  Gramont  accuse  réception  de  la  dépêche  du  2  2  fé- 
vrier. Il  en  a  fait  connaître  la  substance  au  Baron  de  Beust,  qui 
s'est  déclaré  en  parfait  accord  avec  le  Gouvernement  français,  et 
transmet  au  Baron  de  Prokesch  des  instructions  analogues  à  celles 
qui  ont  été  adressées  à  Bourée.] 


M  Sur  l'état  des  négociations  à  cette  date,  voir  Benedetti,  3  mars,  et  la 
note  2,  p.  la. 
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«546.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  36g.)  j 

Berlin,  5  mars  1868,  ah2  0  soir. 
[]  (Reçu  à  3h3/4  soir.) 

Le  Prince  Napoléon  est  arrivé  hier  soir  M;  il  a  été  reçu  aujour- 
d'hui par  le  Roi  et  par  la  Reine;  il  dîne  ce  soir  au  Palais '$.  Le 
Prince  royal  l'a  prévenu  en  lui  rendant  visite  ce  matin. 


6549.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bade,  48,  n°  17.) 

Carlsruhe,  5  mars  1868. 
(Cabinet,  7  mars;  Dir.  pol.,  ai  mars.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  accuse  réception  de  la  dépêche  du 
2  2  février  (3).  La  démarche  attribuée  par  la  dépêche  de  Rothan  au 
Cabinet  de  Carlsruhe  ne  lui  paraissait  pas  vraisemblable.  Il  n'a 
pas,  néanmoins,  négligé  de  s'informer.  Mais  M.  de  Freydorf  lui 
a  donné  l'assurance  qu'aucune  ouverture  récente  n'avait  été 
faite  à  Berlin  à  propos  de  la  forteresse  de  Rastadt,  et  aucun  des 
membres  du  Corps  diplomatique  de  Carlsruhe  ne  sait  rien  à  ce 
sujet. 

En  ce  qui  concerne  des  négociations  entre  le  Gouvernement 
badois  et  les  Cabinets  de  Stuttgart  et  de  Munich  pour  amener  le 
Wurtemberg  et  la  Bavière  à  contribuer  à  l'entretien  de  la  forte- 
resse, les  recherches  du  Comte  de  Mosbourg  n'ont  eu  également 
aucun  résultat.] 


M  Cf.  Benedetti,  3  mars,  sans  numéro.  —  Le  télégramme  du  5  fut  suivi 
d'une  lettre  de  même  date,  qui  n'y  ajoute  rien  d'essentiel. 

W  Un  télégramme  de  Bismarck  à  Goltz,  du  5  mars,  qui  rend  compte  de 
ce  dîner,  a  été  publié  par  Oncken  (t.  II,  p.  527). 

W  Cf.  t.  XX,  p.  àaû,  note  1. 
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6548.  Rotiian,  Consul  général  X  Francfort,  au  Comte  de  Saint- 
Vallier,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
(Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Allemagne,  171.) 

Francfort,  5  mars  18C8. 

J'expédie  ma  valise  à  peine  revenu  de  Casseî.  C'est  vous  dire 
que  le  temps  me  fait  absolument  défaut  pour  donner  de  longs 
développements  à  mes  impressions  de  voyage. 

Le  Prince  Napoléon  M  a  été  gai,  intéressant  et  plein  d'entrain 
tout  le  long  de  la  route.  Il  n'a  abordé  nos  questions  intérieures 
qu'incidemment,  et  n'a  parlé  de  ceux  qui  dirigent  notre  politique, 
et  de  M.  de  Moustier  en  particulier,  qu'avec  une  entière  cour- 
toisie. Je  ne  sais  si  j'ai  réussi  à  rectifier  ses  idées  sur  l'Allemagne; 
je  m'y  suis  appliqué  du  moins. 

Il  a  recherché  avec  un  intérêt  tout  filial,  mais  avec  une  philo- 
sophie absolue,  les  souvenirs  qui  se  rattachent  à  l'ancien  Royaume 
de  Westphalie.  J'ai  pu  le  guider  à  souhait,  car  les  trois  premières 
années  de  ma  carrière  se  sont  passées  à  Cassel.  Il  a  été  émerveillé 
du  Musée,  qui  ne  compte  pas  moins  de  trente  Rembrandt. 

La  présence  du  Prince  n'a  été  connue  qu'au  moment  de  son 
départ.  Aussi  a-t-il  pu  circuler  librement  sans  être  incommodé 
par  la  foule.  Les  personnes  qui  l'ont  reconnu  l'ont  salué  respec- 
tueusement. A  la  station  de  Marbourg,  j'ai  entendu  un  étudiant 
dire  à  ses  camarades  :  viEr  gehet  nach  Berlin  als  Hartell  Zragenlr) 
La  vérité,  comme  vous  le  voyez,  n'a  pas  encore  pénétré  à  l'Uni- 
versité de  Marbourg. 

Mes  souvenirs  au  Ministre,  etc. 

P.-S.  —  Les  journaux  officieux  ont  reçu  de  Berlin  l'ordre  de 
célébrer  le  voyage  du  Prince  Napoléon,  bien  qu'il  n'ait  aucun 
caractère  officiel,  comme  un  gage  destiné  à  rendre  plus  intimes 
encore  les  bons  rapports  qui  se  sont  établis  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

Les  relations  entre  Berlin  et  Pétersbourg  seraient  pour  le  quart 
d'heure  fort  tendues.  Le  Prince  Gortchakoiï  aurait  répondu  assez 

(1>  Le  prince  Napoléon  était  arrivé  le  h  mars  à  Berlin.  (Cf.,  ci-dessus,  Benedetti, 
télégramme,  5  mars.)  Rothan  l'avait  accompagné  jusqu'à  Cassel. 
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sèchement  à  une  communication  de  M.  de  Bismarck  accentuant 
la  nécessité  de  la  paix  et  l'engageant  à  calmer  plutôt  qu'à  exciter 
les  passions  en  Orient. 

Le  Duc  de  Brunswick  a  pris  des  dispositions,  dit-on,  pour 
faire  passer  sa  couronne,  à  sa  mort,  sur  la  tête  du  Roi  de  Hanovre. 
Le  Cabinet  de  Berlin  aurait  protesté  énergiquement,  et  déclaré 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à  l'exécution  de  cet  arrangement. 

L'embargo  mis  sur  les  revenus  du  Roi  dépossédé  produit 
dans  les  Cours  allemandes  le  plus  fâcheux  effet.  Le  Roi  de  Prusse 
aurait  décrété  la  mesure  à  son  corps  défendant.  Ses  rapports 
avec  Bismarck  seraient  loin  d'être  sympathiques  :  «Ich  bin  an 
diesen  Menschen  gefesselt»,  aurait-il  dit  au  Prince  Charles,  «Wc  an 
den  Hôllenfurst  ».  Il  reprocherait  à  son  Ministre,  indépendamment 
des  fautes  commises  à  l'intérieur,  de  n'avoir  pas  su  prévoir  le 
résultat  des  élections  méridionales  M. 


6549.  Le  M\rquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  nââ,  n°  là.) 

Munich,  5  mars  1868. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

1  r  [Bruits  de  remaniements  ministériels  à  la  suite  du  décès  du 
Baron  de  Pechmann,  Ministre  de  l'Intérieur. 

La  situation  nouvelle  faite  aux  partis  politiques  en  Bavière  par 
le  résultat  des  dernières  élections  (2>  donne  une  importance  parti- 
culière au  choix  du  successeur  du  Baron  de  Pechmann.] 

Quoiqu'il  affecte  de  dire  que  le  scrutin  du  1  o  février  ne  constitue 
pas  un  échec  pour  le  Gouvernement,  dont  le  programme  ne  diffère 
pas  sensiblement  de  celui  de  la  majorité  des  candidats  élus,  le 
Prince  de  Hohenlohe  sent  très  bien  que  sa  situation  n'est  plus 
aussi  solide.  Il  semble  avoir  reconnu  la  nécessité  de  fortifier  le 
Ministère  par  l'adjonction  d'un  homme  de  la  valeur  et  de  l'impor- 
tance politique  de  M.  de  Hegnenberg-Dux;  peut-être  veut-il  par 
là  déjouer  les  tentatives  que  pourraient  faire  les  conservateurs 

(l)  Cf.  Cadore,   17  février;  Mosbourg,  a  a  février. 
M  Cf.   Cadore,    1 7   février. 
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pour  introduire  dans  le  Ministère  une  personne  capable  de  contre- 
balancer son  influence  etMe'préparer  sa  chute. 

[La  grande  force  du  Prince  de  Hohenlohe  consiste  dans  l'ascen- 
dant qu'il  exerce  sur  la  Chambre  basse/ H  vient  d'en  donner  une 
preuve  en  obtenant  de  la  Commission  du  budget,  par  la  seule 
menace  de  sa  démission,  la  sanction  de  tous  les  crédits  alloués 
à  son  Département.] 

Le  caractère  principal  de  la  politique  suivie  par  le  Prince  de 
Hohenlohe  dans  ces  derniers  temps  se  distingue  surtout  par  le 
désir  de  ménager  tout  le  monde,  et  d'éviter  par-dessus  tout  de  se 
compromettre  personnellement.  Aussi  cherche-t-il  bien  plus  à 
éviter  les  difficultés  qu'à  résoudre  les  questions  pendantes.  C'est 
ainsi  qu'il  s'efforce  de  modérer,  malheureusement  pas  toujours 
avec  succès,  les  ardeurs  du  Grand-Duc  de  Bade,  qu'il  a  paru  dans 
ses  rapports  avec  le  Wurtemberg  oublier  ses  griefs  personnels 
envers  M.  de  Varnbiïler,  et  que,  tout  en  se  montrant,  jusqu'à 
présent  du  moins,  fort  docile  à  toutes  les  injonctions  de  la  Prusse, 
il  affecte  les  plus  grands  égards  et  les  meilleures  dispositions 
envers  la  Cour  de  Vienne.  Il  a  su  se  créer  par  là  un  appui  dans  la 
personne  du  Ministre  d'Autriche,  qui  témoigne  d'une  grande  con- 
fiance dans  ses  intentions  et  a  été  plusieurs  fois  à  même  d'em- 
ployer l'influence  que  lui  donnent  sa  situation  et  ses  rapports  de 
parenté  avec  plusieurs  familles  aristocratiques  du  pays  en  faveur 
du  Prince  de  Hohenlohe.  Sa  présence  aux  affaires  pourrait  donc, 
à  ces  titres  différents,  convenir  assez  au  Roi  dans  les  circonstances 
actuelles,  malgré  le  défaut  de  sympathie  et  de  confiance  que  lui 
inspire  son  Ministre,  qu'il  lui  serait  d'ailleurs  difficile  de  remplacer. 


6550.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.   (Confidentielle.   Orig.  Autriche,   #97,   n°   37  bis.) 

Vienne,  5  mars  1868. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

Le  mécontentement   causé   à   Berlin   par  l'insertion   dans  le 
Livre  rouge  de  la  dépêche  relative  à  la  mission  du  Comte  de  Tauff- 
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kirchen^  n'est  pas  le  seul  incident  de  ce  genre  soulevé  par  la 
publication  des  documents  diplomatiques  autrichiens.  Le  Cabinet 
de  Florence  a  réclamé,  de  son  côté,  contre  certaines  appréciations 
du  Chancelier  de  l'Empire  dont  il  a  trouvé  la  trace  dans  ses  dépê- 
ches au  Prince  de  Metternicht2);  ces  réclamations,  faites  à  Vienne 
avec  beaucoup  de  courtoisie  et  tous  les  ménagements  nécessaires, 
ont  donné  lieu  à  une  correspondance  dont  M.  l'Ambassadeur 
d'Autriche  à  Paris  a  reçu  copie  et  qu'il  n'aura  pas  manqué,  sans 
doute,  de  porter  à  votre  connaissance.  M.  le  Baron  de  Beust  y 
expose  les  principes  qui  l'ont  guidé  dans  le  choix  des  pièces  qu'il 
a  cru  devoir  publier,  et  s'attache  à  démontrer  l'impossibilité  de 
conserver  à  une  publication  de  ce  genre  son  caractère  utile, 
c'est-à-dire  une  entière  sincérité,  sans  s'exposer  à  soulever  quelques 
mécontentements  partiels  et  momentanés,  qui  s'effacent  bientôt 
sous  l'impression  favorable  de  l'ensemble,  où  l'on  ne  tarde  pas  à 
reconnaître  l'esprit  pacifique  et  conciliant  de  la  politique  du  Gou- 
vernement. Il  ne  demande  pas  mieux  que  de  renoncer  à  ce  sys- 
tème, pourvu  que  tous  les  Cabinets  y  renoncent  aussi;  mais,  du 
moment  où  on  le  pratique  à  Londres,  à  Paris  et  même  à  Florence, 
il  croit  nécessaire  de  le  faire  à  Vienne.  Au  surplus,  la  dépêche  du 
Chancelier  de  l'Empire  me  paraît  avoir  été  faite  pour  être  connue, 
et  je  suppose  que  Votre  Excellence  en  a  reçu  communication;  dans 
le  cas  contraire  je  vous  engage,  Monsieur  le  Marquis,  à  la  demander 
au  Prince  de  Metternich,  qui  est  autorisé  à  vous  la  montrer. 

Le  Cabinet  de  Munich  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  été  très 
satisfait  de  voir  la  mission  du  Comte  de  Tauffkirchen  livrée  à  la 
publicité (3),  et  il  a  reproché  au  Baron  de  Beust  de  n'avoir  pas  fait 
mention  de  certaines  réserves  que  le  Prince  de  Hohenlohe  avait 
confidentiellement  formulées  en  envoyant  à  Vienne  son  manda- 
taire. M.  de  Beust  a  aussitôt  répondu  qu'il  était  prêt  à  tout  dire, 
si  on  le  désirait,  mais  tout,  absolument  tout;  sur  quoi  on  s'est 
empressé  de  lui  demander  de  n'en  rien  faire,  car  cette  divulgation 
aurait  placé  le  Ministre  bavarois  dans  la  plus  fausse  des  positions 
tant  vis-à-vis  de  la  Prusse  que  vis-à-vis  de  la  France. 


M  Cf.  t.  XX,  p.  36 1,  note  2,  et  Benedetti,  22  février,  n°  45. 
W  Cf.  Malaret,  21   février. 
(3>  Cf.  Cadore,  9  février. 
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Quant  au  Comte  de  Bismarck,  le  Livre  rouge  dans  son  ensemble 
paraît  lui  avoir  beaucoup  déplu  (]),  et  il  en  a  témoigné  à  plusieurs 
reprises  son  mécontentement;  mais  on  s'y  attendait  à  Vienne, 
et,  tout  en  exprimant  le  regret  de  cette  circonstance,  on  a  ré- 
pondu que  le  Gouvernement  avait  jugé  cette  publication  néces- 
saire. 


6551.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  369,  n°  55.) 

Paris,  6  mars  1868. 

Vous  me  signalez  dans  votre  correspondance  les  difficultés 
graves  que  rencontre  à  Berlin  la  négociation  engagée  avec  le  Dane- 
mark pour  l'affaire  du  Sleswig  du  Nord(2).  L'impression  de 
M.  Dotézac  n'est  pas  plus  satisfaisante.  Je  vous  envoie  ci-joint 
copie  de  son  dernier  rapport  pour  votre  information^).  Vous 
verrez  que  le  Gouvernement  danois  paraît  très  découragé.  Les 
exigences  de  la  Cour  de  Berlin  et  les  garanties  qu'elle  réclamerait 
pour  les  territoires  qui  seraient  rétrocédés  sont  regardées  par 
M.  le  Comte  Frijs  comme  incompatibles  avec  la  sécurité  du  Dane- 
mark, et  le  langage  du  Représentant  de  la  Prusse  à  Copenhague 
ne  permettrait  pas,  quant  à  présent  du  moins,  d'espérer  pour  la 
négociation  une  issue  favorable  M. 


6559.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Particulière  et  confidentielle.  Minute.  Prusse,  369  te).) 

Paris,  6  mars  1868. 

L'histoire  de  la  Roumanie,  depuis  les  Conférences  de  Vienne 

M  Cf.  Benedetti,  92  février,  n°  45. 

W  Cf.  Benedetti,  3  mars,  n°  54. 

W  Cf.  Dotézac,  26  février. 

(4)  L'attitude  du  gouvernement  danois  a  été  définie  par  le  comte  Frijs, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  une  dépêche  à  Quaade,  datée  du 
12  mars  1868,  reproduite  par  A.  Friis  [op.  cit.,  t.  Ier,  p.  796)  et  résumée 
par  Dotézac  (voir  ci-après,  p.  01). 

(5>  La  majeure  partie  de  la  minute  est  de  la  main  de  Moustier. 
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en  1 855  M  jusqu'à  l'investiture  du  Prince  Charles^,  est  marquée 
à  chaque  feuillet  par  les  preuves  les  plus  irrécusables  de  la  solli- 
citude du  Gouvernement  français.  Il  n'est  pas  de  question  que  nous 
ayons  embrassée  avec  plus  de  bon  vouloir,  suivie  avec  plus  de 
persévérance,  et  terminée  d'une  manière  plus  conforme  au  plan 
primitif.  Les  Principautés  sont  donc  une  création  à  laquelle  nous 
devons  tenir  comme  étant  principalement  notre  œuvre,  et  nos  sen- 
timents à  cet  égard  sont  tellement  indiqués  par  tout  l'ensemble 
de  notre  conduite,  qu'ils  n'ont  nul  besoin  de  s'affirmer  pour  que 
chacun  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  qui  nous 
animent. 

L'avènement  du  Prince  Charles  au  Gouvernement  des  deux 
Provinces  n'était  pas  de  nature  à  nous  refroidir;  nous  n'avions 
pas  contribué,  sans  doute,  à  mettre  en  avant  sa  candida- 
ture (3);  au  moment  où  elle  s'est  produite,  elle  rendait  même 
notre  position  assez  difficile  dans  les  conférences  qui  se  tenaient 
à  Paris  M,  car  on  pouvait  croire  que  nous  n'étions  pas 
restés  entièrement  étrangers  à  une  combinaison  que  l'on  savait 
si  complètement  d'accord  avec  nos  principes;  nous  ne  pouvions 
l'appuyer  tant  que  les  délibérations  ouvertes  entre  les  grandes 
Puissances  ne  seraient  pas  arrivées  à  leur  terme.  Mais,  lorsque  la 
rupture  des  négociations  nous  eut  rendu  notre  liberté  d'action  (5), 
nous  en  avons  fait  immédiatement  usage  pour  familiariser  les 
autres  Cours  avec  le  fait  accompli,  et  personne,  je  puis  le  dire,  n'a 


W  II  s'agit  des  conférences  qui  se  tinrent  à  Vienne  en  vue  de  la  paix,  aussitôt 
après  la  mort  de  Nicolas  Ier,  de  mars  à  juin  i855.  La  France  et  l'Angleterre 
y  avaient  demandé  que  le  protectorat  que  la  Russie  prétendait  exercer  sur  les 
Principautés  danubiennes  et  sur  la  Serbie  fût  remplacé  par  la  garantie  collec- 
tive des  puissances.  —  Cf.  Sturdza,  Charles  Ie'  roi  de  Roumanie,  t.  P%  Avant- 
propos. 

W  Le  firman  d'investiture  porte  la  date  du  a3  octobre  1866. 

W  C'est  la  version  officielle  des  événements.  On  sait  que,  en  réalité,  la 
candidature  du  prince  Charles  de  Hohenzollern  avait  été  suggérée  par  Napo- 
léon III.  Cf.  t.  VIII,  p.  2*2,  note  î. 

W  La  conférence  avait  été  réunie  à  Paris,  après  l'abdication  du  prince  Couza. 
Elle  tint  sa  première  séance  le  10  mars  et  la  dernière  le  à  juin  1866. 

W  La  conférence  cessa  de  se  réunir  après  le  à  juin,  les  puissances  occiden- 
tales se  refusant  à  toutes  mesures  coercitives  contre  le  prince  Charles,  dont  la 
Russie  persistait  à  ne  point  reconnaître  l'élection. 
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contribué  autant  que  nous  à  en  obtenir  de  la  Porte  la  consécration 
définitive (1^.  L'Empereur  ressentait  personnellement  une  affec- 
tueuse bienveillance  pour  le  Prince  Charles,  allié  à  la  Famille 
impériale,  et  nous  formions  les  vœux  les  plus  sincères  pour  l'affer- 
missement de  son  pouvoir  et  de  sa  dynastie. 

Depuis  un  an,  néanmoins,  le  Gouvernement  roumain  a  pris  à 
notre  égard  une  attitude  de  réserve  tout  à  fait  contraire  à  ce  que 
nous  étions  certainement  en  droit  d'attendre  de  lui.  Nous  en  avions 
ressenti  dès  lors  pour  lui-même  une  inquiétude  trop  bien  jus- 
tifiée aujourd'hui.  Il  s'abstenait  de  toute  communication  affec- 
tueuse avec  nous,  parce  que  dans  les  conseils  du  Prince  s'agitaient 
des  projets  qui  ne  pouvaient  nous  être  confiés.  Nous  en  avons  en 
ce  moment  les  effets  sous  les  yeux,  et,  grâce  aux  informations  qui 
continuent  de  nous  arriver  des  meilleures  sources,  la  lumière 
se  fait  pour  nous  de  plus  en  plus. 

C'est  à  la  nomination  de  M.  Jean  Bratiano  au  Ministère  M  que 
remonte  cette  politique,  et  elle  est  due  tout  entière  à  l'influence 
qu'il  exerce  sur  le  Prince.  A  la  faveur  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  les 
événements  qui  ont  amené  Son  Altesse  à  Bucarest,  M.  Bratiano  est 
parvenu  à  la  convaincre  de  son  dévouement  absolu. 

Le  Ministre  roumain,  n'étant  pas  cependant  dégagé  de  toute 
préoccupation  du  côté  de  la  France,  comprenait  que  sa  position 
eût  été  encore  mieux  assise  s'il  eût  pu  se  prévaloir  d'un  témoignage 
personnel  de  considération  de  notre  part.  Durant  les  quelques 
mois  qu'il  a  passés  l'an  dernier  en  dehors  des  affaires  &)9  sans 
cesser  de  les  diriger  de  loin,  il  est  venu  en  France (i)  avec  la  pensée 
de  provoquer  de  la  part  de  l'Empereur  une  lettre  au  Prince  qui 
eût  impliqué  une  approbation  plus  ou  moins  explicite  de  la  poli- 
tique suivie  à  Bucarest.  Le  langage  de  l'Empereur  dans  sa  corres- 
pondance avec  Son  Altesse  n'a  pas  répondu  à  ce  calcul,  et 
une  autre  tentative,  faite  pour  amener  une  invitation  qui  eût 

W  Pendant  les  négociations,  souvent  difficiles,  qui  précédèrent  le  firman 
d'investiture  du  a  3  octobre. 

W  Cf.  t.  XX,  p.  4ia,  note  i. 

(3>  Bratiano,  qui  avait  quitté  le  ministère  le  î  o  août,  y  rentra  le  9  novembre. 

W  Bratiano  avait  quitté  Bucarest  le  a  4  septembre  et  y  revint  le  0'  no- 
vembre. Au  retour,  il  se  rendit  auprès  d'Antoine  de  Hohenzollern,  le  père 
du  prince  Charles.  —  Cf.  Sturdzà,  t.  I*%  p.  393-3  9 à. 
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permis  au  Prince  de  se   rendre   à  Salzbourg,   n'a  pas  mieux 
réussi  W. 

Quels  que  fussent  les  antécédents  de  M.  Bratiano,  nous  n'avions 
contre  lui  nul  parti  pris.  Au  surplus,  nous  nous  sommes  toujours 
montrés  contraires  à  tout  système  d'intervention  dans  les  affaires 
intérieures  des  Provinces  danubiennes,  et  le  Prince  peut  assuré- 
ment choisir  pour  Ministre  qui  bon  lui  semble  ;  mais  nous  sommes 
libres  à  notre  tour  d'apprécier  le  degré  de  confiance  que  méritent 
dans  nos  rapports  avec  eux  les  Conseillers  dont  il  lui  convient 
de  s'entourer,  et  le  soin  que  le  Cabinet  inspiré  par  M.  Bratiano 
avait  pris,  dès  le  début,  de  fermer  à  nos  regards  ce  qui  se  passait 
dans  son  sein  n'était  pas  de  nature  à  nous  faire  oublier  ses  liens 
avec  le  parti  révolutionnaire.  Et  en  effet  c'est  une  politique  d'agi- 
tation et  d'aventure  qui  a  prévalu  depuis  lors  à  Bucarest.  Fort  de 
la  confiance  dont  il  jouissait  auprès  du  Prince,  auquel  il  cachait 
soigneusement  les  faits  intérieurs  et  extérieurs  que  Son  Altesse 
avait  le  plus  d'intérêt  à  connaître,  M.  Bratiano,  au  lieu  de  se  con- 
sacrer à  développer  les  éléments  de  prospérité  que  renferment  les 
Principautés,  se  livrait  aux  conceptions  les  plus  chimériques.  On 
ne  parlait  dans  le  mystère  de  certains  cercles  intimes  que  de  l'exten- 
sion des  frontières,  et  en  particulier  de  la  conquête  de  la  Tran- 
sylvanie W.  La  guerre  générale  et  la  chute  de  l'Empire,  que  ce  petit 
cénacle  plus  républicain  que  monarchique  se  plaisait  à  pronos- 
tiquer, devaient  rendre  tout  facile.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  la 
seule  combinaison  rêvée,  et  l'on  pensait  être  assez  habile  pour 
souffler  à  l'influence  russe  et  à  l'ambition  serbe  une  Principauté 
de  Bulgarie  que  l'on  destinait  in  petto  au  Prince  Frédéric  de 
Hohenzollern.  De  là  à  Constantinople,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et 
une  question  de  temps.  Vous  connaissez  assez  l'Orient  pour 
apprécier  l'inquiétude  que  nous  avons  ressentie  en  voyant  le  sort 


W  Une  lettre  de  Napoléon  III,  qui  élude  une  demande  d'entrevue,  et  qui 
est  du  1 1  septembre,  a  été  publiée  dans  Stdrdza  (t.  I",  p.  39 1).  et  J'aurais  été 
charmé  de  vous  voir,  mon  Prince,  écrivait  Napoléon,  mais  nous  partons 
demain  pour  Biarritz,  et  nous  ne  reviendrons  qu'à  la  fin  d'octobre.  » 

&  Napoléon  III  y  fait  allusion  dans  sa  lettre  du  1 1  septembre  :  «  On  est 
inquiet  à  Vienne  des  menées  d'un  certain  parti,  qui  voudrait  nouer  des  rela- 
tions avec  des  coreligionnaires  de  la  Transylvanie;  je  crois  que  votre  Gou- 
vernement n'a  rien  à  gagner  en  protégeant  cette  dangereuse  propagande.  » 
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d'un  Prince  que  nous  aimions  entre  les  mains  de  tels  utopistes. 
Dirai-je  que  dans  d'autres  cercles  circulait,  comme  dernier  mot 
de  tous  ces  projets,  la  pensée  lointaine  d'une  Confédération 
démocratique  des  populations  du  Danube,  que  l'on  aime  déjà 
à  baptiser  du  nom  d'Etats-Unis  de  l'Europe  orientale?) 

Je  ne  m'arrête  pas  à  discuter  de  pareilles  rêveries.  Il  suffit  de  les 
indiquer.  Elles  n'ont  de  portée  que  par  la  position  présente  de 
ceux  qui  s'en  occupent.  Les  aspirations  des  Serbes  sont  plus  pra- 
tiques et  plus  sérieuses.  Ils  ont  en  vue  une  Monarchie  slave  qui 
s'étendrait  de  la  Mer  Noire  à  l'Adriatique.  Les  Hellènes,  de  leur 
côté,  ne  veulent  rien  moins  pour  eux-mêmes  que  le  rétablissement 
de  l'Empire  grec.  Enfin  la  Russie,  embrassant  dans  ses  combinai- 
sons l'ensemble  de  ces  contrées,  cherche  à  former  des  diverses 
races  qu'elles  renferment  un  groupe  politique  qui,  sous  l'influence 
des  affinités  religieuses  ou  nationales,  graviterait  nécessairement 
dans  son  orbite,  du  moment  où  les  liens  actuels  seraient  rompus. 
Il  ne  saurait  sortir  présentement,  selon  nous,  du  mouvement 
roumain  comme  du  mouvement  slave,  qu'une  confusion  inexpri- 
mable, qui,  en  mettant  tout  en  question,  livrerait  tout  au  hasard, 
et  qui,  pour  ne  parler  que  des  Provinces  moldo-valaque,  entraî- 
nerait inévitablement  leur  ruine  immédiate. 

Nous  nous  réjouissons  donc  sincèrement  de  voir  tous  ces  projets 
ajournés  pour  le  moment,  par  suite  du  raffermissement  de  la  paix 
et  de  l'attitude  actuelle  du  Cabinet  de  Pétersbourg.  Mais  il  importe 
que  les  Puissances  ne  perdent  pas  de  vue  des  contrées  où  peuvent 
se  jouer  des  parties  si  importantes  pour  les  intérêts  de  l'Europe 
centrale  et  occidentale. 

Voilà  quelques  considérations  que  m'inspire  la  situation  de 
l'Orient  et  que  je  jette  sur  le  papier  au  courant  de  la  plume  comme 
un  thème  à  vos  propres  observations. 

6553.  Le  Marquis  de  ChÂteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  2  i.) 

Stuttgart,  6  mars  i868. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

J'ai  appris  que  M.  de  Varnbuler  avait  fait  part  au  Cabinet  de 
Munich  de  son  intention  de  négocier  avec  la  Prusse  et  la  Coniédé- 
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ration  du  Nord  sur  la  liberté  d'établissement  des  sujets  allemands 
dans  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  et  qu'il  avait  obtenu  la  pro- 
messe du  Gouvernement  bavarois  de  s'associer  à  ses  démarches  W. 
De  son  côté,  le  Prince  de  Hohenlohe  aurait  demandé,  en  retour, 
que  le  Cabinet  de  Stuttgart  donnât  son  concours  à  sa  proposition 
relative  à  un  système  uniforme  de  monnaies,  poids  et  mesures; 
mais  le  Gouvernement  wurtembergeois  n'y  aurait  pas  encore  con- 
senti. M.  de  Varnbuler  est  en  effet  grand  partisan  de  notre 
système  décimal,  et  il  aurait  répondu  qu'il  lui  paraissait  utile 
d'attendre  que  les  résultats  produits  par  la  Conférence  moné- 
taire de  Paris  fussent  connus,  et  que  la  question  d'une  monnaie 
commune  à  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris  part  fût  résolue. 

Ces  pourparlers  et  sans  doute  aussi  les  intentions  du  Prince 
de  Hohenlohe  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Carlsruhe,  dont  je  parlais 
dans  ma  dernière  dépêche  (2),  ont  donné  naissance  à  de  nouveaux 
bruits  sur  un  Sonderbund  qui  serait  en  voie  de  formation  entre  les 
États  du  Sud.  J'ai  interrogé  M.  de  Varnbuler  à  ce  sujet;  il  affirme 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  qu'une 
disposition  commune  à  marcher  d'accord,  et  que,  depuis  une  lettre 
écrite  il  y  a  environ  deux  ou  trois  mois,  et  dans  laquelle  le  Prince 
de  Hohenlohe  lui  avait  exposé  un  plan  de  Confédération  pour  le 
Sud(3),  il  n'en  a  plus  entendu  parler.  «J'ai  fait,  m'a-t-il  dit,  une 
réponse  polie  à  cette  lettre;  mais  j'ai  élevé  trop  d'objections,  j'ai 
trop  fait  ressortir  les  dangers,  entre  autres,  du  Parlement  commun, 
pour  qu'on  puisse  encore  nourrir  à  Munich  l'espoir  de  mettre 
en  pratique  les  idées  du  Prince  de  Hohenlohe M.»  M.  de  Varn- 
biiler  a  ajouté  que  M.  de  Schlôr  et  lui  étaient  d'accord  pour  pro- 
poser à  Carlsruhe  et  à  Darmstadt  l'adoption  d'un  règlement 
commun  en  matière  de  transport  et  de  transit  sur  les  chemins 
de  fer^5),  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises, 
et   que,    si   ces   ouvertures  étaient  accueillies,    il   s'en  suivrait 


W  Cf.  Cadore,  2  mars;  Châteaurenard,  3  mars. 

W  La  dépèche  du  3  mars. 

(3)  La  lettre,  qui  est  du  3o  novembre  1867,  et  le  texte  du  projet  ont  été 
publiés  dans  Hoiienloiie  {Mémoires,  t.  1  r,  p.  36o). 

^  Les  Mémoires  de  Hohenloue  (t.  I",  p.  3 7 G)  analysent  en  quelques  lignes 
la  réponse  de  Varnbuler  et  la  datent  du  1  r  janvier  1868. 

(5'  Cf.  Châteaurenard,  3  mars. 

orig.  dipl.  —  xxi.  3 
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bientôt  une   unification  réglementaire   de   tout  le  système   des 
voies  ferrées  situées  au  sud  de  la  ligne  du  Mein. 

[Prévisions  sur  les  résultats  des  élections  au  Parlement  doua- 
nier. Le  Gouvernement  se  dit  très  satisfait  de  la  tournure  que  le 
mouvement  électoral  prend  en  faveur  de  ses  candidats.] 


6554.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Particulière.  Copie.  Autriche,  4 9 7.) 

Vienne,  6  mars  1868. 

Le  Prince  de  Metternich  a  écrit  à  Beust  que  vous  aviez  paru 
surpris  de  ce  qu'il  ait  laissé  passer  sans  y  mettre  quelque  obstacle 
les  canons  rayés  envoyés  par  la  Prusse  au  Prince  Charles  à  Buca- 
rest M;  il  eût  été  très  difficile,  peut-être  même  impossible  de  faire 
autrement,  car  la  loi  qui  défendait  le  transit  des  armes  de  guerre 
a  été  rapportée,  il  y  a  déjà  plusieurs  mois,  à  la  demande  de  l'in- 
dustrie indigène,  et  cette  interdiction  ne  pourrait  être  rétablie 
que  par  la  voie  parlementaire,  ou  la  loi  martiale,  dont  il  faudrait 
aussitôt  rendre  compte  au  Parlement. 

Au  surplus,  le  Cabinet  de  Vienne  se  tient  en  éveil,  et  ne  perd 
pas  de  vue  ce  qui  se  passe  en  Boumanie.  M.  de  Beust  sait  que 
M.  Démètre  Bratiano^  (qui,  par  parenthèse,  est  quelquefois  naïf 
ou  feint  de  l'être)  a  écrit  que  le  Gouvernement  autrichien  s'était 
déclaré  satisfait  de  ses  explications  au  sujet  des  bandes  armées (3). 
Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  M.  de  Beust  a  répondu  :  «Si, 
comme  vous  le  dites,  le  Gouvernement  roumain  est  étranger  à 
toute  cette  agitation  et  s'emploie  activement  pour  y  mettre  un 
terme,  je  vous  en  félicite,  car  vous  y  êtes  plus  intéressés  qu'aucun 


M  Cf.  Gramont,  particulière,  2  5  février. 

(2)  Ministre  des  Cuites  et  de  l'Instruction  publique  dans  le  ministère  du 
i3  mars  1867,  puis  des  Travaux  publics  dans  celui  du  29  août,  présidé  par 
Golesco. 

W  D.  Bratiano  avait  été  envoyé  à  Vienne,  le  20  janvier,  pour  repré- 
senter le  prince  aux  obsèques  de  l'empereur  Maximilien,  puis  pour  négocier 
la  suppression  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  Principautés.  Il  revint 
à  Bucarest  le  6  avril. 
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autre;  vous  en  seriez  les  premières  victimes.  55  Ensuite  il  s'est 
plaint  de  ce  que  M.  Golesco,  Ministre  roumain,  avait  rejeté  sur  l'Au- 
triche l'accusation  d'avoir  répandu  de  faux  bruits  relatifs  aux  bandes 
armées,  afin  de  détourner  l'attention  des  enrôlements  polonais 
qui  se  feraient  sous  son  égide,  et  de  son  consentement  en  faveur 
de  la  Porte. 

M.  D.  Bratiano  a  été  autorisé  par  son  Gouvernement  et  par 
M.  Golesco  à  démentir  le  fait  et  assurer  que  ce  dernier  n'avait 
jamais  tenu  un  pareil  langage.  Le  jour  même  où  ce  démenti 
arrivait  à  Vienne,  M.  de  Beust  recevait  communication  d'une  corres- 
pondance du  Comte  de  Keyserlingk,  Consul  de  Prusse  à  Bucarest, 
qui  racontait  sa  conversation  avec  M.  Golesco,  dans  laquelle  ce 
dernier  avait  positivement  dit  la  chose  et  formulé  contre  l'Autriche 
cette  accusation  calomnieuse. 

Cette  duplicité  n'a  rien  d'étonnant  ni  d'imprévu,  et  je  ne  vous 
en  parlerais  même  pas  si  cette  correspondance  de  M.  de  Keyser- 
lingk ne  traitait  aussi  de  nos  rapports  avec  le  Prince  roumain. 
Je  ne  sais  s'il  se  prépare  déjà  à  porter  la  Couronne  M,  mais,  en 
tout  cas,  il  paraît  élever  le  ton,  à  en  juger  par  ce  qu'écrit  le  Consul 
prussien.  D'après  cette  lettre,  le  Prince  Charles,  parlant  à  M.  de 
Keyserlingk,  lui  aurait  dit  «qu'il  voulait  bien  ignorer  le  langage 
tenu  par  M.  le  Marquis  de  Moustier  à  son  Agent,  M.  Cretzoulesco, 
mais  qu'il  ne  tolérait  pas  qu'un  petit  Agent  consulaire  français 
pût  se  croire  autorisé  à  lui  communiquer  des  conseils  ou  d'im- 
pertinentes remontrances)?.  C'est  sans  doute  cette  conversation 
qui  aura  transpiré  et  donné  naissance  à  ce  bruit  que  les  journaux 
ont  publié  que  le  Prince  Charles  avait  refusé  de  recevoir  une  lettre 
que  vous  lui  aviez  écrite. 

Je  n'ai  encore  rien  pu  apprendre  au  sujet  du  traité  secret 
d'amitié  ou  d'alliance  qui  aurait  été  signé  entre  la  Roumanie  et 
la  Serbie  et  auquel  on  aurait  invité  la  Grèce  à  adhérer^.  C'est  très 
possible,  c'est  même  assez  probable,  mais  je  n'en  ai  pas  encore 
recueilli  de  sérieux  indices;  au  surplus,  j'espère  être  bientôt 
renseigné  à  ce  sujet.  Il  ne  manque  pas  de  personnes  ici  qui  pensent 


M  Cf.  t.  XX,  p.  379,  note  2. 

M  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,   2   mars,  et 
note  1,  p.  G. 

3. 
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que  la  mission  de  M.  Cantacuzène  à  Pétersbourg^  se  rattache 
à  l'idée  du  Prince  Charles  de  se  faire  proclamer  Roi  de  Roumanie; 
on  croit  aussi  qu'il  serait  question  d'un  projet  de  fiançailles  avec 
la  Grande-Duchesse  Vera,  seconde  fille  du  Grand-Duc  Constantin 
et  sœur  de  la  Reine  des  Grecs;  elle  est  âgée  de  quatorze  ou  quinze 
ans.  On  cite  quelques  mots  du  Prince  Gortchakoff,  qui  aurait 
dit  :  et  Le  Prince  Charles  a  des  idées  qui  montrent  de  sa  part 
beaucoup  d'habileté  et  beaucoup  de  courage.»  Or,  si  on  ne 
conteste  pas  le  courage  du  Prince,  tout  le  monde  n'est  pas  unanime 
sur  son  habileté  et  son  aptitude.  Ce  qui  paraît  en  tout  cas  résulter 
clairement  de  l'ensemble  des  faits  (petits  ou  grands),  c'est  que  le 
Prince  Charles  et  son  Gouvernement  se  donnent  de  plus  en  plus 
à  la  Prusse  et  à  la  Russie.  A  Vienne,  on  le  tient  pour  un  Prince 
prussien,  et  même  pour  un  Prince  payé  par  la  Prusse.  J'avoue 
que  cela  me  paraît  fort  probable.  Les  Bratiano  sont  certainement 
en  train  de  tramer  quelque  chose. 


6555.  Boyard,  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  a  Bucarest, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  3i,  n°  20 5.) 

Bucarest,  7  mars  1868. 
(Cabinet,  \.U  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  19  février 
sous  le  n°  3,  et  j'ai  saisi  la  première  occasion  qui  m'a  été  offerte 
pour  en  entretenir  M.  Bratiano.  J'ai  lieu  de  croire  par  cet  entre- 
tien que  M.  Cretzoulesco  n'a  rendu  compte  que  d'une  manière 
fort  sommaire  à  son  Gouvernement  des  observations  qui  lui  ont 
été  adressées  par  Votre  Excellence. 

M.  Bratiano  m'a  dit  que  l'attitude  réservée  qu'il  avait  cru  devoir 
adopter  vis-à-vis  du  Gouvernement  de  l'Empereur  était  motivée 
par  les  sympathies  non  équivoques  qui  avaient  été  témoignées  en 
plusieurs  circonstances  à  ses  adversaires  politiques,  aux  boyards 

(l>  Cf.  t.  XX,  p.  a  86,  note  2.  —  Voir,  à  propos  de  cette  mission,  dans  Sturdza 
(t.  Ier,  p.  4ai-4aa),  une  lettre  du  Tsar  et  une  lettre  de  Gortchakoff  au 
prince  Charles,  toutes  deux  du  29  mars,  ainsi  que  l'analyse  d'une  lettre  du 
prince  de  Reuss,  ambassadeur  de  Prusse  à  Saint-Pétersbourg. 
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et  aux  membres  du  parti  conservateur  qui  n'avaient  pas  laissé 
échapper  une  occasion  de  le  calomnier  et  de  le  représenter  comme 
un  ennemi  de  la  France;  que  cette  opinion  lui  semblait  en  outre 
justifiée  par  l'attitude  pleine  de  défiance  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  vis-à-vis  de  lui  et  de  tous  les  hommes  de  son  parti. 
Du  reste,  ses  antécédents  étaient  connus  de  tous,  et,  s'il  n'avait 
pas  cru  devoir  nous  éclairer  sur  ses  tendances  et  sur  son  programme 
en  prenant  la  direction  du  Cabinet,  c'est  qu'il  nous  supposait 
fixés  à  cet  égard,  et  que  le  passé  répondait  suffisamment  de  l'avenir. 
Il  ne  pouvait,  disait-il,  s'expliquer  la  nouvelle  politique  de  la 
France  en  Orient,  et  notamment  à  l'égard  de  la  Roumanie.  Laisser 
la  Russie  exploiter  à  son  profit  le  monopole  de  la  protection  des 
intérêts  chrétiens  était  abandonner  notre  politique  traditionnelle, 
et  permettre  à  cette  Puissance  de  prendre  un  rôle  prépondérant 
dans  tout  l'Orient.  Quant  à  lui,  il  voulait  avant  tout  l'indépendance 
de  son  pays,  et  il  tenait  trop  à  la  réalisation  de  ce  but  pour  se 
prêter  à  des  projets  d'occupation  étrangère,  et  se  faire  le  satellite 
d'une  Puissance  qui  conserve  toujours  l'arrière-pensée  d'absorber 
tôt  ou  tard  les  Provinces  danubiennes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que,  postérieure- 
ment à  cet  entretien,  M.  Rratiano,  cherchant  à  expliquer  le  chan- 
gement de  la  politique  roumaine,  disait  dans  une  réunion  poli- 
tique :  l'Empereur  Napoléon  s'étant  engagé  lors  de  l'entrevue 
de  Salzbourg  à  favoriser  l'annexion  de  la  Roumanie  à  l'Autriche  M, 
le  Gouvernement  roumain  a  dû  se  tourner  du  côté  de  la  Russie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  répondis  à  M.  Rratiano  que  je  prenais  acte 
de  sa  dernière  déclaration,  mais  que  je  m'expliquais  difficilement 
les  motifs  de  son  attitude  à  notre  égard.  La  politique  de  la  France 
vis-à-vis  des  Principautés  n'a  point  varié  comme  il  e  suppose: 
le  Gouvernement  de  l'Empereur,  qui  a  plus  que  tout  autre  con- 
tribué à  faire  de  la  Roumanie  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  est  tou- 
jours disposé  à  lui  prêter  son  appui;  les  conseils  qu'il  fait  parvenir 
au  Prince  Charles  en  sont  une  preuve  ;  mais,  je  le  répète,  ce  n'est 
point  dans  les  hasards  d'une  politique  aventureuse  ou  dans  de 


<l)  On  trouvera  dans  Stuhdza  (t.  I*r,  p.  4i6),  un  extrait  d'une  lettre 
adressée  par  Mm*  Cornu  au  prince  Charles  pour  le  mettre  en  garde  contre  ce 
faux  bruit. 
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compromettantes  tentatives  d'expansion  au  dehors  qu'il  réalisera 
les  aspirations  de  son  peuple  et  servira  les  vrais  intérêts  du  pays 
qu'il  a  été  appelé  à  gouverner;  il  n'atteindra  ce  but  qu'en  don- 
nant tous  ses  soins  au  développement  pacifique  et  régulier  des 
institutions  et  des  ressources  intérieures,  en  réformant  la  justice, 
et  en  moralisant  l'administration.  J'ajoutai  que  la  France  ne  sou- 
tenait ici  aucun  parti,  et  quelle  était  disposée  à  appuyer  aussi 
bien  les  hommes  du  Gouvernement  actuel  que  ceux  qui  les  ont 
précédés,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  acceptent  ce  programme. 
Comme  j'insistais  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  aux 
menées  regrettables  qui  avaient  pour  objet  d'annexer  les  Roumains 
de  Transylvanie  M  et  de  favoriser  le  succès  du  mouvement  bulgare, 
M.  Bratiano  me  déclara  que,  dans  ces  derniers  temps,  il  avait  fait 
tous  ses  efforts  pour  entraver  ce  mouvement  :  il  avait  passé  des 
nuits  entières  au  télégraphe,  où  il  avait  appelé  les  principaux 
chefs  bulgares,  pour  les  engager  à  différer  leurs  préparatifs  et  à 
renoncer  à  une  insurrection  armée;  il  avait  envoyé  des  troupes 
partout  où  un  déploiement  de  forces  pouvait  en  imposer  aux 
meneurs.  Quant  à  la  propagande  secrète  des  comités,  elle  avait 
existé  de  tout  temps,  et,  bien  que  récemment  elle  eût  pris  un  déve- 
loppement exceptionnel,  le  Gouvernement  constitutionnel  et 
libéral  du  Prince  Charles  n'avait  pas  à  sa  disposition  les  moyens 
de  la  faire  cesser.  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  le  Comité  central  bulgare 
ne  siège  pas  à  Bucarest,  mais  à  Constantinople;  eh  bien,  lorsqu'en 
Turquie  un  Gouvernement  absolu  et  bien  plus  intéressé  que  le 
nôtre  à  mettre  fin  à  ces  intrigues  ne  peut  y  parvenir,  peut-on  avec 
justice  nous  demander  davantage? 

Je  demandais  à  M.  Bratiano  s'il  était  vrai,  comme  je  l'avais 
appris  par  plusieurs  personnes,  qu'un  traité  d'amitié  eût  été 
signé  à  la  fin  du  mois  dernier  entre  la  Serbie  et  la  Roumanie  (2), 
et  que  le  Gouvernement  princier  eût  ouvert  des  négociations  pour 
amener  la  Grèce  à  accéder  à  ce  traité.  Sans  vouloir  me  donner  de 
réponse  catégorique  à  cet  égard,  le  Chef  du  Cabinet  roumain, 
dont  je  considère  la  réponse  comme  un  aveu,  me  déclara  que, 
dans  son  opinion,  la  question  d'Orient  ne  pouvait  recevoir  de 


W  Cf.  p.  3i,  note  a. 

(2)  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,  2  mars,  et  la  note. 
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solution  pacifique  que  par  une  entente  étroite  entre  toutes  les 
populations  chrétiennes;  si  ses  ouvertures  avaient  trouvé  un  accueil 
favorable,  des  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  uniraient 
déjà  la  Grèce,  la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Roumanie  :  ces  traités 
consacreraient  les  principes  d'une  étroite  solidarité  en  vertu  de 
laquelle  toute  tentative  hostile  contre  l'un  de  ces  Etats  serait 
considérée  comme  la  cause  de  tous  et  réprimée  par  leurs  efforts 
communs.  Si  la  prudence  politique  et  les  ménagements  à  observer 
vis-à-vis  de  la  Porte  n'ont  pas  encore  permis  la  réalisation  de  ce 
programme,  il  n'en  demeure  pas  moins  persuadé  que  cette  union 
est  la  seule  garantie  d'indépendance  de  ces  Etats  sans  l'interven- 
tion des  Puissances  étrangères.  Je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  à 
Votre  Excellence  la  gravité  de  cette  déclaration,  qui  pourra 
l'éclairer  sur  la  politique  extérieure  du  Cabinet  roumain. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  la  copie  d'une  lettre 
circulaire  que  M.  Golesco  a  adressée  aux  Agents  des  Puissances 
garantes  à  Bucarest  pour  démentir  officiellement  l'existence  sur 
le  territoitre  roumain  de  bandes  destinées  à  envahir  la  Bulgarie. 
Elle  contient  également  l'assurance  formelle  que  le  Gouverne- 
ment princier  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
toute  tentative  hostile  contre  la  Turquie,  et  rassurer  les  esprits  les 
plus  défiants. 


<»55f».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  57  W.) 

Berlin,  8  mars  1868. 
(Cabinet,  10  mars;  Dir.  pol.,  11  mars.) 

En  vous  envoyant  copie  de  la  circulaire  par  laquelle  le  Comte 
de  Bismarck  a  notifié  au  Corps  diplomatique  que  M.  de  Thile 
resterait  chargé  de  la  direction  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
je  vous  ai  rendu  compte  de  la  situation  que  le  Président  du  Conseil 
faisait  aux  Représentants  des  Cours  étrangères,  et  des  justes 
observations  que  mon  Collègue  d'Angleterre  jugeait  opportun  de 
soumettre  à  son  Gouvernement  en  cette  circonstance  &K 


(1)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Envoyer  à  l'Empereur.  —  Fait.» 
W  Cf.  Benedetti,  27  février. 
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Lord  Stanley  a  fait  parvenir  à  Lord  Loftus  les  instructions  que 
cet  Ambassadeur  avait  sollicitées  pour  y  conformer  sa  conduite. 
Mon  Collègue  a  bien  voulu  m'en  donner  lecture  à  titre  confiden- 
tiel, et  je  puis  vous  en  faire  connaître  la  substance.  Le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  lui  écrit  qu'il  doit, 
si  le  Comte  de  Bismarck  est,  par  l'état  de  sa  santé,  dans  l'impossi- 
bilité de  s'occuper  d'affaires,  entrer  sans  difficulté  en  rapports 
avec  la  personne  désignée  pour  le  remplacer  provisoirement;  mais 
s'il  trouve,  if  your  jînd,  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
continue  à  remplir  ses  devoirs  officiels,  il  doit  au  contraire  reven- 
diquer le  droit  de  traiter  les  affaires  directement  avec  lui,  et  décliner 
de  s'en  occuper  par  l'intermédiaire  d'un  tiers. 

M.  de  Bismarck  ayant  invité  le  Comte  de  Bernstorffà  donnera 
Lord  Stanley  les  motifs  de  sa  détermination  pour  la  justifier,  et 
cet  Ambassadeur  ayant  dû  s'acquitter  de  ce  soin,  Lord  Loftus 
suppose  que  le  Principal  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires 
étrangères  n'aura  pas  manqué  de  saisir  cette  occasion  de  s'expli- 
quer avec  le  Représentant  de  la  Prusse,  qui,  de  son  coté,  aura  pu 
ainsi  instruire  son  Gouvernement  de  la  manière  de  voir  du  Cabinet 
anglais.  Lord  Loftus,  dans  un  sentiment  de  conciliation,  pense 
donc  qu'il  convient,  avant  de  faire  usage  des  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés,  de  laisser  à  M.  de  Bismarck  le  temps  de  revenir  spon- 
tanément sur  sa  résolution;  s'il  nous  annonçait  en  effet  qu'il  a 
repris  la  direction  des  Affaires  étrangères,  l'incident  n'aurait  plus 
d'autre  suite  et  serait  complètement  oublié.  J'ai,  pour  ma  part, 
fortement  encouragé  mon  Collègue  à  témoigner  ainsi  du  désir 
qui  nous  anime  également  d'y  mettre  fin.  Il  a  jugé  convenable 
toutefois  d'en  revenir  à  son  premier  projet  de  ne  communiquer 
avec  M.  de  Thile  que  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  de  son 
Ambassade,  en  attendant  de  savoir  si  M.  de  Bismarck  le  dispen- 
sera de  se  conformer  à  ses  instructions. 

Comme  je  vous  l'ai  annoncé,  j'évite  moi-même  de  méprendre 
auprès  du  Sous-Secrétaire  d'État,  et  j'observe  une  attitude 
réservée.  Votre  Excellence  comprendra  toutefois  que  je  ne  saurais 
pas  plus  que  lui  subir  la  position  que  mon  Collègue  est  invité  à 
décliner  officiellement,  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien 
m'autoriser  à  m'unir  à  Lord  Loftus  dans  le  cas  où  M.  de  Bismarck 
persisterait  dans  sa  détermination.  Si  je  crois  que  le  caractère  des 
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fonctions  qui  me  sont  confiées  ne  permet  pas  de  suivre  une  autre 
conduite,  j'aurai  soin  cependant,  je  crois  superflu  de  vous  en 
donner  l'assurance,  d'user  avec  prudence  et  dans  une  juste  mesure 
de  la  latitude  que  vous  m'accorderez. 


a*  5  9.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369  W.) 

Berlin,  8  mars  1868. 
(Cabinet,  10  mars;  Dir.  pol.,  1 1  mars.) 

Monseigneur  le  Prince  Napoléon  continue^  à  être  l'objet  des 
attentions  les  plus  gracieuses  à  la  Cour  de  Prusse.  Je  vous  ai  écrit 
que  le  Prince  royal  a  tenu  à  le  prévenir,  en  se  rendant  le  premier 
auprès  de  S.  A.  Impériale.  Le  Boi  lui  a  rendu  sa  visite  peu  d'heures 
après  l'avoir  reçue,  et  tous  les  Princes  de  la  Famille  royale  se  sont 
conformés  à  l'empressement  témoigné  par  Sa  Majesté.  Le  Boi 
et  la  Beine,  au  dîner  qui  lui  a  été  offert  le  lendemain  de  son  arrivée, 
lui  ont  exprimé,  avec  une  extrême  affabilité,  leur  désir  de  lui  com- 
plaire durant  le  séjour  qu'il  fera  à  Berlin,  et  de  ne  troubler  son 
incognito  que  dans  la  mesure  qui  peut  lui  être  agréable.  Le  Grand 
Chambellan,  le  Grand  Maréchal  de  la  Cour  et  le  Préfet  de  Police 
sont  venus  me  trouver  pour  m'annoncer  que  le  Boi  leur  avait 
donné  l'ordre  de  s'entendre  avec  moi  pour  faciliter  au  Prince  les 
excursions  qu'il  se  propose  de  faire,  et  se  mettre  au  besoin  à  son 
entière  disposition.  La  Beine  a  réuni  hier  soir  en  l'honneur  du 
Prince  toute  l'élite  de  la  société  de  Berlin  à  un  concert  auquel 
Sa  Majesté  a  daigné  inviter  tout  le  personnel  de  l'Ambassade. 
S.  A.  Impériale  dîne  aujourd'hui  chez  le  Prince  Albert,  après 
avoir  consacré  sa  journée  à  visiter  le  Musée;  hier,  elle  a  passé 
plusieurs  heures  à  la  Bibliothèque  royale.  Elle  a  l'intention  de  se 
rendre  demain  à  Potsdam.  Elle  n'a  pas  encore  fixé  le  jour  de  son 
départ. 

La  présence  du  Prince  est  le  sujet  de  toutes  les  conversations 
à  Berlin,  et  on  s'entretient  notamment  de  l'accueil  qu'il  y  reçoit. 

(,)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur. » 
{î>  Cf.  Benedetti,  télégramme,  5  mars. 
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M.  de  Bismarck  lui  a  rendu  visite,  et  assistera  demain  à  un  dîner 
que  S.  A.  Impériale  a  bien  voulu  accepter  à  l'Ambassade  et  auquel 
j'ai  invité  les  Ministres  et  les  grands  dignitaires  de  la  Cour.  Tous 
mes  Collègues  se  sont  empressés  de  s'inscrire  chez  le  Prince,  et 
je  me  suis  permis,  avec  l'autorisation  de  S.  A.  Impériale,  de  les 
lui  présenter,  en  les  invitant  également  à  un  premier  dîner,  à 
l'exception  du  Ministre  de  Russie,  qui  a  observé  la  plus  stricte 
réserve  et  s'est  abstenu  de  toute  démarche.  Votre  Excellence  sait 
que  M.  d'Oubril  est  le  beau-frère  du  Baron  de  Budberg.  J'incline 
à  croire  d'ailleurs  qu'il  a  pris  à  ce  sujet  les  ordres  de  sa  Cour. 


655$.  Baudin,   Ministre   à   La   Haye,   au   Marquis   de   Moustier. 
(Orig.,  avec  déchiffrement.  Pays-Bas,  667,  n°  9.) 

La  Haye,  8  mars  1868. 
(Cabinet,  10  mars;  Dir.  pol.,  îa  mars.) 

[Détails  sur  les  débats  de  la  Seconde  Chambre.  Au  cours  de  la 
discussion,  M.  de  Zuylen  a  proposé  de  mettre  sous  les  yeux  des 
Députés  les  documents  diplomatiques  qu'il  n'avait  pu  commu- 
niquer à  la  Chambre  lors  du  rejet  de  son  budget,  en  novembre 
1867  W.  Une  motion  a  été  aussitôt  votée  pour  interrompre  les 
débats  en  cours,  afin  de  «donner  au  Gouvernement  l'occasion 
de  produire  de  nouveaux  documents  sur  la  gestion  des  Affaires 
étrangères:?.  Il  s'agit  toujours  de  l'affaire  du  Luxembourg  et  de 
la  libération  du  Limbourg;  mais  Baudin  se  demande  quelles  peu- 
vent être  les  pièces  que  M.  de  Zuylen  a  l'intention  de  divulguer. 
D'ailleurs,  M.  de  Zuylen  a  dit  à  la  Chambre  ce  que,  avant  de  commu- 
niquer des  documents,  il  avait  dû  s'assurer  de  l'agrément  des 
Gouvernements  étrangers  ».  Baudin  pense  donc  qu'il  a  fait  une 
démarche  à  Paris,  comme  à  Berlin  et  à  Vienne.] 

P. -S.  [Déchiffrement]  Je  ne  saurais  me  figurer  que  M.  de  Zuylen 
se  laisse  aller,  dans  la  nouvelle  discussion  qui  va  s'engager  à 
propos  du  Luxembourg,  à  faire  mention  de  la  garantie  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  avait  l'année  dernière  offerte  à  la 

W  Cf.  Baudin,  2 4  et  27  novembre  1867. 
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Hollande.  Mais,  si  par  impossible  il  en  disait  quelque  chose  à  la 
Chambre,  comme  son  but  serait  de  se  glorifier  d'avoir  repoussé 
le  traité  proposé  par  nous,  serais-je  autorisé,  le  cas  échéant,  à 
ne  pas  laisser  ignorer  à  l'Opposition  que,  à  la  date  du  2  avril, 
ce  traité  avait  été  définitivement  accepté  par  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  devait  être  signé  par  lui  sous  quarante-huit  heures  ?W 
Je  prends  la  liberté  d'appeler  sur  cette  éventualité  l'attention 
de  Votre  Excellence,  et  de  la  prier  de  vouloir  bien  me  donner  par 
le  télégraphe  des  instructions  dont  j'espère  tout  à  fait  n'avoir  pas  à 
faire  usage  ®. 


6559.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  36g,  n°  58.) 

Paris,  9  mars  1868. 

J'adresse  aujourd'hui  à  M.  de  Talleyrand  une  dépêche  dont  je 
tiens  à  vous  donner  connaissance  (3),  et  je  vous  l'envoie  ci-jointe, 
en  appelant  votre  attention  particulière  sur  le  post-scriptum, 
dans  lequel  je  résume  un  récent  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  de 
Budberg  au  sujet  des  Principautés, 


6500.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Londres,  Vienne  et  Berlin.  (Télégr.  Minute  à 
chiffrer.  Angleterre,  7 4 4.) 

Paris,  9  mars  1868. 
(Expédié  à  8hi/4  soir.) 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  les  informations  suivantes 
que  m'adresse  le  Ministre  de  l'Empereur  à  Athènes  : 

ce  M.  Delyanni  connaît  l'existence  d'un  traité  entre  la  Valachie 
et  la  Serbie;  mais  il  assure  n'en  pas  savoir  les  stipulations  M. 
Il  n'a  pas  reçu,  dit-il,  d'invitation  d'adhérer,  et  le  Gouvernement 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  2  avril,  2  h.   10  soir. 

(2>  Note  au  crayon  :  ce  Écrire  ma  conversation  avec  M.  de  Zuylen.  » 

<3)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  9  mars. 

<*>  Cf.  p.  6,  note  1. 
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grec  n'a  pas  d'Agent  à  Bucarest  ni  à  Belgrade.  Tl  proteste  de  sa 
volonté  d'observer  une  grande  prudence  dans  le  cas  où  des  ouver- 
tures lui  seraient  faites. 

«Un  Agent  serbe  a  été  ici  et  y  est  resté  trois  semaines  environ; 
il  est  parti  depuis  quatre  jours  W.» 


6561.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Amhas- 
sadeur   À  Saint-Pétersbourg.    (Minute.    Russie,    2^o,    n°    12.) 

[Paris,]  9  mars  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  se  réfère  à  la  dépêche  du  Baron  de 
Talleyrand  n°  1  o,  du  29  février,  pour  le  prier  de  se  renseigner  le 
plus  exactement  possible  au  sujot  de  la  mission  moldo-valaque 
en  Russie.  Quant  aux  assurances  données  par  le  Prince  Gort- 
chakofT  que  les  sympathies  de  la  Russie  pour  ses  coreligionnaires 
d'Orient  ne  se  sont  jamais  traduites  par  des  encouragements  au 
désordre,  le  Marquis  de  Moustier  les  accueille  avec  d'autant  plus 
d'empressement  qu'elles  constituent  à  ses  yeux  une  plus  précieuse 
garantie  du  maintien  de  la  tranquillité  générale.  Il  note  d'ailleurs 
les  aveux  de  l'Agent  du  Prince  Charles  à  Constantinople,  qui, 
dans  une  conversation  récente  avec  Bourée,  admettait  la  formation 
de  rassemblements  armés,  «  sinon  dans  les  Principautés-Unies, 
du  moins  en  Bessarabie  et  à  l'est  de  la  Serbie».] 

P.-S.  —  On  parle  de  plus  en  plus  d'un  mariage  entre  le  Prince 
de  Hohenzollern  et  la  Grande-Duchesse  Vera,  sœur  de  la  Reine 
de  Grèce.  M.  de  Budberg  assure  que  l'âge  et  la  santé  de  la  jeune 
Princesse  rendent  cette  nouvelle  absolument  invraisemblable. 
Il  importe  cependant  de  la  vérifier. 

Quant  au  projet  attribué  au  Prince  de  se  déclarer  indépendant 
et  Roi  de  Roumanie^,  l'Ambassadeur  de  Russie  m'a  tenu  le 
langage  suivant,  sur  lequel  j'appelle  votre  attention  : 

«  S'il  était  vrai,  ce  que  je  ne  pense  pas,  que  M.  Cantacuzène  fût 


W  Moustier  reproduit  ici  le  texte  de  deux  télégrammes  de  Gobineau,  l'un 
en  date  du  6  et  l'autre  en  date  du  7  mars.  (Grèce,  93.) 
(2)  Cf.  t.  XX,  p.  379,  note  a. 
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chargé  de  nous  sonder  à  cet  égard,  nous  ne  donnerions  notre 
adhésion  que  dans  l'hypothèse  où  nous  serions  assurés  de  l'assen- 
timent préalable  du  Gouvernement  français,  et  il  est  plus  que 
probable  qu'il  le  refuserait. 

ce— N'en  doutez  pas,  ai-je  repris;  et  en  ce  cas  irez-vous  jusqu'à 
déconseiller  formellement  un  projet  aussi  insensé??) 

Mon  interlocuteur  m'a  répondu  d'une  manière  à  peu  près 
affirmative,  mais  qui  laisse  encore  un  certain  doute  dans  mon 
esprit. 

Expliquez-vous  en  très  nettement  avec  le  Prince  Gortchakoff. 
Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  quelles  désastreuses  conséquences 
pourrait  avoir  un  coup  de  tête  auquel  on  se  laisserait  entraîner  à 
Bucarest. 


6569.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute. 
Angleterre,  'jàâ.) 

[Paris,]  10  mars  1868. 

J'ai  reçu  copie  des  deux  dernières  lettres  écrites  d'Angleterre 
par  le  Comte  Vitzthum^.  Je  m'empresse  de  vous  les  envoyer 
ci-jointes  pour  compléter  la  série  des  communications  privées 
adressées  par  l'Envoyé  extraordinaire  de  M.  le  Baron  de  Beust  au 
Prince  de  Metternich. 


654*3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Particulière.  Minute.  Angleterre,  7 44.) 

Paris,  10  mars  1868. 

Le  Duc  de  Gramont  a  recueilli  sur  les  Principautés  d'intéres- 
sants détails  que,  en  raison  de  leur  caractère  familier,  il  m'a  trans- 
mis dans  une  lettre  particulière12).  Je  vous  l'envoie  ci-jointe,  et 
vous  y  trouverez,  je  le  crois,  la  confirmation  des  appréciations 

(1)  Peut-être  l'une  de  ces  deux  lettres  est-elle  la  lettre  datée  d'Osborne, 
39  février,  que  nous  avons  publiée  plus  haut. 
W  Cf.  Gramont  à  Moustier,  particulière,  6  mars. 
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développées  dans  ma  correspondance  officielle.  J'ai  de  mon  côté 
rassemblé  sur  le  même  sujet  des  renseignements  puisés  à  bonne 
source,  et  c'est  également  dans  une  lettre  particulière  que  je  les 
ai  résumés  à  M.  Benedetti  pour  son  édification  (l).  Cette  pièce 
ci-annexée  complétera  l'ensemble  des  informations  très  peu  rassu- 
rantes que  nous  possédons  sur  les  projets  plus  que  dangereux 
dont  on  se  berce  à  Bucarest. 


0564.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulier  et  confidentiel.  Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse, 
369.) 

Berlin,  10  mars  1868,  nh  soir. 

Sur  quelques  observations  que  je  me  suis  permis  de  lui  pré- 
senter, le  Prince'2)  a  renoncé,  dès  son  arrivée,  à  l'excursion  qui 
fait  l'objet  de  votre  dépêche  de  ce  jour.] 


6565.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Saxe,  i45,  n°  20.) 

[Dresde,]  10  mars  1868. 
(Cabinet,  i3  mars;  Dir.  pol.,  i4  mars.) 

La  Saxonia,  qui  paraît  à  Leipzig,  et  qui,  déjà  une  fois,  a  eu  l'hon- 
neur de  fixer  l'attention  de  Votre  Excellence,  la  Saxonia.  dis-je, 
rédigée  par  des  amis  politiques  du  Baron  de  Beust,  publie  ce  matin, 
sur  un  rapprochement  de  cet  homme  d'Etat  avec  la  Prusse,  un 
article  que  je  crois  devoir  vous  transmettre  ci-joint  en  traduc- 
tion (3).  On  murmure  que  l'on  verrait  à  Vienne  avec  une  certaine 
inquiétude  le  voyage  de  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon  à  Berlin.  La 
confiance  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  en  Autriche. 


W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  particulière  et  confidentielle,  6  mars. 

(2)  Peut-être  s'agit-il  ici  du  projet  d'une  excursion  à  Posen,  dont  les  officiers 
d'ordonnance  du  prince  avaient  parlé  à  Bismarck.  Cf.  un  télégramme  de 
Bismarck  à  Goltz  du  5  mars,  publié  par  Oncken  (t.  II,  p.  527). 

(3)  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
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[Le  reste  de  la  dépêche  est  consacré  à  la  prospérité  commerciale 
et  industrielle  de  l'Autriche,  et  aux  négociations  commerciales  en 
cours  entre  Vienne  et  Berlin.] 


656G.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Très   confidentielle.  Orig.  Prusse,   Francfort,   â,  n°   1 85  ^^.) 

Francfort,  10  mars  1868. 
(Cabinet,  i3  mars;  Dir.  pol.,  là  mars.) 

Les  nouvelles  qui  arrivent  du  Midi  sont  de  moins  en  moins 
satisfaisantes  pour  la  Prusse.  Elle  peut  se  féliciter  de  n'avoir  pas 
à  réclamer  aux  Chambres,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  la  ratifi- 
cation des  traités  d'alliance  qu'elle  a  imposés  aux  Gouvernements 
au  lendemain  de  la  guerre;  car  elle  aurait  peu  de  chances  aujour- 
d'hui d'assurer  la  sanction  législative  à  ces  conventions.  Elle  a 
exagéré  certainement,  l'été  dernier,  dans  un  intérêt  facile  à  com- 
prendre, les  aspirations  unitaires  des  populations  méridionales, 
mais  elle  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  une  défection  aussi  complète 
du  sentiment  public  à  son  égard.  Ses  représentants  paraissent 
effrayés  de  cette  réaction,  et,  comme  des  généraux  en  déroute 
devant  l'ennemi,  la  confiance  les  abandonne.  Ils  avaient  fini  par 
prendre  au  sérieux  les  manifestations  qu'ils  avaient  provoquées 
autour  d'eux,  et  ils  croyaient,  selon  l'expression  d'un  journal, 
que  toute  l'Allemagne  du  Sud  dansait  la  tarentelle  autour  du  fusil 
à  aiguille.  Ils  sont  forcés  maintenant,  quoi  qu'il  en  doive  coûter 
à  leur  amour-propre,  d'avouer  leur  imprévoyance,  et  de  recon- 
naître que  leurs  clients  étaient  en  grande  partie  des  gens  sans 
consistance,  n'ayant  aucune  racine  sérieuse  dans  le  pays,  et  animés 
pour  la  plupart  de  passions  ou  d'ambitions  personnelles.  Ils 
attribuent,  car  ils  éprouvent  le  besoin  de  colorer  leur  défaite, 
les  protestations  de  l'opinion  publique  à  la  pression  trop  carac- 
térisée que  le  Gouvernement  prussien  aurait  exercée  sur  le  Midi, 
et  ils  ne  cachent  pas  que,  condamnés  à  un  isolement  presque 
absolu  et  surveillés  dans  leurs  démarches  par  les  partis  hostiles  et 

(1>  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
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défiants,  ils  ne  sauraient  plus  sans  inconvénients  combattre  des 
tendances  aussi  passionnées  et  aussi  générales. 

Votre  Excellence  verra  par  la  dépêche  ci-jointe  du  Baron  de 
Rosenberg^)  à  son  Gouvernement,  qu'on  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer au  titre  le  plus  confidentiel,  que  le  Cabinet  de  Berlin 
peut  aujourd'hui,  avec  toute  la  sincérité  du  renard  de  la  fable, 
nous  parler  de  son  désintéressement  à  l'égard  du  Midi  et  de  son 
intention  bien  arrêtée  de  respecter  la  ligne  du  Mein. 


6569.  Annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du   io  mars,  n°   i 85. 
(Traduction.  Prusse,  Francfort,  à.) 

Dépêche  du  Baron  de  Rosenberg,  Ministre  de  Prusse  en  Wurtemberg. 

Stuttgart,  à  mars  [1868]. 

Je  crois  de  mon  devoir  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de 
Votre  Excellence  sur  mon  rapport  n°  96  de  l'an  passé.  La  manière 
un  peu  trop  pressante  peut-être  dont  nous  avons  exigé  l'exécution 
des  traités^  a  mis  les  Gouvernements  de  Wurtemberg  et  de 
Bavière  dans  une  position  difficile.  Dans  ces  deux  Etats,  l'opinion 
publique  s'est  visiblement,  en  ces  derniers  temps,  retournée  plus 
que  jamais  contre  nous,  et  le  parti  clérical  comme  le  parti  ultra- 
démocratique et  fédéraliste  ont  su  très  habilement  en  tirer  profit 
pour  manœuvrer,  non  sans  succès,  contre  nous  dans  les  Assemblées 
populaires  et  dans  la  presse.  Comme  je  l'ai  déjà  dit  à  Votre  Excel- 
lence, dans  plusieurs  de  mes  dépêches,  nous  éprouverons  malheu- 
reusement en  Wurtemberg,  dans  les  élections  au  Parlement  doua- 
nier, une  défaite  plus  éclatante  encore  que  dans  les  autres  Etats 
du  Midi,  et,  d'après  les  dépêches  de  Darmstadt  qu'on  a  bien  voulu 
me  communiquer,  nous  avons  encore  moins  à  espérer  du  Grand- 
Duché  de  Hesse(3l 

(1)  Ministre  de  Prusse  à  Stuttgart. 

(2)  Il  s'agit  des  traités  d'alliance  défensive  et  offensive  d'août  1866  et  de 
la  réorganisation  militaire  qui  devait  en  être  la  conséquence. 

(3)  Les  élections  s'étaient  faites  le  10  février  en  Bavière  et  le  18  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade.  Elles  ne  devaient  se  faire  que  le  19  mars  en  Hesse  et 
le  2  A  en  Wurtemberg.  Sur  les  élections  en  Bavière  et  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade,  voir  Cadore,  i4  et  17  février,  et  Mosbourg,  2  a  février. 
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M.  de  Varnbiïîer,  qui,  Votre  Excellence  le  sait,  n'est  en  somme 
pas  mal  disposé  pour  nous,  m'a  dit  hier  très  ouvertement  qu'il 
était  forcé  de  prendre  à  notre  égard  une  attitude  des  plus  circon- 
spectes pour  ne  pas  compromettre  tout  à  fait  sa  position  déjà  fort 
ébranlée.  Toute  la  Cour,  et  qui  plus  est  la  Reine,  est  particulière- 
ment irritée  contre  notre  Cabinet.  Les  mesures  prises  à  l'égard  du 
Roi  de  Hanovre (l)  et  surtout  les  déclarations  de  M.  von  der  Heydt<2) 
ont  causé  ici,  au  sein  de  la  camarilla  et  du  parti  militaire,  un 
mécontentement  plus  vif  encore  contre  la  Prusse.  Une  lettre  de 
Hietzing,  adressée  ces  jours-ci  à  la  Reine,  mais  dont  je  n'ai  encore 
rien  pu  apprendre  de  précis,  a  donné  un  nouvel  aliment  à  ce  mécon- 
tentement. 

Les  efforts  que,  d'après  les  instructions  de  Votre  Excellence, 
j'ai  tentés  pour  faire  agir  dans  notre  intérêt  la  presse  et  les  asso- 
ciations ont  malheureusement  tourné  contre  nous,  et  l'assesseur 
Urban  qu'on  m'a  envoyé  s'est  rendu  absolument  impossible;  il 
ne  m'est  donc  pour  le  moment  d'aucun  secours.  La  scène  ici  est 
trop  étroite,  les  relations  trop  restreintes  et  trop  transparentes 
pour  qu'on  puisse  agir  officieusement  sans  être  dépisté  immédia- 
tement par  la  jalousie  des  partis. 

Quant  aux  points  de  rapprochement  de  la  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, j'en  ai  déjà  parlé  à  Votre  Excellence  dans  mon  rapport 
n°  1  o.  J'ajouterai  seulement  que  le  Prince  de  Hohenlohe,  ainsi  que 
je  l'ai  appris  récemment,  n'est  plus  aussi  ardent  pour  une  Confé- 
dération du  Sud,  et  qu'il  préfère  abandonner  encore  les  choses 


W  A  la  suite  de  l'allocution  prononcée  à  Hietzing  par  le  roi  Georges  en 
présence  d'une  délégation  hanovrienne,  le  gouvernement  prussien  mit  sous 
séquestre  les  biens  du  Roi,  par  ordonnance  du  2  mars  1868. 

(2)  Il  s'agit  sans  doute  des  déclarations  de  von  der  Iïeydt  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  Députés,  le  26  février.  Sans  faire  prévoir  encore  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  royaux,  le  ministre  des  Finances  avait  déclaré  que,  en 
votant  l'indemnité  au  roi  Georges,  le  gouvernement  prussien  «n'avait  pas  pu 
évidemment  songer  à  lui  fournir  les  moyens  de  poursuivre  ses  manœuvres 
agressives».  Il  avait  ajouté  que  le  cabinet  de  Berlin  demandait  aux  cours 
amies  de  peser  sur  le  roi  de  Hanovre  «afin  qu'il  prît  une  attitude  de  nature 
à  permettre  à  la  Prusse  d'exéculer  le  traité»,  mais  que,  «si  ce  moyen  n'abou- 
tissait pas,  le  Gouvernement  ne  prendrait  plus  conseil  que  des  devoirs  que 
lui  imposait  la  sûreté  de  l'État».  (Benedetti  à  Moustier,  27  février,  n°  /16. 
Prusse,  3C8.) 

ORIG.  DIPL.  XXI.  b 
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à  leur  cours  et  conserver  lui-même  une  attitude  expectante.  Le 
parti  prussien  est,  il  est  vrai,  plus  puissant  en  Bavière,  et  particu- 
lièrement à  Munich,  dans  le  Palatinat  et  en  Franconie,  qu'en  Wur- 
temberg. Mais  j'avoue  franchement  que  je  compte  peu  sur  le 
succès  de  ses  efforts  dans  le  Midi  en  général,  parce  que  son  cœur 
n'est  pas  entièrement  avec  nous,  et  qu'il  incline  de  préférence 
vers  l'unitarisme  fédératif.  Il  n'a  de  racines  ni  dans  le  peuple,  ni 
dans  l'armée,  ni  dans  l'administration  ni  dans  le  clergé;  il  ne 
jouit  d'aucune  considération,  et  il  est  par  suite  réduit  à  l'impuis- 
sance, surtout  lorsqu'il  se  trouve  en  face  d'un  parti  compact, 
comme  nous  l'avons  trop  éprouvé  récemment  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  à  l'occasion  des  élections  au  Parlement  douanier. 
Loin  de  vouloir  le  dissimuler  à  Votre  Excellence,  je  crois  de 
mon  devoir  de  déclarer  ouvertement  que  nous  sommes  en  ce  mo- 
ment dans  le  Midi  aussi  isolés  qu'avant  la  guerre.  L'opinion 
publique  s'est  prononcée  contre  nous  d'une  manière  vraiment 
si  fanatique  qu'il  nous  faut  opérer  avec  la  plus  grande  circon- 
spection pour  ne  pas  perdre  chaque  jour  plus  de  terrain.  Exercer 
ici  sur  la  situation  une  influence  morale  réelle  est  aujourd'hui  très 
difficile,  et  l'isolement  dans  lequel  je  me  trouve  vis-à-vis  de  la  Cour, 
aussi  bien  que  de  mes  Collègues  et  de  l'opinion  publique,  ne 
laisse  pas  que  de  rendre  ma  position  très  délicate. 


6568.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  667,  n°  à.) 

Paris,  1 1  mars  1868. 

Un  entretien  que  j'ai  eu  ces  jours  derniers  avec  M.  le  Baron  de 
Zuylen  m'a  mis  à  même  d'apprécier  l'importance  que  le  Cabinet 
néerlandais  attache  aux  débats  dont  vous  me  parlez  dans  votre 
dépêche  du  8  mars.  En  venant  me  trouver,  M.  le  Ministre  des 
Pays-Bas  avait  pour  but  de  me  faire  connaître  l'intérêt  que  son 
Gouvernement  aurait  à  se  trouver  en  mesure  de  constater  que 
l'initiative  du  projet  de  cession  du  Luxembourg  n'était  pas  venue 
de  la  Hollande,  et  que  la  tournure  que  les  événements  avaient 
prise  n'avait  pas  été  une  cause  de  refroidissement  dans  les  rela- 
tions de  ce  pays  avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  J'ai  répondu 
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à  M.  de  Zuylen  que  je  ne  voyais  aucune  difficulté  à  déclarer  qu'effec- 
tivement l'idée  première  de  la  négociation  relative  au  Grand- 
Duché  n'appartenait  pas  au  Gouvernement  néerlandais,  et  que  le 
dénouement  de  cette  affaire  n'avait  laissé  dans  notre  esprit 
»  aucune  impression  fâcheuse  pour  les  Ministres  du  Roi.  S'il  y  avait 
eu  pour  nous  un  sujet  de  froissement,  c'était  bien  plutôt  dans 
l'empressement  avec  lequel  le  Cabinet  de  La  Haye  avait  abandonné 
l'idée  d'un  traité  de  garantie,  après  l'avoir  suggérée  et  s'y  être 
attaché  d'abord  avec  la  plus  grande  insistance.  M.  de  Zuylen  a 
retracé  son  entretien  avec  moi  dans  une  dépêche  qu'il  a  pris  soin 
de  me  communiquer  avant  de  l'expédier  à  La  Haye,  et  qui  n'a 
provoqué  de  ma  part  aucune  observation.  J'aime  d'ailleurs  à 
penser  que  les  appréhensions  indiquées  dans  le  post-scriptum 
de  votre  dépêche  du  8  mars  ne  se  réaliseront  point,  et  que  le 
Ministère  néerlandais  comprendra,  en  ce  qui  touche  la  question 
de  garantie,  qu'il  a  tout  intérêt  à  ne  pas  appeler  inutilement 
l'attention  publique  sur  un  fait  qui  ne  serait  pas  à  son  avantage. 


tf»«M»9.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  2  53,  n°  12.) 

Copenhague,  11  mars  1868. 
(Cabinet,  19  mars;  Dir.  pol.,  90  mars.) 

[Le  Gouvernement  prussien  maintient  ses  exigences  essentielles 
en  ce  qui  concerne  les  garanties  en  faveur  des  Allemands  des  dis- 
tricts danois  du  Sleswig,  et  ne  concède  que  la  rétrocession  du 
bailliage  de  Hadersleben^.  Aussi  le  Conseil  des  Ministres,  sous 
la  présidence  du  Roi,  a-t-il  décidé  de  décliner  les  propositions 
prussiennes.  Le  Comte  Frijs  en  informe  Quaade  dans  une  dépêche 
dont  il  a  bien  voulu  donner  connaissance  à  Dotézac. 

Il  y  expose  les  raisons  qu'a  le  Gouvernement  danois  de  juger 
inacceptables  les  garanties  exigées.  «Le  Cabinet  de  Copenhague, 
y  est-il  dit,  peut  s'expliquer  jusqu'à  un  certain  point  les  scrupules 
de  la  Prusse  au  sujet  du  petit  nombre  d'Allemands  dans  le  Nord- 

(1)  Cf.  Benedetti,  3  mars,  n°  5. 
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Sleswig;  mais  il  ne  saurait  ni  comprendre  ni  accepter  un  système 
qui  consiste  à  assurer  la  domination  à  la  minorité  allemande  dans 
l'église,  dans  l'école,  dans  la  commune,  sous  le  protectorat  d'un 
puissant  Gouvernement  étranger,  dont  l'intervention  pourrait 
être  invoquée  chaque  fois  que  la  minorité  allemande  se  croirait 
en  droit  d'élever  ses  griefs  contre  son  propre  Gouvernement.» 

Le  Comte  Frijs  explique  également  pourquoi  le  Danemark  ne 
peut  se  contenter  de  la  rétrocession  du  bailliage  de  Hadersleben, 
et  il  termine  «en  exprimant  l'attente  que  le  Cabinet  de  Berlin 
reviendra  sur  ces  déterminations,  en  facilitant  un  accord  qui 
réponde  aux  intérêts  des  deux  pays». 

Dotézac  ajoute  que  «le  dissentiment  entre  les  deux  parties  est 
trop  profond  pour  qu'il  soit  possible  d'espérer  un  rapprochement 
et  une  solution  amiable»,  et  il  cite  un  mot  de  M.  de  Heydebrandt  : 
«M.  de  Bismarck,  disait  ces  derniers  jours  à  une  personne  du 
Corps  diplomatique  M.  de  Heydebrandt,  avec  l'intention  manifeste 
que  cela  se  sache,  est  fort  mécontent  des  Danois,  et  sa  patience  est 
à  bout  ;  et  j'ai  l'ordre  de  me  montrer  très  raide  à  leur  égard^.  »] 


65  9  O.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Fournier,  Ministre  à  Stockholm. 
(Minute.  Suède,  338,  n°  2.) 

Paris,  12  mars  1868. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  2Ôd  inclusi- 
vement (2).  J'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  la  dépêche  dans  laquelle 
vous  m'avez  transmis  le  résumé  des  lettres  que  M.  le  Comte  de 
Manderstrôm  a  reçues  de  Russie  dans  ces  derniers  temps  et  dont 
il  a  bien  voulu  vous  donner  communication  W.  Les  détails  con- 
tenus dans  la  correspondance  de  M.  de  Bjôrnstierna  concordent 


M  Cependant,  à  cette  même  époque,  Bismarck  et  Thile,  dans  leurs  con- 
versations avec  Quaade,  se  montraient  très  conciliants  et  proposaient  des 
démarches  princiores  —  russes  ou  autres  —  auprès  du  roi  Guillaume,  afin 
de  gagner  celui-ci  à  un  accord  raisonnable  sur  l'exécution  de  l'article  V  du 
traité  de  Prague.  (A.  Finis,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  8i(i  et  suivantes.) 

W  La  dépêche  n°  2  54,  relative  à  des  pourparlers  engagés  entre  le  gou- 
vernement français  et  Alfred  Nobel,  est  du  27  février.  (Suède,  338.) 

(3>  Cf.  Fournier,  8  février,  n°  2 5 2. 
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avec  les  renseignements  que  j'ai  reçus  moi-même  sur  l'attitude 
des  divers  personnages  qui  se  sont  trouvés  réunis  à  Saint-Péters- 
bourg, ainsi  que  sur  le  caractère  des  résolutions  qui  paraissent 
avoir  été  arrêtées.  Les  considérations  dans  lesquelles  M.  de  Man- 
derstrom  est  entré  avec  vous  au  sujet  du  rôle  de  la  Prusse  m'ont 
également  frappé,  et  j'attacherai  toujours  du  prix  à  connaître 
les  impressions  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède 
sur  l'ensemble  de  la  politique  européenne. 


6591.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  nââ,  n°  17.) 

Munich,  12  mars  1868. 
(Cabinet,  là  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  rend  compte  des  funérailles  du  Roi 
Louis  Ier W.]l 

Le  voyage  du  Prince  Napoléon  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  (2) 
est  ici  l'objet  de  nombreux  commentaires;  les  journaux  font  à  ce 
sujet  mille  suppositions,  et  on  s'en  occupe  au  moins  autant  dans 
les  sphères  politiques.  Je  m'efforce,  Monsieur  le  Marquis,  de  réta- 
blir autour  de  moi  le  véritable  caractère  de  l'excursion  entreprise 
par  S.  A.  Impériale;  si  je  ne  réussis  pas  toujours  à  faire  passer 
mes  propres  convictions  dans  l'esprit  de  mes  interlocuteurs,  je 
constate  du  moins  que  ceux  qui  croient  à  une  mission  du  Prince 
l'interprètent  plutôt  dans  un  sens  favorable  au  maintien  de  nos 
bonnes  relations  avec  l'Allemagne.  La  Gazette  cTAugsbourg,  qui  a 
consacré  plusieurs  articles  au  séjour  de  S.  A.  Impériale  à  Berlin, 
annonce  aujourd'hui  à  ses  lecteurs  que,  malgré  les  politesses  et 
les  honneurs  prodigués  au  Prince,  le  Roi  et  M.  de  Bismarck  se  sont 
montrés  très  froids  et  très  réservés  avec  lui  sur  les  affaires  poli- 
tiques. 

W  Le  roi  Louis  I",  grand-père  du  roi  Louis  II,  avait  abdiqué,  le  20  mars 
i848,  en  faveur  de  son  fils  aîné,  Maximilien-Joseph.  Il  était  mort  à  Nice 
le  29  février. 

W  Cf.  Benedetti,  8  mars,  sans  numéro. 
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U5?'£.  Engelhardt,    Consul   général   à   Belgrade,   au    Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  Belgrade,  17,  n°  67  W.) 

Belgrade,  i3  mars  1868. 
(Cabinet,  19  mars;  Dir.  pol.,  2  3  mars.) 

L'Agent  moldo-valaque  accrédité  en  Serbie  a  quitté  Bucarest 
le  1 3  février,  et  il  est  arrivé  à  Belgrade  le  8  mars,  après  avoir  passé 
quinze  jours  à  Vienne,  où  réside  encore  M.  Démètre  Bratiano(2). 

M.  Badu  Jonesco,  reflétant  peut-être  les  impressions  des  Con- 
seillers actuels  du  Prince  Charles,  m'a  paru  très  affecté  «  des  dispo- 
sitions actuelles  de  la  France  à  l'égard  de  son  Gouvernement», 
et  il  s'est  efforcé  de  me  démontrer,  sans  que  j'aie  provoqué  ces 
explications,  que  l'attitude  de  la  Boumanie  vis-à-vis  de  la  Puis- 
sance voisine  était  réellement  telle  que  l'avait  représentée  le 
Ministre  de  l'Intérieur  dans  la  séance  législative  du  i3  février 
dernier  ^. 

ce  II  se  pourrait,  m'a-t-il  dit,  que  M.  Démètre  Bratiano  ne  fût 
point  appelé  par  le  Prince  Charles  à  être  auprès  du  Gouvernement 
impérial  l'interprète  de  ses  persévérantes  sympathies  et  de  son 
dévouement.  Une  pareille  mission  devrait  être  confiée  à  une 
personne  dont  la  seule  intervention  serait  un  gage  manifeste  de 
déférence  et  de  sincérité.  J'ai  prononcé,  a  ajouté  M.  Jonesco,  le 
nom  du  Prince  Charles-Antoine,  père  du  Prince  Charles,  et  je 
ne  désespère  pas  que  S.  A.  Boyale,  si  elle  en  est  priée,  ne  réponde 
dans  cette  circonstance  au  vœu  des  Boumains  devenus  ses  compa- 
triotes. » 

Je  ne  saurais  dire  jusqu'à  quel  point  l'initiative  et  la  confiance 
de  M.  Jonesco  sont  justifiées;  qu'il  me  suffise  de  reproduire  ses 
paroles.  Votre  Excellence  jugera  si  elles  doivent  être  considérées 
comme  un  témoignage  des  préoccupations  réelles  de  son  Gouver- 
nement. 

(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 

(2)  D'après  Sturdza  (t.  Ier,  p.  4  20),  il  y  négociait  en  vue  d'obtenir  la  sup- 
pression de  la  juridiction  consulaire  en  Roumanie. 

(3)  Le  ministère  roumain  avait  été  interpellé  à  la  Chambre  au  sujet  des 
bandes  bulgares.  Il  y  fit  une  déclaration  que  précisa  un  communiqué  du 
Moniteur  officiel,  en  date  du  i5,  dont  le  texte  a  été  publié  par  Stdrdza  (t.  Ier, 
p.  à  ià), 
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65  93.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.,  avec  déchiffrement.  Prusse,  36g  M.) 

Berlin,  i3  mars  1868. 
(Cabinet,  i5  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

Monseigneur  le  Prince  Napoléon,  qui  se  proposait  de  partir 
aujourd'hui,  quittera  Berlin  demain  matin  seulement,  afin  de 
pouvoir  assister  ce  soir  à  une  représentation  à  l'Opéra,  sur  l'invi- 
tation que  lui  en  a  fait  adresser  le  Roi;  S.A.  Impériale  avait  exprimé 
hier  le  désir  de  prendre  congé  du  Roi  et  de  la  Reine,  qui  l'ont  reçu 
aujourd'hui  à  une  heure.  Le  Roi,  par  une  dernière  gracieuseté, 
a  été,  peu  d'instants  avant,  voir  le  Prince  à  son  hôtel.  Le  Prince 
royal  y  avait  précédé  Sa  Majesté.  En  sortant  du  Palais,  le  Prince 
est  allé  rendre  visite  aux  Princes  et  aux  Princesses  de  la  Famille 
royale. 

Mardi,  le  Prince,  après  avoir  visité  dans  la  journée  plusieurs 
casernes  et  quelques  établissements  militaires,  a  dîné  à  l'Ambas- 
sade d'Angleterre.  Il  a  dîné  mercredi  chez  le  Prince  Charles,  et  il 
a  assisté  ensuite,  avec  toute  la  Cour,  à  un  concert  chez  le  Grand 
Chambellan,  M.  le  Comte  de  Redern  ;  S.  A.  Impériale  avait  employé 
sa  journée  à  visiter  les  ateliers  métallurgiques  de  MM.  Borsig  et 
la  prison  cellulaire.  Hier  jeudi,  le  Prince  s'est  rendu  à  l'Université, 
et  y  a  été  reçu  par  le  Recteur,  accompagné  du  Sénat  académique. 
Il  a  dîné  chez  M.  de  Bismarck,  qui  avait  invité  les  membres  du 
Conseil  fédéral  et  du  Zoll-Rath,  que  le  Président  du  Conseil  a 
présentés  à  S.  A.  Impériale.  «Le  Prince,  disait  M.  de  Bismarck  à 
quelqu'un,  a  rencontré  au  Palais  et  à  l'Ambassade  de  France  des 
diplomates,  des  généraux  et  des  gens  de  Cour;  j'ai  tenu  à  lui 
montrer  nos  hommes  d'affaires;  ils  ne  paient  pas  de  mine,  mais 
je  lui  présente  la  perruque  telle  qu'elle  sort  de  chez  le  perruquier,  jj 
En  sortant  des  Affaires  étrangères,  le  Prince  disait  de  son  côté  : 
«  M.  de  Bismarck  m'a  fait  passer  en  revue  tous  ses  vassaux.  » 

Le  Prince  a  passé  la  soirée  au  Palais;  la  Reine  lui  offrait  un 
concert  suivi  d'un  spectacle  auxquels  ont  participé,  en  présence  de 


[i] 


En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.- 
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toute  la  Cour  et  de  la  haute  société  de  Berlin,  les  principaux 
artistes  de  l'Opéra  et  du  Théâtre  français. 

En  prenant  le  premier  train  du  matin,  le  Prince  se  rendra  à 
Dresde,  où  il  passera  la  journée  de  demain;  S.  A.  Impériale  se 
propose  de  faire  visite  au  Roi  Jean,  de  voir  le  Musée,  et  de  se 
trouver  après-demain  à  Leipzig.  Elle  continuera  son  voyage  par 
Weimar,  Gotha,  et  repassera  à  Cassel,  pour  aller  à  Essen  visiter 
la  fonderie  de  M.  Krupp;  elle  retournera  ensuite  à  Paris. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Marquis,  le  Prince  n'a  pas 
cessé,  durant  son  séjour  à  Berlin,  de  recevoir  l'accueil  le  plus 
cordial,  et  les  témoignages  de  sympathie  et  de  considération  qui 
lui  ont  été  prodigués  par  la  Famille  royale  le  prouvent  bien  plus 
que  je  ne  saurais  vous  le  dire. 

[Déchiffrement]  Le  Prince  Napoléon  a  eu  avec  M.  de  Bismarck 
et  même  avec  le  Roi  des  entretiens  M  dont  il  fera  part  sans  doute 
à  l'Empereur.  Le  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  partant 
demain  en  congé,  je  lui  remettrai  une  lettre  dans  laquelle  je  vous 
rendrai  compte  de  ce  que  S.  A.  Impériale  a  bien  voulu  m'en 
apprendre. 


6594.  Baudin,   Ministre   à   La   Haye,   au   Marquis   de   Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Pays-Bas,  667.) 

La  Haye,  i4  mars  18G8,  5N9  soir. 
(Reçu  à  7h3o  soir.) 

Je  vous  envoie  les  documents  publiés  aujourd'hui  par  le  Gou- 
vernement néerlandaise-  Il  ne  s'y  trouve  rien  de  nouveau.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  nous  est  le  compte  rendu  par 
M.  de  Zuylen  de  ses  derniers  entretiens  avec  Votre  Excellence.  Ce 
qui  a  rapport  à  la  garantie  a  été  omis,  et  j'ai  tout  lieu  de  penser 
qu'il  n'en  sera  pas  question  dans  la  discussion. 

W  Voir,  au  sujet  des  entretiens  du  prince  avec  Bismarck,  une  dépêche 
confidentielle  de  Bismarck  à  Goltz  du  1 1  mars,  publiée  par  Oncken  (t.  II, 
p.   5a9). 

W  Cf.  Baudin,  8  mars;  Moustier  à  Baudin,  11  mars. 
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«5  75.   Baudin,  Ministre   à   La  Haye,   au  Marquis   de   Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  667,  n°  10.) 

La  Haye,  iâ  mars  1868. 
(Cabinet,  16  mars;  Dir.  pol.,  17  mars.) 

Le  Gouvernement  néerlandais  a  communiqué  cet  après-midi 
à  la  Seconde  Chambre  les  documents  relatifs  à  la  question  luxem- 
bourgeoise dont  il  avait  annoncé  la  semaine  dernière  la  publi- 
cation. J'ai  l'honneur  d'adresser  sous  bande  à  Votre  Excellence, 
en  même  temps  que  la  présente  dépêche,  ce  recueil,  qui  est  déjà 
salué  du  titre  de  «Livre  orange».  La  plupart  des  documents  qu'il 
contient  sont  rédigés  en  français.  Je  joins  ici  pour  la  complète 
information  de  Votre  Excellence  l'analyse  ou  la  traduction  de  ceux 
qui  sont  écrits  en  hollandais^,  et  je  m'empresse  de  constater 
que  le  recueil  ne  contient  aucun  document  de  nature  à  ajouter 
quelque  chose  à  ce  que  le  public  connaît  déjà  des  négociations  de 
l'année  dernière. 

Il  est  précédé  d'un  exposé  de  la  question,  trop  long  pour  que 
j'aie  pu  le  faire  traduire  aujourd'hui,  et  sur  lequel  je  reviendrai, 
s'il  y  a  lieu,  dans  un  rapport  ultérieur.  Les  premiers  documents 
constatent  (2)  le  soin  que  M.  le  Comte  de  Zuylen,  aussitôt  après 
son  entrée  aux  affaires,  en  juin  18G6,  prit  de  dégager  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  néerlandais  dans  tout  ce  qui  touchait 
aux  affaires  du  Grand-Duché. 

Le  9  août  1866,  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Bruxelles  écrit 
que  M.  Rogier  l'a  interpellé  sur  les  bruits  qui  couraient  relative- 
ment à  la  cession  du  Luxembourg;  il  ne  dit  pas  à  quelle  Puissance. 
Le  1  2  septembre,  M.  Lightenvelt  demande  de  Paris  s'il  est  vrai 
que  la  Prusse  ait  rejeté  la  proposition  du  Roi  relative  au  Luxem- 
bourg. M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  répond  qu'il  ne  sait 
de  quelle  proposition  il  s'agit. 

Le  26  novembre  suivant,  M.  le  Comte  de  Zuylen  invite  le  Mi- 
nistre des  Pays-Bas  à  Berlin  à  faire  en  sorte  de  régler  avec  M.  de 
Bismarck  la  situation  du  Limbourg  à  la  suite  de  la  dissolution 

M  Les  traductions  et  analyses  sont  jointes. 

(2)  On  pourra  se  servir,  pour  comparer  le  dossier  officiel  néerlandais  au 
dossier  français,  de  la  note  rédigée  par  M.  Desprez,  qui  porte  la  date  du 
i5  juin  18G7.  (T.  XVII,  p.  229.) 
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du  Corps  germanique.  Tl  lui  envoie  un  projet  de  convention  à 
présenter  dans  ce  but.  Votre  Excellence  sait  quel  en  fut  le  sort  à 
Berlin. 

Le  recueil  est  à  peu  près  muet  sur  les  pourparlers  confidentiels 
qui  eurent  lieu  à  La  Haye  au  mois  de  mars  de  l'année  dernière. 
Le  i5  mars,  M.  de  Zuylen  écrit  confidentiellement  au  Ministre 
des  Pays-Bas  à  Bruxelles  que  l'affaire  du  Luxembourg  lui  donne 
des  inquiétudes,  et  qu'il  n'a  aucune  influence  sur  la  direction 
qu'elle  peut  recevoir.  On  pourrait  inférer  de  cette  dépêche,  et 
d'une  autre  (n°  LX),  jécrite  par  M.  de  Gericke  en  date  du  9  mars 
dernier,  qu'il  y  eut  des  confidences  échangées  relativement  au 
Luxembourg  entre  les  Cabinets  de  La  Haye  et  de  Bruxelles. 

Le  27  mars  1867,  M.  le  Comte  de  Zuylen  fait  proposer  à  M.  de 
Bismarck  les  bons  offices  des  Pays-Bas  en  vue  d'une  cession  du 
Luxembourg.  Votre  Excellence  connaît  la  dépêche  écrite  à  cet 
égard  à  M.  le  Comte  de  Bylandt,  ainsi  que  la  réponse  de  M.  de 
Bismarck  au  Ministre  de  Prusse  à  La  Haye,  déclarant  que  le  sort 
futur  du  Grand-Duché  ne  fait  l'objet  d'aucune  négociation  entre 
la  Prusse  et  la  France.  Ces  deux  documents  figurent  dans  le  recueil, 
et  le  2  avril  M.  le  Comte  de  Zuylen  les  communique  circulairement 
aux  Représentants  de  la  Hollande  à  l'étranger. 

Le  3  avril,  à  la  suite  de  la  démarche  du  Ministre  de  Prusse  à 
La  Haye,  qui  suivit  immédiatement  les  interpellations  de  M.  Ben- 
ningsen  à  Berlin  sur  l'affaire  luxembourgeoise,  M.  de  Zuylen 
mande  par  le  télégraphe  au  Comte  de  Bylandt  que  le  Gouver- 
nement néerlandais  défère  à  cette  démarche,  et  n'avait  jamais 
admis  l'éventualité  de  la  cession  du  Grand-Duché  à  la  France  que 
comme  une  combinaison  de  paix  à  laquelle  l'adhésion  de  la  Prusse 
était  avant  tout  nécessaire.  M.  de  Bismarck  lui  fait  répondre  : 
ce  Vous  sauvez  la  paix  de  l'Europe.  » 

Les  dépêches  suivantes,  datées  d'avril  et  mai  1867,  sont  rela- 
tives à  la  Conférence  de  Londres  et  au  traité  du  1 1  mai  ;  elles  ne 
contiennent  rien  qui  ne  soit  déjà  connu.  Un  télégramme  de  Péters- 
bourg,  du  27  avril,  constate  que,  si  le  Roi  des  Pays-Bas  a  pris 
l'initiative  de  la  convocation  de  la  Conférence,  c'était  pour  la 
forme,  et  à  la  demande  des  autres  Puissances.  On  ne  manquera 
pas  de  faire  remarquer  que  cette  dépêche  n'est  pas  d'accord  avec 
les  assertions  de  M.  le  Comte  de  Zuylen  relativement  au  rôle  pré- 
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pondérant  qu'aurait  joué  le  Gouvernement  néerlandais  dans  le 
maintien  de  la  paix  et  la  solution  finale  du  différend  luxembour- 
geois. 

Le  2  5  juin,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  adresse  aux 
Légations  néerlandaises  à  l'étranger  une  longue  circulaire  conte- 
nant un  exposé  de  ce  différend  et  de  la  libération  du  Limbourg. 
Ce  document  est  celui  dont  j'avais  l'honneur  de  signaler  l'existence 
dans  ma  dernière  dépêche.  Voici  le  passage  qui  concerne  plus 
particulièrement  le  rôle  de  la  France  et  les  pourparlers  confiden- 
tiels relatifs  à  la  cession  du  Luxembourg. 

«Le  Gouvernement  du  Roi  croit  de  son  devoir  de  signaler  ce 
péril  (celui  qu'il  redoutait  du  côté  de  l'Allemagne)  aux  Puissances 
qui  étaient  le  plus  intéressées  au  maintien  de  l'ordre  de  choses 
actuel.  J'adressai  donc,  le  20  février  dernier,  aux  Ministres  du  Roi 
à  Londres  et  à  Paris  la  dépêche  dont  le  Marquis  de  Moustier  a 
donné  un  résumé  dans  sa  lettre  au  Ministre  de  France  à  La  Haye 
du  27  février.  Je  constate  en  passant,  afin  de  réfuter  les  appré- 
ciations erronées  publiées  à  ce  sujet  dans  les  journaux,  que  dans 
cette  communication,  d'une  nature  essentiellement  confidentielle 
et  qui  ne  devait  donner  lieu  qu'à  une  communication  verbale, 
il  n'était  pas  question  du  Luxembourg,  dans  les  affaires  duquel 
le  Gouvernement  du  Roi  ne  désirait  s'immiscer  en  aucune 
façon,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  s'assurer  de  la 
ligne  de  conduite  que  les  Gouvernements  britannique  et  fran- 
çais croiraient  devoir  adopter  dans  certaines  éventualités,  mais 
aussi  seulement  pour  le  cas  où  ces  éventualités  viendraient  à  se 
réaliser. 

«Comme  vous  aurez  vu  par  les  documents  communiqués  au 
Corps  législatif,  M.  Baudin  fut  chargé  d'aviser  avec  le  Gouvernement 
néerlandais  au  moyen  d'écarter  les  éventualités  que  nous  redou- 
tions. D'après  les  communications  verbales  de  ce  Diplomate,  le 
Gouvernement  français  était  d'avis  que  ce  but  pouvait  être  atteint 
au  moyen  d'une  combinaison  par  laquelle  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  serait  cédé  par  le  Roi  à  la  France,  qui,  de  son  côté, 
se  chargerait  à  Berlin  d'aplanir  toute  difïiculté  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse. 

«Vous  savez  également  que  le  Roi,  auquel  cette  combinaison 
fut  représentée  comme  devant  surtout  être  un  gage  de  paix  en 
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mettant  fin  à  la  situation  indécise  du  Luxembourg,  consentit  à  la 
prendre  en  sérieuse  considération,  et  des  pourparlers  s'enga- 
gèrent à  ce  sujet (1). 

«Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  concernant  les  négociations 
qui  suivirent  la  rupture  des  pourparlers  au  sujet  du  Luxembourg. 
Les  documents  y  relatifs  qui  ont  été  publiés  vous  en  donnent  un 
aperçu  suffisant.  » 

D'après  ce  qui  m'avait  été  rapporté,  Monsieur  le  Marquis,  de 
ce  passage  de  la  circulaire  du  2  5  juin,  j'aurais  été  porté  à  le  croire 
conçu  en  termes  assez  amers  à  notre  égard.  Il  ne  contient  qu'im- 
plicitement, et  sous  une  forme  très  adoucie,  un  reproche  au  sujet 
de  la  publication  dans  notre  Livre  jaune  de  l'analyse  que  Votre 
Excellence  me  fit  l'honneur  de  m'adresser,  le  27  février  1867, 
de  la  dépêche  confidentielle  de  M.  de  Zuylen  à  M.  de  Lightenvelt. 
Cette  dépêche  ne  figure  pas  dans  le  recueil  publié  aujourd'hui 
par  le  Gouvernement  néerlandais.  On  peut  s'attendre  à  ce  que, 
dans  la  discussion  qui  va  avoir  lieu,  des  membres  de  la  Seconde 
Chambre  en  réclament  la  communication. 

Cette  circulaire  est  à  peu  près  le  dernier  document  du  recueil 
daté  de  l'année  dernière.  Le  20  novembre,  le  Ministre  des  Pays- 
Bas  à  Bruxelles  écrit,  à  propos  des  attaques  auxquelles  la  politique 
de  M.  le  Comte  de  Zuylen  donnait  lieu  dans  les  Etats  généraux 
à  La  Haye,  que  M.  Rogier  considère  que  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  a  obtenu  dans  l'affaire  du  Luxembourg  et  du  Limbourg 
un  véritable  et  grand  succès. 

Les  derniers  documents  du  Livre  orange  sont  consacrés  aux 
démarches  auxquelles  leur  prochaine  publication  vient  de  donner 
lieu  auprès  des  Cabinets  de  Paris,  Londres,  Vienne,  Pétersbourg, 
Berlin  et  Bruxelles.  Le  2  mars,  M.  le  Comte  de  Zuylen  écrit  aux 
Ministres  néerlandais  près  ces  différentes  Cours  que  le  Gouverne- 
ment néerlandais,  se  disposant  à  publier  des  pièces  relatives  à 
la  question  luxembourgeoise,  et  ne  voulant  rien  faire  qui  nuise  à 
la  bonne  entente  entre  les  Pays-Bas  et  les  autres  États,  charge  ses 
Agents  de  communiquer  préalablement  aux  Gouvernements 
intéressés  les  pièces  qu'il  se  propose  de  publier,  et  qui  sont  desti- 
nées à  prouver  que  le  Cabinet  de  La  Haye  ne  s'est  pas  mêlé  intem- 

M  Ces  points  suspensifs  sont  dans  le  texte. 
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pestivement  de  la  question  luxembourgeoise,  et  que  son  attitude 
a  contribué  au  maintien  de  la  paix  européenne. 

Les  différents  Envoyés  néerlandais  rendent  compte,  sous  les 
dates  des  6,  9,  10  et  11  mars,  des  réponses  approbatives  des 
divers  Gouvernements.  Le  Ministre  à  Bruxelles  écrit  toutefois, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'indiquer  plus  haut,  que  M.  Van  der 
Stechelen  préférerait  qu'il  n'y  eût  pas  de  publicité  proprement 
dite  donnée  aux  documents,  attendu  que  les  pourparlers  de  l'année 
dernière  n'étaient  pas  destinés  à  y  être  livrés. 

Il  y  a  deux  dépêches  du  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris.  Dans  la 
première,  datée  du  6  mars  et  écrite  en  français,  le  Baron  de  Zuylen 
rend  compte  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  Votre  Excellence  et 
dont  vous  voulez  bien,  Monsieur  le  Ministre,  me  retracer  la  substance 
dans  votre  dépêche  n°  à  O,  que  j'ai  reçue  tout  à  l'heure.  La  lecture 
que  M.  le  Baron  de  Zuylen  vous  a  donnée  de  ce  document  me 
dispense  de  m'y  appesantir  davantage.  Dans  une  seconde  dépêche, 
qui  est  du  1  1  de  ce  mois,  écrite  en  hollandais,  et  dont  la  traduc- 
tion est  ci-jointe,  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  constate 
qu'il  n'a  découvert  dans  les  archives  de  la  Légation  aucune  trace 
de  négociation  entre  son  Gouvernement  et  celui  de  l'Empereur 
au  sujet  de  la  cession  éventuelle  du  Luxembourg  à  la  France, 
et  n'y  a  trouvé  qu'une  seule  dépêche  relative  aux  bruits  qui  cou- 
raient sur  cette  cession.  C'est  une  dépêche  de  M.  Lightenvelt  en 
date  du  5  janvier  1867,  et  qui  n'a  aucune  importance.  M.  le  Baron 
de  Zuylen  écrit  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'aura  pas 
d'objection  à  ce  que  cette  pièce  soit  publiée;  il  ajoute  que,  si  tant 
est  que  les  documents  insérés  dans  notre  Livre  jaune  aient  pu 
donner  lieu  de  représenter  sous  un  faux  jour  l'attitude  du  Gouver- 
nement néerlandais  dans  l'affaire  luxembourgeoise,  «  la  déclaration 
chevaleresque  5)  que  lui  a  faite  l'autre  jour  Votre  Excellence  suf- 
fira pour  rendre  son  véritable  caractère  à  cette  attitude,  et  il 
conseille  la  publication  de  sa  dépêche  du  6  de  ce  mois. 

Je  me  suis  efforcé,  dans  cette  rapide  analyse,  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Excellence  les  points  les  plus  saillants  de  la  publi- 
cation néerlandaise.  Comme  elle  ne  remonte  qu'à  quelques 
heures,  je  ne  saurais  encore  dire  comment  elle  sera  accueillie  du 


[11 


La  dépêche  du  1 1  mars. 
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public.  11  me  paraît  qu'on  y  remarque  surtout  l'absence  de  la 
dépêche  écrite  le  20  février  de  l'année  dernière  à  M.  Lightenvelt, 
et  la  nature  cordiale  de  l'explication  qui  vient  d'avoir  lieu  entre 
Votre  Excellence  et  M.  le  Baron  de  Zuylen,  dont  les  deux  dépêches 
sont  de  nature  à  produire  une  impression  favorable  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères. 

D'après  les  usages  parlementaires  de  ce  pays,  toutes  les  fois 
que  le  Gouvernement  communique  à  la  Chambre  des  documents, 
une  commission  est  élue  pour  les  examiner  et  en  faire  l'objet  d'un 
rapport.  L'été  dernier  la  Chambre  avait  choisi,  pour  examiner  le 
traité  de  Londres,  deux  opposants,  MM.  Thorbecke  et  Van  der 
Maesen  de  Sombreff,  et  trois  ministériels,  MM.  Bochussen,  le 
Baron  de  Golstein  et  Wintgens.  Dans  l'intervalle  des  deux  sessions, 
ce  dernier  est  devenu  Ministre  de  la  Justice,  et  a  cessé  par  consé- 
quent d'appartenir  à  la  Chambre.  Aujourd'hui,  celle-ci  vient 
d'avoir  à  élire  une  commision  pour  examiner  le  Livre  orange. 
Elle  a  réélu  d'abord  les  quatre  membres  restant  de  la  commission 
de  l'été  dernier.  Il  en  restait  un  cinquième  à  choisir.  Sur  soixante- 
sept  votants,  trente-cinq  voix  ont  été  données  à  M.  Heemskerke, 
Député  libéral  d'Amsterdam,  en  sorte  que  l'Opposition  compte 
trois  membres  contre  deux  dans  la  commission.  Ce  vote  est  inté- 
ressant en  ce  qu'il  est  la  première  épreuve  des  forces  respectives 
des  deux  partis  dans  la  Chambre,  et  accuse  une  majorité  de  trois 
voix  contre  le  Ministère. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  est  arrivé  avant-hier  de  Paris,  et  y  retour- 
nera dans  une  huitaine  de  jours. 


«5$©.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7M,  n°  76.) 

Londres,  i4  mars  1868. 
(Cabinet,  i5  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

Les  nouveaux  renseignements  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  transmettre  au  sujet  des  projets  attribués  au  Prince  Charles 
de  Hohenzollern^  m'ont  fourni  l'occasion  de  revenir  à  plusieurs 

M  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  10  mars.  —  Moustier 
lui  avait  communiqué,  le  même  jour,  la  copie  de  sa  dépèche  du  9  mars  à 
Talleyrand. 
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reprises  sur  cette  affaire  avec  le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  auquel 
j'avais  pris  soin,  d'ailleurs,  de  communiquer  également  votre 
message  télégraphique  du  9  relatif  au  traité  qui  aurait  été  signé 
entre  la  Roumanie  et  la  Serbie  W.  Lord  Stanley,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  conserve  encore  quelques  doutes  à 
l'égard  de  la  complète  exactitude  de  cette  dernière  information, 
quoiqu'il  considère  comme  assez  probable  que  les  Gouvernements 
de  Roumanie  et  de  Serbie  ont  dû  chercher  à  se  mettre  d'une 
certaine  manière  d'accord  entre  eux,  en  vue  des  complications 
qu'ils  croyaient  devoir  se  produire  en  Europe. 

Je  n'ai  naturellement  pas  manqué  d'appeler  l'attention  du 
Principal  Secrétaire  d'Etat  sur  les  déclarations  récentes  de  Fuad 
Pacha  ('2),  maintenant  l'exactitude  de  ses  premières  informations 
au  sujet  de  l'existence  des  bandes  armées  sur  le  territoire  rou- 
main, ainsi  que  sur  les  aveux  faits  à  notre  Ambassadeur  à  Gonstan- 
tinople  par  l'Agent  des  Principautés  lui-même.  Enfin,  j'ai  cru 
devoir  lui  signaler  confidentiellement  l'impression  assez  peu 
satisfaisante  que  vous  avaient  laissée  les  explications  dans  les- 
quelles M.  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris  était  entré  avec  vous 
en  ce  qui  concerne  la  mission  de  M.  Gantacuzène  à  Pétersbourg 
et  les  éventualités  qui  pourraient  se  produire  en  Roumanie  fà). 
L'Ambassadeur  de  la  Reine  à  Pétersbourg  n'étant  pas  encore 
retourné  à  son  poste  (il  est  parti  depuis  quelques  jours  pour  s'y 
rendre),  Lord  Stanley  n'avait  rien  appris  de  précis  relativement 
à  l'objet  de  la  mission  que  remplissent  à  Pétersbourg  les  Délégués 
du  Prince  Charles.  Il  n'était  pas  mieux  renseigné  sur  les  bruits 
qui  circulent  d'un  mariage  entre  le  Prince  de  Hohenzollern  et  la 
Grande-Duchesse  Vera,  sœur  de  la  Reine  de  Grèce  ;  mais  il  se  refuse 
à  croire  que  la  Russie  veuille,  dans  les  circonstances  actuelles, 
encourager  en  aucune  façon  le  Prince  Charles  dans  des  projets 
dont  la  réalisation  ne  manquerait  pas  d'amener  de  sérieuses  com- 
plications. Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Marquis,  il  m'a  paru 
que  Lord  Stanley,  sans  partager  entièrement  nos  appréhensions, 


W  Moustier  aux  Agents  diplomatiques. ..,  télégramme,  9  mars.  —  Cf.  p.  6, 
note    1 . 

(2)  Cf.  Bourée,  télégramme,  27  février,  et  t.  XX,  p.  V17,  note  3. 
W  Cf.  t.  XX,  p.  286,  note  2,  et  p.  379,  note  2. 
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était  assez  vivement  impressionné  par  l'ensemble  des  renseigne- 
ments que  je  lui  communiquais.  11  m'a  avoué  que  les  derniers 
rapports  qu'il  avait  reçus  de  Bucarest  étaient  moins  rassurants 
que  les  précédents,  et  que  le  Consul  d'Angleterre,  tout  en  main- 
tenant l'opinion  que  le  Prince  Charles  était  personnellement 
étranger  aux  menées  dont  il  s'agissait,  convenait  lui-même  que 
les  comités  déployaient  en  ce  moment  une  grande  activité.  Comme 
j'insistais  sur  la  gravité  de  cette  situation  et  sur  l'urgente  nécessité 
de  nous  entendre  pour  prévenir,  autant  qu'il  dépendait  de 
nous  de  le  faire,  l'explosion  d'un  mouvement,  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  m'a  dit  qu'il  avait  déjà  fait  parvenir  des  représen- 
tations semblables  aux  nôtres  au  Gouvernement  du  Prince  Charles; 
que  Son  Altesse  y  avait  répondu  en  donnant  l'assurance  la  plus 
formelle  que  les  intentions  qu'on  lui  prêtait  n'avaient  jamais 
existé;  qu'il  voyait  quelques  inconvénients  à  répéter  trop  souvent 
les  mêmes  avis;  mais  qu'au  surplus  il  n'avait  pas  d'objection, 
puisque  j'en  jugeais  autrement,  à  transmettre  à  titre  confidentiel 
au  Consul  d'Angleterre  à  Bucarest  les  différentes  indications  dont 
je  lui  avais  fait  part,  en  autorisant  cet  Agent,  dans  le  cas  où  il 
le  croirait  utile,  à  tenter  auprès  du  Prince  une  nouvelle  démarche. 
[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  s'est  ensuite  entretenu  avec 
Lord  Stanley  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  hâter  les  réformes  inté- 
rieures en  Turquie.] 


6599.  Baumn,   Ministre   à   La   Haye,   au   Marquis   de   Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  667,  n°  11.) 

La  Iîaye,  i5  mars  1868. 
(Cabinet,  17  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

L'exposé  qui  précède  le  recueil  de  documents  diplomatiques 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  hier  débute  par  des  consi- 
dérations relatives  au  Limbourg  et  à  la  situation  indéterminée 
dans  laquelle  le  laissait,  en  1866,  la  dissolution  de  l'ancienne 
Confédération  germanique.  L'exemple  récent  du  Danemark  obli- 
geait le  Gouvernement  néerlandais  à  sortir  le  plus  tôt  possible 
d'indécision  à  cet  égard;  d'ailleurs,  il  apprit  de  bonne  source, 
dans  le  courant  de  l'automne  qui  suivit  la  paix  de  Prague,  qu'il 
était  question  de  combinaisons  dans  lesquelles  figuraient  le  nom 
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du  Limbourg  et  celui  du  Luxembourg.  Après  avoir  déclaré  en 
mainte  occasion  à  Berlin  et  à  Francfort  qu'il  n'y  avait  rien  de  com- 
mun entre  ces  deux  provinces,  ni  entre  le  Grand-Duché  et  le 
Royaume  des  Pays-Bas,  il  chercha  à  obtenir  de  la  Prusse  la  consta- 
tation de  cet  état  de  choses  par  un  acte  en  règle,  et  fit  présenter  à 
Berlin  le  projet  de  convention  qui  est  joint  à  la  dépêche  de  M.  le 
Comte  de  Zuylen  à  M.  le  Comte  de  Bylandt  du  26  novembre  1866. 
Ce  projet  fut  d'abord  accueilli  favorablement;  puis  M.  le  Comte 
de  Bismarck  y  fit  des  objections,  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'en- 
gager avant  que  le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord  eût  été 
appelé  à  statuer  sur  la  position  du  Limbourg. 

Ici  se  place,  dans  l'exposé,  un  long  passage  relatif  à  la  démarche 
du  Cabinet  de  La  Haye  à  Paris  et  à  Londres  en  février  1867,  et 
aux  pourparlers  relatifs  à  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France. 
J'ai  l'honneur  d'en  joindre  ici  la  traduction  textuelle (1).  Il  y  est 
dit  que  le  langage  des  journaux  prussiens  à  propos  du  Limbourg  fit 
redouter  au  Gouvernement  néerlandais  des  éventualités  qu'il 
signala  confidentiellement  aux  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 
La  communication  fut  accueillie  avec  intérêt;  mais  tout  se  borna, 
à  Paris  comme  à  Londres,  à  des  témoignages  de  bienveillance 
amicale.  Au  commencement  du  mois  de  mars,  le  Ministre  de  France 
revint  à  La  Haye,  et  fut  chargé  auprès  du  Roi  d'ouvertures  rela- 
tives à  une  cession  du  Luxembourg  à  l'Empire.  Il  entra  à  cet 
égard  en  pourparlers  avec  le  Président  du  Gouvernement  grand- 
ducal,  et  paraît  avoir  convaincu  ce  dernier  des  avantages  que  reti- 
rerait de  la  cession  le  Grand-Duché,  dont  la  population  était  d'ail- 
leurs favorable  à  l'annexion  proposée,  au  cas  où  elle  devrait  perdre 
son  autonomie.  Le  Gouvernement  néerlandais  était  resté  étranger 
à  ces  pourparlers.  Quand  le  Roi  jugea  à  propos  de  consulter 
M.  le  Comte  de  Zuylen,  celui-ci,  croyant  être  l'interprète  du  sen- 
timent public  en  Hollande,  conseilla  à  Sa  Majesté  d'accepter  les 
propositions  françaises,  sauf  la  condition,  sine  qua  non,  de  l'assen- 
timent de  la  Prusse  et  des  grandes  Puissances.  Le  Roi  s'exprima 
en  ce  sens,  le  2  6  mars,  vis-à-vis  du  Ministre  de  Prusse  à  La  Haye. 

Sur  ces  entrefaites,  la  divulgation  qui  fut  faite  par  les  journaux 
étrangers  des  pourparlers  suscita  en  Allemagne  un  déchaînement 

(1)  Cette  traduction  est  jointe  à  la  dépêche  de  Baudin. 

orig.  dipl.  —  xxi.  5 
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d'opinion  dont  le  Gouvernement  néerlandais  s'alarma.  En  vue 
de  dégager  sa  responsabilité,  il  résolut  de  mettre  officiellement  le 
Cabinet  de  Berlin  en  mesure  de  se  prononcer  sur  la  question 
luxembourgeoise;  de  là  la  dépêche  adressée  le  27  mars  par  M.  de 
Zuylen  au  Comte  de  Bylandt.  Cette  démarche,  à  laquelle  on  a 
injustement  imputé  toute  l'agitation  soulevée  en  Allemagne,  et 
qui  a  amené  la  rupture  des  négociations,  a  contribué  à  préserver 
la  paix  de  l'Europe.  Elle  donna  lieu  au  Gouvernement  prussien 
de  déconseiller,  à  la  date  du  3  avril,  la  cession  du  Luxembourg, 
et  les  pourparlers,  qui  reposaient  sur  l'adhésion  éventuelle  de  la 
Prusse,  prirent  fin.  On  peut  dire  que  l'attitude  loyale  du  Roi- 
Grand-Duc  sauva  la  paix  de  l'Europe,  car,  si  le  Gouvernement 
prussien  se  fût  trouvé  en  face  d'un  fait  accompli,  l'opinion  pu- 
blique en  Allemagne  aurait  été  trop  excitée  pour  laisser  des  chances 
de  succès  aux  efforts  pacifiques  des  grandes  Puissances. 

Le  Gouvernement  néerlandais  a  donc  ainsi  fait  en  sorte  de  rester 
en  bons  rapports  avec  la  Prusse  et  avec  la  France.  La  conduite 
ultérieure  de  la  Prusse  au  sujet  de  la  libération  définitive  du  Lim- 
bourg  en  fait  foi;  quant  à  la  France,  quelques  expressions  des 
documents  publiés  l'an  dernier  par  le  Gouvernement  impérial 
avaient  été  faussement  interprétées  comme  le  témoignage  d'une 
altération  des  bonnes  relations  entre  lui  et  le  Cabinet  de  La  Haye; 
mais  nul  mieux  que  le  Gouvernement  n'était  à  même  de  préciser 
le  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  ces  expressions,  et  les  récentes 
dépêches  du  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  prouvent  l'erreur  des 
interprétations  mises  en  avant  à  cet  égard. 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  le  résumé  du  passage  ci-joint  en 
traduction  de  l'exposé  néerlandais  qui  se  rapporte  au  projet  de 
cession  du  Luxembourg  à  la  France.  Le  reste  de  ce  document  nous 
concerne  moins  directement  et  a  trait  aux  Conférences  de  Londres, 
au  traité  du  1 1  mai,  et  à  la  garantie  accordée  par  les  Pays-Bas,  con- 
jointement avec  les  autres  signataires,  à  la  neutralité  du  Luxem- 
bourg. Les  points  que  le  Gouvernement  néerlandais  a  eu  en  vue 
d'établir,  en  publiant  cet  exposé  et  les  documents  qui  l'accom- 
pagnent, sont  les  suivants,  et  se  trouvent  mentionnés  dans  son 
recueil  en  ces  termes  : 

i°  Après  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique,  la 
situation  de  ses  membres,  à  l'exception  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
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bourg,  fut  réglée  par  de  nouveaux  traités.  Le  Gouvernement  s'est 
efforcé  d'obtenir  un  règlement  analogue  pour  le  Limbourg,  et  a 
atteint  son  but  par  le  traité  de  Londres.  (Voir  dans  le  recueil  les 
pièces  nos  VIII,  XLVII  et  LUI.) 

2°  Depuis  le  mois  d'août  1866,  le  sort  futur  du  Luxembourg 
était  l'objet  de  pourparlers  auxquels  le  Gouvernement  néerlandais 
est  resté  complètement  étranger  jusqu'au  mois  de  mars  1867.  Le 
reproche  qui  lui  a  été  adressé  d'avoir  soulevé  la  question  luxem- 
bourgeoise n'était  basé  que  sur  un  passage  inexactement  inter- 
prété d'une  dépêche  étrangère.  (Voir  nos  I,  VII,  IX,  XI,  XXVI 
et  XXVII.) 

3°  Consulté  au  mois  de  mars  1867  par  le  Roi-Grand-Duc, 
le  Gouvernement  néerlandais  a  jugé  avec  Sa  Majesté  que  l'affaire 
du  Luxembourg  ne  pouvait  être  réglée  que  par  les  Puissances 
signataires  du  traité  du  19  avril  1889,  et  au  moyen  d'une  entente 
préalable  avec  la  Prusse.  Dans  son  appréciation,  le  traité  de  Lon- 
dres du  1 1  mai  1867  est  la  réalisation  de  cette  idée.  (Voir  nos  XII, 
XVII,  XVIII,  XX,  XXIII.) 

â°  Afin  de  prévenir  tout  malentendu,  le  Gouvernement  néer- 
landais a  cru  nécessaire  de  faire  suivre  la  communication  verbale 
du  Roi-Grand-Duc  au  Ministre  de  Prusse  d'une  communication 
écrite  adressée  au  Gouvernement  prussien  et  destinée  à  prouver 
que  le  Cabinet  de  La  Haye  était  d'accord  avec  la  politique  franche 
et  loyale  du  Grand-Duc.  (Voir  nos  XIII,  XVI,  XXII.) 

5°  Les  négociations  établissent  que  la  première  proposition 
relative  à  la  réunion  d'une  Conférence  à  Londres,  et  à  laquelle 
le  Gouvernement  avait  adhéré,  ne  faisait  pas  mention  d'une 
garantie  à  donner  par  les  Pays-Bas  à  la  neutralité  du  Luxembourg. 
Le  Gouvernement  n'eut  connaissance  que  le  8  mai  au  soir  du 
changement  proposé  à  cet  égard,  et,  le  traité  devant  être  paraphé  1 
le  lendemain  à  une  heure,  il  donna  son  adhésion,  dans  l'idée 
que  chaque  jour  de  retard  pouvait  amener  la  guerre.  (Voir  nos  XXV, 
XXVIII,  XLVI,  LI  et  LU.) 

6°  Bien  loin  de  voir  son  attitude  affaiblir  sa  position  vis-à-vis 
des  autres  Puissances,  le  Gouvernement  néerlandais  a  au  contraire 
reçu  des  témoignages  prouvant  que  le  caractère  pacifique  et  loyal 
de  cette  attitude  a  été  généralement  approuvé.  (Voir  nos  XIX, 
XXI,  XLV1II,  L,  LIV  et  LVIII.) 
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G59S.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersbolrg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  2^o.) 

Saint-Pétersbourg,  i5  mars  1868,  2°io  soir. 
(Reçu  à  3h2  5  soir.) 

Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'entre  le  Prince  GortchakofF  et 
M.  Cantacuzène  il  n'a  pas  été  question  jusqu'à  présent  de  mariage 
pour  le  Prince  Charles,  ni  de  déclaration  d'indépendance  de  la 
Roumanie  W. 


6599.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Prusse,  36g.) 

Berlin,  16  mars  1868. 

Vous  devez  savoir  que  le  Grand-Duc  héritier  de  Russie,  dont  je 
vous  annonçais  dans  ma  dernière  lettre  ^  la  prochaine  arrivée  à 
Berlin,  se  rend  à  Nice.  Il  sera  cependant  ici  samedi  prochain,  la 
veille  de  la  fête  du  Roi,  et  il  passera,  m'assure-t-on,  trois  ou  quatre 
jours  à  la  Cour  de  Prusse.  Je  ne  crois  pas  qu'il  rentre  dans  les 
idées  de  l'Empereur  que  j'observe,  durant  le  séjour  de  ce  Prince  à 
Berlin,  une  attitude  analogue  à  celle  que  le  Ministre  de  Russie  a 
gardée  pendant  les  dix  jours  qu'y  a  passés  le  Prince  Napoléon  W. 
J'aurais  besoin  cependant  de  le  savoir,  et  je  viens  vous  prier  de 
m'envoyer  un  mot  par  le  télégraphe  pour  me  fixer  à  cet  égard. 
Je  n'aurai  vraisemblablement  aucune  occasion  de  témoigner  de 
l'empressement  ni  une  abstention  affectée;  mais  je  rencontrerai 
le  Grand  Duc  dimanche  soir  au  Palais,  et  il  m'importe  d'apprendre 
si  je  dois  me  tenir  dans  les  limites  d'une  certaine  réserve.  Je  vous 
conjure  de  ne  pas  me  laisser  dans  l'incertitude  ^K 


W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  9  mars. 

(a)  Sans  doute  une  lettre  particulière  qui  n'a  pas  été  conservée. 

<3>  Cf.  Benedetti,  8  mars,  sans  numéro. 

(4>  En  note,  de  la  main  de  Moustier  :  «  Le  Grand-Duc  se  rend  à  Nice.  M.  Bene- 
detti doit  se  présenter  chez  lui,  se  montrer  très  empressé,  et  l'assurer  qu'il 
recevra  en  France  le  meilleur  accueil.» 
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«5*0.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  il.) 

Darmstadt,  1 6  mars  1868. 
(Cabinet,  17  mars;  Dir.  pol.,  18  mars.) 

De  fréquentes  assemblées  d'électeurs  pour  le  Zollparlament 
continuent  à  avoir  lieu,  et  les  journaux  ainsi  que  les  conversations 
font  quelque  bruit  d'un  mouvement  d'opinion  sudiste  caractérisé. 

J'ai  eu  l'honneur  dans  mes  dernières  dépêches  d'entretenir 
Votre  Excellence  de  cette  agitation  électorale  W. 

Le  mouvement  sudiste  est  réel;  mais  il  ne  faudrait  pas  donner 
aux  mots  plus  de  portée  qu'il  ne  leur  convient. 

Je  vois  de  la  part  du  Sud  une  grande  revendication  de  son 
existence  et  de  ses  intérêts,  quelque  chose  comme  une  explosion 
de  griefs  des  provinces  belges  contre  la  Hollande;  je  ne  vois  pas 
qu'une  Belgique  soit  au  moment  de  venir  au  monde.  Il  faudrait 
que  l'étranger  non  seulement  l'y  aidât,  mais  l'y  forçât,  au  milieu 
d'une  grande  commotion,  où  l'on  pourrait  fonder  peut-être 
quelque  espoir  sur  une  neutralité  causée  par  l'antipathie  indu- 
bitable qu'inspire  la  Prusse,  mais  où  il  serait  dangereux  de 
compter  sur  l'énergique  concours  d'un  soulèvement  sudiste 
patriotique. 

Je  ne  sais  si  le  sentiment  national  est  plus  violent  en  Wurtem- 
berg ou  en  Hanovre;  mais,  si  je  ne  me  trompe  pas,  tel  est  l'état 
des  choses  en  Hesse. 

L'agitation  pour  le  Zollparlament  me  fait  l'effet  d'être  déjà 
comme  une  agitation  électorale  intérieure;  et  il  ne  me  semble 
pas  qu'il  soit  question  d'en  faire  sortir  deux  Allemagnes.  L'esprit 
politique  du  moment  consiste  à  s'assurer,  par  l'expression  anticipée 
d'une  indépendance  morale  légitime,  une  meilleure  place  à  venir 
dans  l'ensemble  que  1866  a  créé;  mais  on  ne  songe  pas  à  aller 
plus  loin. 

C'est  ce  qu'indique  l'attitude  des  partis.  Les  Démocrates, 
marchant  à  Mayence  côte  à  côte  avec  les  «  cléricaux?)  et  se  décla- 
rant anti-prussiens,  espèrent-ils  plus  que  de  battre  la  Prusse  sur 
la  question  de  ce  qu'on  appelle  «la  Grande  Prusse»,  et  les  Conser- 

(1>  Cf.  d'Astorg,  a  5  février  et  3  mars. 
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vateurs  comme  M.  Fabricius,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler 
à  Votre  Excellence,  M  prétendent-ils  à  une  autonomie  bien  tran- 
chée? On  en  douterait.  Les  premiers,  si  je  laisse  de  côté  certains 
rêves  de  République  future,  se  contenteraient  sans  doute  d'une 
Grande  Allemagne  qui  engloberait  dans  son  ensemble  une  Prusse 
puissante  mais  non  plus  prédominante;  et,  quant  aux  seconds, 
ils  ne  se  font  pas  faute  de  prononcer  plus  ou  moins  nettement 
à  l'occasion  le  mot  «d'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord v. 

Le  Gouvernement  lui-même  ose-t-il  penser  à  un  rôle  plus  souve- 
rainement indépendant?  Il  s'est,  il  est  vrai,  attiré,  et  il  s'en  fait 
justement  honneur,  plus  d'une  pénible  réprimande  de  la  part  de 
la  Prusse;  mais  j'ai  peine  à  voir  en  lui  autre  chose  qu'un  de  ces 
vaincus  dont  la  fière  attitude  impose  le  respect,  et  auxquels  on 
se  sent  obligé  de  laisser  leur  épée,  si  l'on  veut  plus  tard  s'en  faire 
des  alliés. 

L'indépendance  de  la  Hesse  doit  consister  à  élargir  sa  place 
morale  dans  le  concert  allemand  :  tel  est  à  mes  yeux  le  programme 
que  se  propose  le  Gouvernement,  programme  qui  peut  se  pour- 
suivre soit  dans  le  statu  quo,  soit  dans  le  cas  d'entrée  dans  la  Con- 
fédération du  Nord;  et  son  plan  de  conduite  consiste  à  louvoyer, 
vis-à-vis  de  la  Prusse,  entre  les  inconvénients  d'une  soumission 
trop  empressée  et  ceux  d'une  résistance  trop  tranchante,  qui, 
par  des  raisons  différentes,  compromettraient  également  cet 
avenir. 

P.-S.  —  Je  prie  Votre  Excellence  d'excuser  la  hâte  avec  laquelle 
cette  dépêche  est  copiée.  Je  veux  profiter  à  l'instant  d'une  occasion 
pour  France. 

65$  l .  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  190.) 

Francfort,  16  mars  1868. 
(Cabinet,  17  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

Une  polémique  assez  irritante,  à  la  fois  politique  et  militaire, 
s'est  engagée  entre  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  et  la  Gazette 
d'Augsbourg.  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  reproches  que  le  journal 

M  Fabricius  était  conseiller  supérieur  des  douanes.  D'Astorg  avait  envoyé 
un  extrait  de  son  programme  le  1 7  février.  Cf.  également  d'Astorg,  a  5  février. 
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bavarois  adresse  au  régime  intérieur  de  la  Prusse;  mais  j'ai  été 
frappé  de  voir  la  Gazette  d'Augsbourg,  contrairement  à  ses  habi- 
tudes de  circonspection  lorsqu'il  s'agit  de  la  cause  nationale, 
ne  pas  craindre  de  déclarer  qu'en  Bavière  les  esprits  seraient 
aigris  au  point  de  rendre  impossible  au  Cabinet  de  Munich,  le 
cas  échéant,  l'exécution  des  traités  d'alliance.  J'ai  eu  occasion  bien 
souvent,  l'an  dernier,  de  vous  parler  dans  ma  correspondance 
des  appréhensions  manifestées  par  les  Cours  du  Midi  au  sujet 
de  l'assistance  que  la  Prusse  leur  prêterait,  si  la  guerre  venait  à 
éclater  avec  la  France.  Ces  craintes  très  légitimes  n'avaient  trouvé 
à  s'exprimer  jusqu'à  présent  que  dans  des  échanges  confidentiels 
entre  la  Chancellerie  du  Nord  et  celles  du  Midi.  Aujourd'hui  pour 
la  première  fois,  et  c'est  assurément  un  symptôme  de  l'atteinte 
qu'a  subie  le  prestige  militaire  de  la  Prusse,  cette  grave  question 
d'assistance  mutuelle  est  devenue  l'objet  d'un  débat  public.  Le 
Midi  paraît  très  inquiet  du  sort  qui  l'attendrait  s'il  était  attaqué 
par  la  France.  Il  craint  que,  indépendamment  du  danger  que  cour- 
rait Berlin  sous  le  coup  d'un  débarquement  français  au  Nord,  la 
Prusse  n'ait  une  frontière  allemande  occidentale  beaucoup  trop 
étendue  à  défendre  pour  songer  à  couvrir,  outre  Hambourg, 
Coblenz  et  Mayence,  Mannheim  et  Fribourg,  et  en  seconde  ligne 
Ulm,  Nuremberg  et  Wurtzbourg,  surtout  si  l'attitude  de  l'Au- 
triche lui  inspirait  le  moindre  doute;  qu'en  conséquence  elle  ne 
cherche  à  porter  toutes  les  forces  du  Midi  sur  le  Mein,  pour  mar- 
cher le  plus  vite  possible  sur  Paris,  et  qu'elle  n'abandonne  le 
Wurtemberg  et  la  Bavière  sans  défense.  Cette  position,  dit  la 
Gazette  d'Augsbourg,  serait  peu  du  goût  des  Cabinets  de  Stuttgart 
et  de  Munich  et...,  la  Gazette  s'arrête,  ajoutant  qu'elle  ne  veut  pas 
pousser  plus  loin  ses  conclusions. 
[Renseignements  d'ordre  militaire.] 


6589.  Le  Marquis  de  Moustier  ad  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  ^âà,  n°  ây.) 

Paris,  17W  mars  1868. 
Il  y  avait  pour  nous  un  grand  intérêt  à  être  fixés  sur  l'existence 

(1)  La  date  du  17  a  été  remplacée  en  surcharge,  sur  la  minute,  par  celle 
du  1  g  ;  mais  la  dépêche  de  La  Tour  d'Auvergne  du  2  1  mars  la  confirme. 
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du  traité  qui  nous  avait  été  annoncé  comme  conclu  entre  le  Gou- 
vernement du  Prince  Charles  et  celui  du  Prince  Michel (1).  Aussi 
me  suis-je  empressé  d'inviter  ceux  de  nos  Agents  qui  pouvaient 
m'éclairer  sur  ce  point  à  me  transmettre  tous  les  détails  qu'ils 
seraient  en  mesure  de  recueillir  au  sujet  de  l'accord  intervenu 
entre  la  Roumanie  et  la  Serbie.  Les  informations  qui  m'arrivent 
à  la  fois  d'Athènes^,  de  Constantinople  (3>,  de  Belgrade  M  et  de 
Bucarest (5)  ne  me  permettent  plus  guère  de  doute  sur  l'authen- 
ticité de  cette  nouvelle,  et,  si  nous  ne  savons  pas  encore  exacte- 
ment quelles  dispositions  figurent  dans  le  traité,  la  signature 
récente  de  cet  acte  n'en  paraît  pas  moins  acquise.  Vous  verrez  par 
les  dépêches  ci-jointes  de  M.  Bourée (6)  que  l'Agence  de  Serbie  à 
Constantinople  en  aurait  reçu  l'avis  officiel,  et  qu'elle  aurait  été 
chargée  d'en  informer  la  Légation  de  Grèce  en  Turquie.  D'autre 
part,  vous  savez  déjà,  par  mon  télégramme  du  8  mars(7),  qu'un 
Envoyé  serbe  vient  de  passer  plusieurs  semaines  à  Athènes.  Enfin, 
la  conversation  que  M.  Boyard  a  eue  avec  M.  Bratiano,  et  qui  est 
relatée  dans  la  dépêche  ci-annexée  du  Gérant  de  notre  Consulat 
général  à  Bucarest,  indique  assez  le  plan  auquel  se  rattacherait 
l'ensemble  de  cette  situation.  Interrogé  sur  le  traité,  le  Chef  du 
Cabinet  roumain  a  répondu  en  des  termes  que  M.  Boyard  considère 
comme  un  aveu,  et  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que,  si  ses  ouvertures 
avaient  reçu  un  accueil  favorable,  une  sorte  d'union  offensive  et 
défensive  existerait  déjà  entre  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monté- 
négro et  la  Grèce.  Notre  impression  première  se  confirme  donc  de 
plus  en  plus;  bien  loin  d'avoir  attaché  trop  d'importance  aux 


W  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,  a  mars,  et  p.  6, 
note  î. 

W  Cf.  Moustier  aux  Agents  à  Londres,  Vienne  et  Berlin,  télégramme, 
9  mars,  et  la  note  î ,  p.  6. 

M  Cf.  Bourée,  i"  mars. 

(4)  Dans  une  dépêche  du  5  mars,  n°  65,  Engelhardt,  consul  général  de  France 
en  Serbie,  indiquait  ce  que  devaient  être,  d'après  ses  informations  antérieures, 
les  clauses  du  traité  serbo-roumain. 

(5>  Cf.  Boyard,  7  mars. 

(6>  Dans  une  dépêche  du  10  mars,  n°  5a,  Bourée  confirmait  la  nouvelle 
du  traité,  sans  rien  ajouter  d'important  à  sa  dépêche  du  i,r  mars.  (Tur- 
quie, 375.) 

M  Évidemment  celle  dont  la  minute  porte  la  date  du  9  mars. 
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incidents  qui  nous  ont  été  signalés  au  commencement  du  mois 
dernier,  nous  sommes  persuadés  au  contraire  que  la  situation 
avait  encore  plus  de  gravité  peut-être  que  nous  ne  l'avions  sup- 
posé d'abord,  car  l'entente  quelle  qu'elle  soit  entre  les  Roumains, 
les  Slaves  et  les  Grecs  est  un  événement  nouveau  qui  mérite  par 
lui  seul  toute  l'attention  des  Cabinets,  en  raison  de  l'influence 
qu'il  exercera  nécessairement  dans  toutes  les  complications  qui 
pourraient  survenir  ultérieurement  dans  la  vallée  du  Danube. 


65  S  ».  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  sââ,  n°  18.) 

Munich,  17  mars  1868. 
(Cabinet,  19  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

[Les  scrutins  de  ballottage  qui  ont  eu  lieu  dans  quatre  districts 
ont  fait  élire  deux  conservateurs,  un  progressiste  et  un  libéral. 
Ils  ne  modifient  pas  la  situation.] 

Personne  ne  songe  plus  à  contester  aujourd'hui  la  signification 
et  la  portée  du  vote  populaire;  les  feuilles  libérales  elles-mêmes, 
tout  en  déplorant  ce  résultat,  ne  cherchent  plus  à  dissimuler  la 
défaite  du  parti  qu'elles  représentent. 

[Le  Marquis  de  Cadore  cite  à  ce  sujet  un  article  de  la  Gazette 
(TAugsbourg.  ] 

Les  Députés  conservateurs  bavarois  semblent  avoir  compris 
l'isolement  dans  lequel  ils  seront  au  Parlement  douanier,  et  la 
nécessité  d'y  remédier  autant  que  cela  sera  possible.  Aussi  cher- 
chent-ils à  s'entendre  avec  leurs  Collègues  du  Midi.  Ils  se  sont 
réunis  dans  ce  but,  le  1  o  de  ce  mois,  dans  la  salle  des  séances  de 
la  Chambre  des  Pairs.  La  réunion,  à  laquelle  plusieurs  Députés 
modérés  ont  pris  également  part,  comptait  environ  trente  per- 
sonnes. M.  de  Thiingen,  Pair  du  Royaume,  a  été  nommé  Prési- 
dent, et  M.  Ch.  Barth  (du  parti  modéré)  et  le  Batron  d'Ow,  secré- 
taires. On  est  parvenu  à  s'entendre  sur  l'appel  à  faire  aux  autres 
Députés  du  Sud,  qui  a  été  rédigé  séance  tenante,  et  un  procès- 
verbal  constatant  cette  entente  a  été  signé  par  tous  les  membres 
présents.  Aussitôt  les  élections  terminées  en  Wurtemberg,  ces 
Messieurs  ont  l'intention  de  convoquer  une  assemblée  générale 
des  Députés  du  Sud,  et  il  est  question  de  la  tenir  à  Ulm.  Le  parti 
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conservateur  et  autonomiste  en  Bavière  semble  attacher  une  grande 
importance  à  cette  réunion,  qui  pourra  être,  dans  leur  esprit,  le 
point  de  départ  d'une  union  plus  étendue  encore  entre  tous  les 
États  du  Midi,  et  devra  exercer  dans  ce  sens  une  pression  salu- 
taire sur  les  tendances  des  Gouvernements. 

Le  Ministère  bavarois  reste  jusqu'à  présent  complètement 
étranger  à  ce  mouvement;  à  en  juger  par  le  langage  de  son  organe 
semi-officiel,  il  ne  se  montrerait  pas  très  disposé  à  ménager  le 
parti  conservateur.  On  m'assure  toutefois  que,  vis-à-vis  de  certaines 
personnes,  le  Prince  de  Hohenlohe  n'hésite  pas  à  désavouer 
M.  Froebel,  et  qu'il  verrait  avec  satisfaction,  sans  vouloir  s'y 
associer  ouvertement,  les  efforts  du  parti  conservateur  dirigés 
vers  un  but  qu'il  poursuit  lui-même,  espérant  par  là  triompher 
des  résistances  que  lui  a  toujours  opposées  M.  de  Varnbiiler  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  agi  d'une  entente  politique  entre  les  Cabinets 
du  Midi.  Sans  vouloir  contester  en  principe  ces  dispositions  favo- 
rables de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière,  je  ne 
saurais  toutefois,  Monsieur  le  Marquis,  y  attacher  une  grande 
valeur.  Il  s'est  jusqu'à  présent  trop  laissé  influencer  par  les  évé- 
nements pour  qu'il  soit  permis  de  supposer  qu'il  puisse  et  qu'il 
veuille  maintenant  les  devancer  ou  les  diriger  à  son  gré.  L'action 
qu'il  a  su  conserver  sur  la  fraction  progressiste  de  la  Deuxième 
Chambre  prouve  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  rompu  ouvertement  avec 
le  parti  libéral,  et  ce  n'est  certes  pas  par  une  politique  de  ménage- 
ment et  de  tempérament  comme  celle  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour, 
politique  qui  résulte  au  moins  autant  des  nécessités  de  sa  situation 
que  de  son  caractère  et  de  ses  goûts  personnels,  qu'il  parviendrait 
à  réaliser  une  œuvre  aussi  difficile  que  celle  de  l'union  politique 
des  États  du  Midi  sous  une  forme  déterminée. 


6594.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2^o,  n°  là.) 

Saint-Pétersbourg,  17  mars  1868. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol.,  2 3  mars.) 

[Les  Envoyés  roumains  vont  quitter  Saint-Pétersbourg  pour 
retourner  à  Bucarest,  et  le  Baron  de  Talleyrand  donne  sur  leur 
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mission  des  détails  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  exacts  W.  Les  pour- 
parlers ont  porté  sur  l'abandon  des  capitulations  (la  Russie  refuse 
de  prendre  isolément  l'initiative  de  les  abroger),  sur  une  conven- 
tion postale,  sur  la  question  des  patentes,  sur  la  restitution  aux 
évêques  roumains  des  revenus  qu'ils  tiraient  de  terres  situées  en 
Bessarabie,  enfin  sur  les  biens  conventuels  dédiés  aux  Lieux 
Saints.] 

Tous  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  aux  sources  les  plus 
diverses  me  mettent  à  même  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  les 
démarches  des  Envoyés  roumains  ne  sont  pas  sorties  des  limites 
que  je  viens  d'indiquer,  et  qu'il  n'a  été  question  ni  de  mariage  du 
Prince  Charles  avec  une  Grande-Duchesse  de  Russie,  ni  de  la 
proclamation  plus  ou  moins  prochaine  de  l'indépendance  de  la 
Roumanie.  Sur  ce  point,  mes  Collègues  sont  unanimes,  avec  les 
hommes  politiques  que  j'ai  consultés,  pour  déclarer  controuvés 
les  bruits  qui  avaient  obtenu  créance.  Je  n'ai  pas  manqué  cepen- 
dant d'en  toucher  quelques  mots  au  Chancelier,  et  de  faire  allu- 
sion à  la  conversation  que  Votre  Excellence  avait  eue  avec  le  Baron 
de  Budberg.  Le  Prince  Gortchakoff  a  relevé  mes  paroles  avec  une 
extrême  vivacité  :  ce  J'ai  écrit  à  notre  Ambassadeur,  m'a-t-il 
répondu,  que  je  m'étonnais  de  trouver  dans  ses  dépêches  des 
traces  de  projets  semblables,  et  que  je  ne  condescendrais  pas  à  les 
démentir,  etc.,  etc. »  —  «La  mission  roumaine  n'a  été  qu'une 
mission  bien  tardive  de  courtoisie  et  de  respect  vis-à-vis  d'un 
Souverain  qui  a  tant  fait  pour  le  pays  que  gouverne  le  Prince 
Charles.  Il  n'y  a  eu  rien  de  plus;  jamais  on  ne  m'a  parlé  des  visées 
dont  la  presse  s'est  faite  l'écho.  » 

[Quant  au  prétendu  projet  d'union  entre  le  Prince  Charles  et 
le  Grande-Duchesse  Vera,  l'âge  et  l'état  de  santé  de  la  Princesse 
ne  permettent  pas  de  le  juger  vraisemblable  (2).] 

(1)  Cf.  t.  XX,  p.  286,  note  2,  et  Talleyrand,  29  février. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  9  mars. 
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6535.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  36g.) 

Paris,  18  mars  1868^. 
(Expédié  à  4hsoir.) 

Le  Grand-Duc  héritier  de  Russie  se  rendant  à  Nice,  l'Empereur 
désire  que  vous  vous  présentiez  chez  lui,  que  vous  vous  montriez 
fort  empressé,  et  que  vous  l'assuriez  qu'il  recevra  en  France  le 
meilleur  accueil. 


65*6.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  59.) 

Berlin,  18  mars  1868. 
(Cabinet,  20  mars;  Dir.  pol.,  27  mars.) 

[Le  Comte  de  Bismarck  vient  de  prévenir  par  circulaire (2)  le 
Corps  diplomatique  qu'il  a  repris  la  direction  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  Benedetti  s'en  félicite.] 

Je  me  plais  au  surplus  à  croire  qu'ayant  été  instruit  des  direc- 
tions que  Lord  Stanley  a  adressées  à  Lord  Loftus(3),  il  a  jugé  con- 
venable, comme  je  l'espérais,  de  reprendre  ses  rapports  personnels 
avec  le  Corps  diplomatique.  Vous  verrez  du  reste  qu'il  a  soin, 
dans  sa  circulaire,  d'invoquer  encore  l'état  de  sa  santé  pour  se 
réserver  la  plus  grande  latitude,  ou  en  d'autres  termes  pour  ne 
recevoir  les  Représentants  étrangers  que  quand  le  désir  qu'ils 
en  exprimeront  se  conciliera  avec  ses  propres  convenances.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  apparences,  comme  la  dignité  des  personnes,  se 
trouveront  du  moins  sauvegardées,  et  je  ne  puis  que  louer  mon 
Collègue  d'Angleterre,  même  pour  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
ment, d'avoir  laissé  au  Président  du  Conseil  le  temps  de  revenir, 
d'une  manière  opportune,  sur  sa  détermination,  avant  de  songer 
lui-même  à  se  conformer  aux  ordres  de  sa  Cour. 


M  Cf.  Benedetti,  particulière,  16  mars. 
W  La  circulaire  est  jointe  à  la  dépêche. 
<3>  Cf.  Benedetti,  8  mars,  n°  57. 


18  MARS  1868.  77 

653  7.  Le  Prince  Georges  Stirbey  au  Marquis  de  Moustier.  (Confi- 
dentielle. Copie.  Turquie,  Bucarest,  3  î .) 

Bucarest,  6/18  mars  1868. 

Malade  depuis  mon  retour  à  Bucarest,  je  n'ai  pu  voir  le  Prince 
Charles  qu'hier  W.  L'entretien  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
Son  Altesse  m'a  convaincu  qu'elle  était  complètement  abusée  sur 
sa  position  et  sur  la  situation  critique  du  pays,  ne  voyant  que  par 
les  yeux  de  M.  J.  Bratiano,  qui  a  réussi  à  prendre  sur  son  esprit 
un  ascendant  illimité  et  à  le  nourrir  d'illusions  propres  à  faire 
prévaloir  ses  vues  personnelles  et  celles  de  son  parti. 

J'ai  été  frappé  surtout  des  idées  décidées  et  bien  arrêtées  du 
Prince,  tout  à  fait  en  désaccord  avec  ses  tendances  habituelles 
à  l'irrésolution  et  au  manque  de  toute  initiative  qui  l'a  caractérisé 
jusqu'à  présent.  Son  langage  m'a  laissé  l'impression  que  ce  chan- 
gement, d'ailleurs  brusque  et  contre  nature,  ne  peut  être  que 
l'œuvre  des  promesses  d'un  appui  puissant  et  sans  réserves  qui 
lui  vient  évidemment  de  l'étranger.  A  cet  égard,  Monsieur  le 
Marquis,  vous  devez  avoir  des  renseignements  d'une  plus  grande 
valeur  que  mes  impressions  personnelles. 

Le  Prince  voit  tout  sous  les  plus  riantes  couleurs;  à  l'intérieur, 
les  finances,  le  crédit,  l'administration  sont  dans  l'état  le  plus 
prospère;  à  l'extérieur,  la  Roumanie  est  destinée  à  jouer  le  rôle 
le  plus  brillant  dans  la  question  d'Orient,  et  c'est  tout  au  plus 
s  il  accorde  encore  deux  ou  trois  ans  d'agonie  à  l'Empire  ottoman. 

Je  demandai  à  Son  Altesse  si  elle  ne  croyait  pas  compromettre 
les  plus  importants  intérêts  du  pays,  ses  intérêts  de  progrès  et 
de  liberté,  en  plaçant  ses  espérances  dans  une  conflagration  en 
Orient;  s'il  était  de  son  intérêt  propre  de  flatter  des  illusions 
auxquelles  l'Europe  ne  saurait  s'associer.  En  lui  parlant  des  Puis- 
sances garantes  et  surtout  de  la  France  :  «J'ai  remarqué  lors  de 
mon  dernier  voyage,  lui  ai-je  dit,  qu'on  exigeait  de  nous  aujour- 
d'hui beaucoup  d'administration  et  très  peu  de  politique;  qu'on 

(|)  Les  propos  et  les  appréciations  de  Stirbey  dans  cette  dépêche  sont  à 
rapprocher  des  appréciations  de  Moustier  dans  sa  dépêche  confidentielle 
à  Benedetti  du  6  mars.  Au  surplus,  le  texte  de  la  dépêche  indique-t-il  formelle- 
ment que  Stirbey  était,  en  la  circonstance,  le  porte-parole  de  Moustier. 
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attendait  de  Votre  Altesse,  en  particulier,  des  réformes  régulières 
qui  assurent  des  progrès  intérieurs  dont  dépendra  certainement 
notre  sécurité  extérieure.»  J'appelai  ensuite  l'attention  du  Prince 
sur  les  hommes  compromettants  qui  l'entourent  :  MM.  Bratiano 
et  Rossetti,  membres  avoués  de  plusieurs  sociétés  secrètes,  fon- 
dateurs de  la  Société  secrète  roumaine,  et  dont  l'un  (Bratiano) 
a  été  condamné  dans  un  attentat  contre  la  vie  de  l'Empereur.  Je 
lui  montrai  que  les  efforts  de  ces  hommes  de  48  tendent  à  détruire 
la  Constitution,  à  renverser  les  institutions  du  pays  pour  substi- 
tuer à  leur  action  légale  et  régulière  l'action  désordonnée  de  la 
force  brutale  et  le  despotisme  des  masses;  et  je  lui  demandai  à 
cet  égard  s'il  se  croyait  assez  fort  pour  contenir  ces  masses  une 
fois  déchaînées;  je  ne  manquai  pas  de  lui  rappeler  que  lui  militaire 
n'avait  pu,  en  deux  ans,  organiser  non  pas  une  armée,  mais  pas 
même  un  noyau  d'armée.  J'essayai  enfin  les  observations  qui,  dans 
la  forme  et  dans  le  fond,  m'ont  paru  les  plus  adaptées  à  l'éclairer. 
Mais  je  n'ai  pas  tardé,  Monsieur  le  Marquis,  à  m'apercevoir  que 
je  n'étais  nullement  compris,  et  que  je  perdais  complètement  mes 
peines  à  dissiper  le  mirage  dans  lequel  il  se  complaît.  J'ai 
donc  cru  devoir  m'abstenir  d'entretenir  le  Prince  de  ce  que 
Votre  Excellence  m'avait  chargé  de  lui  dire,  y  voyant  maintenant 
plus  d'inconvénients  que  d'utilité;  car,  sans  aucun  espoir  de  faire 
tant  soit  peu  dévier  son  esprit  du  courant  d'idées  dans  lequel  je 
le  voyais  lancé,  j'étais  certain,  d'autre  part,  que  le  Prince  ne  man- 
querait pas  de  répéter,  en  y  mêlant  le  nom  de  Votre  Excellence, 
l'entretien  à  M.  Bratiano,  qui,  avec  sa  perfidie  habituelle,  s'em- 
presserait de  dénaturer  et  de  travestir  dans  un  intérêt  de  parti  les 
sages  exhortations  de  Votre  Excellence. 

L'influence  de  la  Russie  est  aujourd'hui  toute  puissante;  elle 
a  la  haute  main  sur  la  direction  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure du  Gouvernement  roumain;  elle  inspire  tous  ses  actes,  et 
s'exerce  même  sur  la  réforme  de  la  législation.  Ce  n'est  pas  sans  une 
grande  inquiétude  que  le  pays  suit  la  série  de  projets  de  lois  pré- 
sentés aux  Chambres  durant  cette  session:  loi  de  modifications 
dans  le  mariage  civil,  avant-coureur  des  exigences  posées  par  la 
Russie;  loi  de  concession  de  tous  les  chemins  de  fer  à  construire  sur 
tout  le  sol  roumain,  accordée  à  une  Société  prussienne,  demandée 
de  Berlin  et  promise  par  le  Prince;  loi  de  vente  d'une  grande  partie 
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des  domaines;  loi  de  l'armement  général  du  Pays,  dont  on  a  fait 
un  secret  à  la  Mission  militaire  française  (ces  deux  lois  sont  des- 
tinées à  mettre  immédiatement  à  la  disposition  du  Gouvernement 
de  grands  moyens  pécuniaires  et  matériels)  ;  enfin,  loi  de  bannisse- 
ment des  Juifs,  levier  du  parti  révolutionnaire  pour  soulever  les 
masses  et  exciter  le  fanatisme. 

Les  bandes  bulgares  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  versions 
contradictoires;  je  les  crois  un  peu  exagérées  dans  un  sens  comme 
dans  l'autre.  Les  bandes  n'ont  pas  existé  à  l'état  de  rassemblements 
armés  :  mais  des  préparatifs  ont  été  faits  et  existent  encore  ;  il  y  a, 
en  dépit  de  tous  les  démentis,  qui  portent  plus  sur  les  mots  que 
sur  les  choses,  une  organisation,  des  cadres  formés,  des  registres 
d'enrôlements  volontaires  ouverts,  des  dépôts  d'armes  installés 
dans  diverses  localités  ;  enfin,  le  Comité  central  siégeant  à  Bucarest 
et  des  succursales  dans  les  Echelles  du  Danube  sont  en  mesure 
de  réunir  ces  bandes  et  de  leur  faire  passer  le  Danube  au  premier 
signal.  Un  des  Chefs,  le  Voïvode  Philippe,  a  passé  plusieurs  jours 
à  Bucarest,  et  a  été  reçu  trois  fois  par  le  Prince  Charles. 

J'ai  touché  au  Prince  régnant  quelques  mots  sur  ces  bandes. 
J'ai  été  surpris  de  voir  que  Son  Altesse  ne  savait  qu'une  partie 
de  la  vérité  et  se  refusait  à  croire  à  l'autre.  Je  suis  convaincu 
aujourd'hui  que  ces  bandes  s'organisaient  sans  l'aveu  du  Prince, 
mais  au  su  de  MM.  Bratiano  et  Bossetti,  qui  comptaient  s'en  faire 
une  arme  plus  tard.  L'énergie  et  l'à-propos  des  avertissements 
venus  du  dehors  ont  amené  un  apaisement  relatif  de  cette  question; 
les  agents  russes  en  Turquie  calment  momentanément  les  popula- 
tions, sans  toutefois  affaiblir  chez  elles  l'idée  que  la  Sainte  Bussie 
veille  sur  leur  avenir  et  que  ses  sympathies  leur  sont  inébranla- 
blement  acquises. 

Il  n'est  pas  difficile,  Monsieur  le  Marquis,  de  se  rendre  compte 
des  mobiles  qui  poussent  le  Ministère  Bratiano  à  se  rendre  l'in- 
strument des  vues  de  la  politique  russe.  Cette  entente  cordiale  a 
pour  base  les  intérêts  des  deux  parties.  Aux  yeux  du  Prince,  la 
Bussie  fait  miroiter  l'appât  d'un  agrandissement  de  territoire 
avec  une  Couronne  royale,  tandis  que  l'érection  des  Principautés 
en  Boyaume-Uni  consoliderait  le  Ministère  Bratiano,  débordé 
aujourd'hui  par  son  parti,  placé  à  la  Chambre  vis-à-vis  d'une  majo- 
rité dont  il  est  le  père  et  qui  trahit  des  tendances  anti-dynastiques, 
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Ministère  à  bout  d'expédients  et  impuissant  à  raffermir,  j'allais 
dire  à  sauver,  la  situation  intérieure.  C'est  avec  une  grande  science, 
il  faut  avouer,  que  la  Russie  a  fait  naître  certaines  circonstances 
sur  le  Bas-Danube,  et  ce  n'est  pas  sans  habileté  qu'elle  en  profite 
et  qu'elle  use  des  éléments  qui  se  présentent.  Depuis  deux  ans, 
la  Russie  n'a  travaillé  qu'à  annihiler  l'influence  des  autres  Puis- 
sances; elle  n'a  cessé  d'exciter  l'ambition  naturelle  du  jeune 
Prince  de  Hohenzollern,  tout  en  s'occupant  sans  relâche  à  lui 
créer  des  embarras  intérieurs  dans  le  but  d'affaiblir  le  prestige 
du  Prince  étranger,  de  mettre  à  nu  l'impuissance  et  la  faiblesse 
du  Prince  Charles,  d'affaiblir  sa  position,  de  le  forcer  enfin  à  se 
jeter  en  désespéré  et  en  aveugle  dans  ses  bras,  et  de  le  river  pour 
toujours  à  sa  politique. 

M.  Bratiano,  en  venant  au  pouvoir,  a  pris  l'engagement  vis-à-vis 
du  Prince  de  supprimer  la  Constitution  et  de  lui  faire  déférer  des 
pouvoirs  illimités;  c'est  certainement  là  le  secret  de  l'intimité  qui 
unit  le  Prince  et  son  Ministre.  Pour  y  parvenir,  celui-ci  n'a  pas 
trouvé  d'autres  moyens  que  de  souffler  la  discorde  entre  les  diverses 
classes  sociales,  de  semer  en  Moldavie  une  sourde  agitation  qui, 
sous  peu,  deviendra  une  explosion,  et  d'exciter  le  fanatisme  reli- 
gieux. Le  Sénat  et  la  Cour  de  Cassation,  les  seuls  corps  indépen- 
dants où  se  groupent  encore  quelques  conservateurs,  sont  jour- 
nellement l'objet  des  plus  violentes  attaques,  et  le  Gouvernement 
manifeste  hautement  ses  intentions  de  les  anéantir  l'un  et  l'autre. 
La  question  des  Juifs  est  exploitée  par  M.  Bratiano  dans  tous  les 
sens.  A  Paris,  il  proteste  de  ses  principes  libéraux  et  tolérants 
pour  repousser  les  reproches  d'exclusivisme  et  de  fanatisme;  à 
Bucarest,  il  pousse  les  siens  à  proposer  à  la  Chambre  une  loi  de 
bannissement  contre  les  Juifs;  et  aujourd'hui,  au  moment  où  j'ai 
l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  Marquis,  on  vient  de  réap- 
prendre que  le  parti  Bratiano-Rossetti  organise  en  Moldavie  une 
émeute  générale  où  les  violences  et  le  pillage  se  reproduiront 
sur  une  vaste  échelle,  et  serviront  de  prétexte  à  la  dictature  pro- 
clamée comme  la  seule  sauvegarde  contre  l'anarchie. 

Vous  comprendrez  facilement,  Monsieur  le  Marquis,  les  étonne- 
ments  et  les  alarmes  légitimes  que  la  partie  saine  et  éclairée  de 
la  population  éprouve  par  la  perspective  de  voir,  sous  un  Prince 
de  Hohenzollern,  le  pouvoir  absolu  tomber  dans  les  mains  d'une 
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poignée  d'individus,  d'une  Société  secrète,  formant  une  coterie 
infime  et  audacieuse  dont  la  queue,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  dire  à  Paris  à  Votre  Excellence,  se  recrute  dans  une  foule  d'hom- 
mes avides,  tarés,  sans  principes,  et  prêts  à  servir  d'instruments 
à  toutes  les  ambitions. 

Je  crois  en  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  ne  pouvoir  mieux, 
après  trois  ou  quatre  mois  d'une  étude  attentive,  dépeindre  l'état 
de  choses  actuel  qu'en  disant  :  que  l'élément  révolutionnaire, 
banni  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  où  il  a  essayé  de  se  produire, 
a  choisi  aujourd'hui  la  Roumanie  pour  centre  de  ses  nouvelles 
menées,  a  placé  toutes  ses  espérances  dans  le  réveil  de  la  question 
d'Orient,  et  s'est  mis  à  la  disposition  et  sous  la  conduite  de  la 
Russie. 

Quant  à  nous,  après  avoir  vainement  tenté,  respectueusement 
et  avec  tous  les  ménagements  qui  n'excluaient  pas  la  loyauté  et 
la  netteté,  de  dessiller  les  yeux  du  Prince  et  de  lui  montrer  les 
périls  de  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'égare,  nous  sommes 
tout  aussi  impuissants  dans  la  Chambre,  ne  pouvant  faire  préva- 
loir la  moindre  idée  raisonnable  en  présence  d'une  majorité  élue 
sous  la  pression  du  pouvoir  et  composée  d'une  foule  de  jeunes 
gens,  la  plupart  inconnus,  aussi  ignorants  qu'exaltés  et  qui 
n'attendent  qu'une  occasion  pour  dévoiler  leurs  tendances  anti- 
dynastiques. C'est  donc  avec  une  profonde  tristesse,  Monsieur  le 
Marquis,  que  je  me  vois  dans  le  cas  de  vous  signaler  cette  affligeante 
situation  (Dieu  nous  sauve  d'une  catastrophe!);  mais  je  dois  la 
vérité  tout  entière  à  mon  pays  et  au  Ministre  éclairé  d'un  Souve- 
rain dont  la  magnanime  sollicitude  a  comblé  la  Roumanie  de 
bienfaits. 


6588.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute.  Italie,  3^1,  n°  16.) 

Paris,  19  mars  1868. 

Préoccupé  de  hâter  le  moment  où  il  lui  sera  permis  de  mettre 
fin  à  l'occupation  française,  animé  en  même  temps  d'un  sincère 
désir  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  les  rapports  mutuels 
de  l'Italie  et  du  Saint-Siège,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
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avait  convié  le  Cabinet  de  Florence  à  un  amical  échange  d'expli- 
cations et  d'idées  M.  M.  le  Général  Menabrea  n'a  pas  repoussé 
cette  suggestion,  et  il  vous  a  entretenu  confidentiellement  d'un 
certain  nombre  de  points  de  vue,  que  vous  avez  résumés  dans 
votre  correspondance  (2).  M.  Nigra,  de  son  côté,  a  reçu  l'ordre  de 
me  remettre  la  dépêche  ci-jointe  ^\  qui  en  renferme  le  développe- 
ment et  propose  les  conditions  d'un  modus  vivendi  qui  lui  paraîtrait 
répondre  à  tout  ce  que  comporte  l'état  actuel  des  choses.  Nous 
avons  accueilli  la  communication  de  M.  le  Ministre  d'Italie  avec 
la  satisfaction  que  devait  nous  inspirer  une  démarche  de  cette 
nature.  Le  Cabinet  de  Florence,  quelle  que  soit  la  bienveillance 
de  nos  dispositions,  ne  pouvait  pas,  toutefois,  attendre  de  nous 
une  réponse  immédiate;  M.  Nigra  l'a  parfaitement  compris.  Les 
questions  qui  nous  sont  soumises  ne  sont  pas  seulement  graves 
en  elles-mêmes  :  elles  touchent  par  leurs  côtés  les  plus  impor- 
tants à  des  intérêts  dont  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  faire 
les  arbitres,  et  le  rôle  que  l'Italie  désire  nous  voir  prendre  est  celui 
d'intermédiaires  obligés  à  une  grande  prudence  et  à  de  sages 
tempéraments. 

Nous  avons  à  cœur,  en  effet,  de  réussir  dans  une  tâche  qui  a 
pour  but  de  rendre  plus  faciles  les  rapports  des  deux  Gouverne- 
ments auxquels  nous  portons  un  intérêt  égal  et  sincère.  Nous 
sommes  heureux  de  voir  le  Cabinet  de  Florence  entrer  franche- 
ment avec  nous  dans  cet  ordre  d'idées  qui  inspirait  déjà  la  France 
et  l'Italie  lorsqu'elles  ont  signé  la  Convention  du  1 5  septembre. 
Remettre  cette  Convention  en  vigueur  est  évidemment  la  seule 
voie  pratique  à  suivre  dans  les  circonstances  actuelles,  et  nous 
adoptons  à  cet  égard  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  italien. 
Le  Cabinet  de  Florence,  complètement  édifié  aujourd'hui  sur  les 
causes  qui  ont  déçu,  l'année  dernière,  nos  légitimes  espérances, 
est  convaincu  comme  nous  que  c'est  par  une  exacte  vigilance 
appliquée  à  déjouer  dès  l'origine  les  entreprises  révolutionnaires, 
et  non  par  une  surveillance  tardive  et  incomplète  des  frontières 
au  moment  de  la  crise,  que  les  États  pontificaux  peuvent  être 


(1)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  7  janvier. 

(s)  Cf.,  en  particulier,  Malaret,  2  3  janvier. 

sl  Ce  doit  être  la  dépêche  de  Menabrea  à  Nigra  du  2  A  janvier. 
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efficacement  protégés.  Il  serait  donc,  avant  tout,  essentiel  de 
connaître  quelles  mesures  le  Gouvernement  du  Roi  serait  dans 
l'intention  et  la  possibilité  de  prendre  pour  empêcher  désormais 
la  formation  de  nouveaux  dépôts  d'armes,  les  enrôlements  plus  ou 
moins  clandestins  que  l'on  essaierait  de  faire  encore,  et  les  attaques 
qui  seraient  dirigées  une  seconde  fois  contre  le  Territoire  ponti- 
fical. Les  certitudes  que  nous  pourrions  avoir  à  ce  sujet  justi- 
fieraient notre  confiance,  et  nous  aideraient  à  la  faire  pénétrer  dans 
le  sentiment  public. 

Quant  aux  bons  offices  que  le  Cabinet  de  Florence  nous  demande 
pour  régler  les  rapports  de  voisinage  entre  l'Italie  et  le  Gouver- 
nement pontifical,  ce  vœu  n'a  rien  que  de  conforme  aux  idées  que 
nous  avons  toujours  professées.  Notre  correspondance  en  fait  foi, 
et  je  puis  rappeler  les  conseils  que  nous  donnions  des  deux  côtés 
à  la  fin  de  l'année  1866,  au  moment  de  l'évacuation.  Nous  sommes 
donc  disposés  à  encourager  tout  ce  qui  tendrait  à  faire  disparaître 
les  difficultés  matérielles  résultant  de  la  contiguïté  des  deux  pays, 
et  à  multiplier  ainsi  les  occasions  et  les  chances  d'un  rapproche- 
ment moral  plus  complet. 

De  tous  les  points  énumérés  dans  la  note  qui  m'a  été  remise 
par  M.  Nigra,  l'établissement  d'une  union  douanière  est  le  plus 
important,  parce  qu'il  touche  non  seulement  aux  relations  jour- 
nalières des  deux  pays,  mais  à  leurs  intérêts  financiers.  Nous  devons 
toutefois  prévoir  que  cette  combinaison  soulèvera  de  nombreuses 
objections  à  Rome,  et,  avant  de  la  recommander  au  Gouvernement 
pontifical,  il  est  nécessaire  que  nous  recevions  du  Cabinet  de  Flo- 
rence tous  les  éclaircissements  propres  à  nous  fixer  sur  la  portée 
générale  comme  sur  les  détails  pratiques  de  la  négociation  qu'il 
s'agirait  d'ouvrir.  C'est  vous  dire  assez  que  vous  vous  appliquerez 
à  constater  comment  M.  le  Président  du  Conseil  comprend  ces 
arrangements  douaniers,  comment  surtout  il  nous  mettrait  en 
mesure  de  démontrer  que  non  seulement  ils  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  finances  du  Saint-Siège,  mais  encore  que,  par  la  sup- 
pression de  cette  surveillance  qu'une  ligne  de  douane  rend  facile, 
ils  ne  compromettront  pas  la  sécurité  que  le  Gouvernement  pon- 
tifical semble  aujourd'hui  trouver  à  peine  suffisante. 

Si,  cependant,  à  la  faveur  de  loyales  explications,  un  accord 
pouvait  par  nos  soins  s'établir  sur  cette  question,  la  solution  des 
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autres  deviendrait  certainement  plus  simple,  et  c'est  pour  cette 
raison  que  je  ne  crois  pas  encore  opportun  d'en  faire  l'objet  d'un 
examen  détaillé. 

Je  suis  heureux,  d'ailleurs,  de  constater  que  l'une  des  diffi- 
cultés signalées  dans  la  dépêche  du  Général  Menabrea  vient  d'être 
réglée  par  voie  d'entente  directe  entre  l'administration  pontificale 
et  l'administration  italienne;  elles  ont  été,  de  part  et  d'autre, 
autorisées  à  renouveler  des  arrangements  pris  antérieurement  sur 
la  frontière  pour  la  répression  du  brigandage,  et,  dans  le  cas  d'une 
entente  sur  les  autres  points,  les  deux  Gouvernements  n'auront 
sous  ce  rapport  qu'à  rendre  permanent  l'arrangement  provisoire 
intervenu  entre  les  officiers  délégués  par  eux. 

Je  ne  veux  mentionner  que  pour  mémoire  l'exécution  de  la  Con- 
vention signée  entre  nous  et  l'Italie,  le  7  décembre  1866,  pour 
régler  la  part  qui  lui  est  afférente  dans  la  dette  pontificale.  Cette 
Convention  a,  en  effet,  une  valeur  obligatoire  d'un  caractère 
définitif,  et  ne  comporte  point  d'ajournement.  Si  je  ne  vous  ai 
chargé  jusqu'ici  d'aucune  démarche  officielle  pour  assurer  la 
continuation  des  payements  interrompus  par  suite  de  certaines 
difficultés  d'exécution,  c'est  que  je  n'ai  jamais  pensé  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  pût  avoir  besoin  d'être  rappelé  à  l'observation 
de  ses  engagements  W.  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  persévérer 
dans  cette  opinion  que  le  Conseil  d'État  italien  a  lui-même  reconnu 
récemment  toute  l'autorité  de  ces  stipulations. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Baron,  les  réflexions  que  me  suggère, 
dès  à  présent,  la  note  du  Général  Menabrea.  Il  verra  que  nous 
l'avons  prise  en  très  sérieuse  considération.  Vous  saisirez  cette 
circonstance  pour  lui  témoigner  l'intérêt  sympathique  avec  lequel 
nous  suivons  les  efforts  de  l'administration  qu'il  préside,  et  l'heu- 
reuse évolution  qui  s'est  faite  dans  l'opinion  publique.  Nous 
fondons  le  plus  légitime  espoir  sur  la  fermeté  soutenue  avec 
laquelle  le  Ministère  actuel,  tout  en  restant  fidèle  aux  idées  libé- 
rales, s'attache  à  grouper  autour  de  lui  les  éléments  conservateurs 

W  A  la  demande  de  Menabrea,  et  pour  la  publication,  ce  membre  de 
phrase  fut  remplacé  par  celui-ci  :  et  notre  confiance  absolue  dans  la  loyauté 
du  Gouvernement  du  Roi  nous  a  toujours  fait  considérer  une  pareille  démarche 
comme  inutile.»  Cf.  ci-après,  Malaret,  a 5  mars,  n°  a8;  Moustier  à  La  Villes- 
treux,  4  avril. 
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que  le  pays  renferme  dans  son  seîn.  Ainsi  se  fortifiera  la  confiance 
que  les  destinées  de  l'Italie  inspirent  à  ses  amis,  et  disparaîtront 
les  arguments  à  l'aide  desquels  les  adversaires  de  son  unité 
essaieraient  encore  d'en  contester  la  durée. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  dont  les  sentiments  à  cet 
égard  ne  sont  pas  douteux,  verrait  dans  l'amélioration  graduelle 
des  rapports  de  la  Cour  de  Florence  avec  le  Saint-Siège  un  gage 
d'affermissement  pour  l'état  de  choses  créé  dans  la  Péninsule, 
et  un  succès  nouveau  pour  la  politique  d'apaisement  et  de  conci- 
liation que  nous  nous  sommes  constamment  appliqués  à  faire 
prévaloir. 

Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de  cette  dépêche  au  Général 
Menabrea,  et  à  lui  en  laisser  prendre  copie  s'il  vous  en  exprime 
le  désir. 


6589.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36g,  n°  6o.) 

Berlin,  19  mars  1868. 
(Cabinet,  2  i  mars;  Dir.  polM  a 3  mars. 

[M.  de  Quaade  a  reçu  la  réponse  de  son  Gouvernement  à  ses 
rapports  sur  les  négociations  avec  la  Prusse  M.  Benedetti  en  indique 
le  sens.  M.  de  Quaade  en  a  remis  copie  à  Bûcher,  que  le  Cabinet 
de  Berlin  avait  chargé  de  négocier  avec  lui.  «En  recevant  cette 
pièce,  qu'il  s'est  chargé  de  porter  à  la  connaissance  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Bûcher  ne  s'est  pas  mépris  sur  les 
intentions  du  Cabinet  de  Copenhague,  et  il  a  demandé  à  M.  de 
Quaade  si  le  Gouvernement  prussien  devait  y  voir  le  désir  de 
mettre  fin  aux  négociations.  Le  Ministre  danois  a  protesté  contre 
cette  interprétation,  et  a  déclaré,  au  contraire,  qu'il  était  prêt  à  les 
poursuivre,  v 

M.  de  Quaade  n'a  vu,  depuis  lors,  que  M.  de  Thile,  qui  s'est 
contenté  d'exprimer  l'avis  «que  la  dépêche  de  M.  Frijs  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  faciliter  un  accord  entre  les  deux 
parties.  * 

M  Cf.  Dotézac,  11  mars. 
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Le  bruit  de  la  cession  d'une  île  danoise  de  la  Baltique  à  la  Prusse 
n'a  aucun  fondement  (1U 


«5HO.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36g.) 

Berlin,  19  mars  1868. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol.,  2  3  mars.) 

La  feuille  hebdomadaire  du  Ministère  de  l'Intérieur,  dans  son 
dernier  numéro,  a  publié,  sur  le  séjour  que  le  Prince  Napoléon 
a  fait  à  Berlin,  un  article  qui  témoigne  des  sentiments  avec  lesquels 
S.  A.  Impériale  a  été  accueillie  à  la  Cour  de  Prusse,  et  du  désir 
du  Gouvernement  de  conserver  les  relations  pacifiques  et  amicales 
qu'il  entretient  avec  la  France  ®K  Cet  article  a  évidemment  été  rédigé 
dans  les  bureaux  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  dans  le  but 
d'affirmer  publiquement  les  dispositions  dont  on  s'est  montré 
animé  en  cette  circonstance,  et  à  ce  titre  je  crois  devoir  vous  en 
adresser  la  traduction;  Votre  Excellence  la  trouvera  ci-annexée (3). 

[Nouvelles  de  Cour.] 


6591.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Berlin,  Vienne  et  Constantinople.  (Télégr.  Minute 
à  chiffrer.  Prusse,  369.) 

Paris,  20  mars  1868. 
(Expédiée  7h35  soir.) 

Lord  Stanley  invitera,  par  le  prochain  courrier,  l'Ambassadeur 
de  la  Reine  à  Constantinople  à  féliciter  le  Gouvernement  ottoman 


(1)  Cf.  Fournier,  4  mars. 

(2)  Cf.  Benedetti,  i3  mars,  sans  numéro. 

(3)  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche.  Le  passage  essentiel  est  le  suivant  : 
Bien  que   sa  visite,  comme   on    l'a  déjà  dit,  n'eût  pas    pour   objet  une  mission 

politique  déterminée,  S.  A.  Impériale  aura  pourtant,  grâce  à  ses  rapports  avec  nos 
sommités  politiques  et  administratives ,  pu  se  convaincre  à  quel  point  les  bases  du 
nouvel  état  de  choses  dans  l'Allemagne  du  Nord  sont  solides  et  robustes;  elle  aura 
acquis  en  même  temps  la  certitude  que  tout  le  monde  ici  désire  sincèrement  le 
maintien  de  relations  pacifiques  avec  la  nation  et  le  Gouvernement  français.  (Prusse 
369.) 
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à  l'occasion  des  réformes  déjà  accomplies,  et  à  l'encourager  amica- 
lement à  persévérer  dans  cette  voie  (J). 


«599.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  61.) 

Berlin,  20  mars  1868. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol.,  2  3  mars.) 

[La  correspondance  avec  le  Département  a  donné  à  Benedetti 
l'occasion  de  s'entretenir  avec  M.  de  Thile  des  affaires  d'Orient. 
Mais  rien  ne  l'autorise  à  supposer  que  le  Cabinet  de  Berlin  ait 
modifié  en  quoi  que  ce  soit  sa  ligne  de  conduite  à  cet  égard. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  surprenant  que  l'attention  se  concentre 
sur  les  prochaines  délibérations  du  Parlement  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  du  Parlement  douanier,  qui  «peuvent  intéresser  la 
politique  générale  et  raffermir  ou  ébranler  les  espérances  de  paix  ». 
Le  Parlement  du  Nord  se  réunira  le  2  3  mars,  et  le  Parlement 
douanier  vers  le  milieu  du  mois  d'avril.] 

M.  de  Thile  me  répétait  encore  hier  que  la  session  du  Parle- 
ment douanier  témoignera  des  sentiments  de  modération  qui  ani- 
ment le  Gouvernement  prussien,  et  du  prix  qu'il  attache  à  con- 
jurer tout  incident  propre  à  inquiéter  les  autres  Puissances;  selon 
lui,  cette  Assemblée  terminera  promptement  ses  travaux  sans 
soulever  aucun  incident  étranger  à  sa  compétence.  Votre  Excellence 
sait  que  c'est  ainsi  que  s'expriment  également  M.  le  Comte  de 
Bismarck  et  le  Roi  lui-même;  mais  vous  n'aurez  pas  oublié  que 
leurs  déclarations  sont  accompagnées  de  certaines  réserves  dont 
il  convient  de  tenir  compte  puisqu'on  prend  soin  de  les  articuler; 
je  remarque,  d'autre  part,  que,  si  les  journaux  sont  moins  ardents, 
depuis  quelque  temps,  à  revendiquer  pour  le  Parlement  douanier 
le  caractère  d'une  Assemblée  nationale,  ou  à  réclamer,  du  moins, 
un  nouveau  progrès  dans  cette  voie,  ils  ne  manquent  pas  cepen- 

(1)  La  Tour  d'Auvergne  en  avait  averti  Moustier  le  jour  même  par  un  télé- 
gramme dont  celui-ci  reproduit  exactement  les  termes,  sauf  ceux  d'une  der- 
nière phrase  ainsi  conçue  :  «Il  pense  que  toutes  les  Puissances  devraient 
également  adresser  à  la  Porte  leurs  félicitations.  »  —  La  décision  de  lord  Stanley 
était  le  résultat  d'une  démarche  de  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres. 
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dant  d'y  revenir  à  tout  propos,  et  que  les  feuilles  officieuses 
flattent  elles-mêmes  ces  aspirations  au  lieu  de  les  combattre.  Je  ne 
saurais  donc  accorder  aux  assurances  que  M.  de  Thile  est  chargé 
de  prodiguer  au  Corps  diplomatique  une  entière  confiance. 


6593.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Prusse,  36g.) 

Berlin,  ao  mars  1868. 

Le  dernier  courrier  m'a  apporté  votre  lettre  particulière  du  6 
de  ce  mois.  Je  n'ai  assurément  rien  à  y  reprendre,  et  l'histoire  du 
concours  que  nous  avons  prêté  aux  Principautés  ne  saurait  être 
faite  avec  plus  de  soin  ni  de  fidélité.  Vous  me  permettrez  cepen- 
dant de  vous  avouer  qu'à  nion  sens,  et  suivant  une  opinion  que 
je  ne  vous  ai  jamais  cachée,  nous  avons  toujours  eu  tort  d'engager 
prématurément  notre  politique  à  Bucarest,  et  cela  pour  deux 
raisons  :  d'abord  parce  que  notre  empressement  nous  isolait, 
en  nous  rendant  solidaires  des  prétentions  que  nous  avons  trop 
souvent  accueillies  et  appuyées;  ensuite,  parce  que  rien  ne  peut 
se  faire  dans  ces  provinces  sans  une  impulsion  étrangère,  et  qu'il 
est  dès  lors  plus  prudent  de  se  concerter  avec  les  autres  Puissances, 
et  d'intervenir  d'accord  avec  elles,  que  d'agir  séparément  sur 
l'esprit  des  gouvernants  dans  les  Principautés.  Mais  une  considé- 
ration que  je  vous  ai  déjà  soumise,  et  qui,  à  mon  humble  avis, 
devrait  être  la  règle  de  notre  conduite,  c'est  que  d'autres  Cabinets 
ont  en  Orient  des  intérêts  plus  directs  et  plus  impérieux  que  la 
France,  et  que,  dans  cette  situation,  nous  trouverions  de  grands 
avantages  à  procéder  avec  réserve,  à  nous  abstenir,  à  contraindre 
ainsi  d'autres  Puissances  à  prendre  l'initiative,  pendant  que  nous 
garderions  une  liberté  d'action  dont  nous  pourrions  toujours 
faire  en  temps  opportun  un  usage  conforme  à  nos  vues.  En  ce 
moment  même,  ce  n'est  pas  à  Bucarest  ou  à  Belgrade  que  l'on 
peut  décider  du  sort  des  choses  en  Orient,  c'est  bien  plus  à 
Pétersbourg  et  même  à  Berlin.  Sans  l'appui  de  la  Russie,  ni  Serbes 
ni  Moldo-Valaques  ne  chercheront  querelle  à  la  Turquie,  et  la 
Russie  ne  se  jettera  pas  dans  une  pareille  aventure  sans  le  con- 
cours de  la  Prusse.  Pour  juger  des  événements  qui  peuvent  surgir 
sur  le  Danube,  c'est  donc  en  Allemagne  qu'il  faut  les  étudier.  En 
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raisonnant  ainsi,  je  m'expose,  je  ne  le  dissimule  pas,  au  reproche 
de  ne  rien  voir  que  ce  qui  se  passe  sur  le  terrain  où  je  suis  placé*, 
mais  ce  sont  là  des  idées  que  j'y  ai  apportées,  qui  datent  chez  moi 
depuis  longtemps,  et  dont  j'ai  peut-être  le  tort  de  faire  plus  de 
cas  qu'elles  ne  le  méritent.  Je  n'insiste  pas,  au  surplus,  et  je  vous 
demande  pardon  d'y  être  revenu. 

J'ai  reçu  votre  message  télégraphique  au  sujet  du  Grand-Duc 
héritier  de  Russie  W;  ce  Prince  est  attendu  demain  matin  à  Berlin; 
je  conformerai  ma  conduite  à  vos  recommandations. 

Vous  aurez  vu  comment  M.  de  Bismarck  a  mis  fin  à  la  comédie 
qu'il  lui  a  plu  de  jouer  avec  le  Corps  diplomatique  W.  Il  en  était 
temps;  Loftus  était  à  bout  de  patience,  et,  s'il  avait  réclamé,  je 
me  serais  trouvé  fort  en  peine,  ne  voulant  pas  d'une  part  me  mon- 
trer moins  susceptible  que  mon  Collègue  dans  une  question  de 
dignité,  de  l'autre  ne  sachant  pas  comment  vous  auriez  jugé  ma 
conduite. 

Depuis  le  départ  du  Prince  Napoléon^,  on  s'entretient  au 
Palais  d'une  visite  que  l'Empereur  ferait  à  la  Cour  de  Prusse  au 
mois  de  mai  prochain.  Si  je  devais  en  croire  ce  qui  m'en  revient, 
ce  bruit  ne  serait  pas  du  tout  dénué  de  fondement  M.  Le  Prince 
cependant  m'a  assuré,  si  ma  mémoire  me  sert  bien,  qu'il  n'avait 
rien  appris  à  ce  sujet  avant  de  quitter  Paris,  et  je  ne  puis  supposer 
qu'il  en  a  dit  quelque  chose  ici  en  prenant  soin  de  me  le  cacher. 
Je  vous  livre  cette  énigme  pour  ce  qu'elle  vaut,  mais  je  vous  affirme 
que  je  ne  l'ai  pas  recueillie  dans  de  simples  propos  de  salon. 
Laissez-moi  espérer  que,  si  ce  projet  devait  se  réaliser,  je  ne  serais 
pas  le  dernier  à  en  être  informé. 


6594.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^97,  n°  5o.) 

Paris,  ai  mars  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  annonce  au  Duc  de  Gramont  la  décision 

(1>  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  18  mars. 

M  Cf.  Benedetti,  18  mars. 

M  Cf.  Benedetti,  i3  mars,  sans  numéro. 

(4)  Les  pièces  publiées  par  Oncken  ne  contiennent  aucune  allusion  à  ce  bruit. 
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qu'a  prise  le  Cabinet  de  Londres  de  féliciter  le  Gouvernement 
ottoman  des  réformes  déjà  accomplies  et  de  l'encourager  à  persé- 
vérer dans  cette  voie^.  «De  la  part  de  Lord  Stanley,  ajoute-t-il, 
dont  maintes  fois  depuis  un  an  nous  avons  pu  constater  l'extrême 
réserve  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'Orient,  cette 
décision  me  paraît  avoir  une  valeur  particulière.  »] 


6595.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de   Gramont,    Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^97,  n°  5i.) 

Paris,  2  1  mars  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  met  le  Duc  de  Gramont  au  courant 
de  ses  informations  sur  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié  entre 
la  Roumanie  et  la  Serbie  te).] 

Pour  nous,  ce  qui  nous  frappe,  c'est  moins  tel  ou  tel  incident, 
que  le  curieux  symptôme  révélé  par  une  entente,  de  quelque 
nature  qu'elle  puisse  être,  entre  les  Roumains,  les  Slaves  et  les 
Grecs.  Jusqu'à  présent,  rien  ne  rapprochait  ces  différentes  popu- 
lations, entre  lesquelles  n'existe  aucune  communauté  d'origine; 
elles  étaient  au  contraire  profondément  divisées  par  des  préjugés 
de  race.  Les  tentatives  faites  en  ce  moment  pour  les  unir  dans  une 
pensée  hostile  à  la  Turquie  mériteraient  à  elles  seules  l'attention 
de  l'Autriche  et  la  nôtre,  et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  nous 
édifier  complètement  sur  les  détails  de  cette  négociation. 


6596.  Renedetti,  Ambassadeur  à  Rerlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  369.) 

Berlin,  21  mars  1868,  i2h2o,  matin. 
(Reçu  à  ih2  0  matin.) 

Je  reçois  votre  dépêche  télégraphique (3)  me  communiquant  les 

(1>  Cf.  Moustier  aux  Agents  à  Berlin,  Vienne  et  Constantinople,  télégramme, 
20  mars. 

W  Toute  cette  première  partie  de  la  dépêche,  jusqu'à  :  «la  Roumanie, 
la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Grèce  »,  reproduit  littéralement  celle  que 
Moustier  avait  adressée  le  1 7  mars  à  La  Tour  d'Auvergne. 

W  Le  télégramme  du  20  mars. 
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instructions  que  Lord  Stanley  se  propose  d'adresser  à  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Constantinople.  Est-ce  pour  mon  information 
uniquement  personnelle? 


6599.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin, 
(Téïégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  36g.) 

Paris,  21  mars  1868  W. 
(Expédié  à  î  ih  matin.) 

Causez-en  avec  Lord  Loftus,  et,  si  vous  croyez  pouvoir  engager 
le  Gouvernement  prussien  à  faire  quelque  chose  dans  le  même 
sens,  essayez-le,  mais  sans  donner  à  la  question  trop  d'impor- 
tance. 


659$.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  18.) 

Carlsruhe,  21  mars  1868. 
(Cabinet,  22  mars;  Dir.  pol.,  2  3  mars.) 

La  Gazette  de  Carlsruhe  a  démenti  tout  récemment  un  bruit 
répandu  par  des  journaux  appartenant  à  l'opinion  démocratique 
et  reproduit  par  un  assez  grand  nombre  de  feuilles  allemandes, 
et  d'après  lequel  des  négociations  se  seraient  ouvertes  entre  les 
Gouvernements  de  l'Allemagne  méridionale  en  vue  de  la  formation 
d'une  Confédération  du  Sud(2).  D'après  ces  rumeurs,  la  Bavière 
avait  pris  l'initiative  de  propositions  dans  ce  sens^;  l'impulsion 
première  venait  de  Berlin,  et  on  l'attribuait  à  l'influence  de  la 
France,  en  la  rattachant  même  au  voyage  du  Prince  Napoléon. 
Le  journal  officiel  a  déclaré  en  termes  empreints  d'une  certaine 
aigreur   que   cette   nouvelle   était   dénuée   de   tout   fondement, 


(')  Cette  minute  reproduit  exactement  une  note  écrite  par  Moustier  à  la 
suite  du  déchiffrement  du  télégramme  précédent. 

M  Cf.  Cadore,  17  mars. 

(3)  Voir  l'intéressant  «  Rapport  au  Roi  sur  la  question  sud-allemande  »,  publié 
sous  la  date  du  10  avril,  dans  Hohenloue,  Mémoires,  t.  Pr,  p.  3Q2-3p,5. 
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qu'aucune  proposition  n'avait  été  adressée  au  Gouvernement 
badois  et  par  conséquent  n'avait  pu"  devenir  l'objet  de  négocia- 
tions avec  les  Etats  voisins. 

Il  serait  possible,  du  reste,  que  ce  bruit  ne  fût  que  prématuré. 
Le  langage  même  de  M.  de  Freydorf  autoriserait  à  croire  qu'on 
s'attend  à  Carlsrube  à  voir  la  Bavière  mettre  en  avant  des  idées 
d'entente  commune  sur  la  question  de  l'organisation  du  Sud 
de  l'Allemagne,  idées  dont  on  a  prêté  depuis  longtemps  le  patro- 
nage au  Prince  de  Hobenlohe  et  que  les  circonstances  n'avaient 
pas  permis  de  produire  jusqu'ici  avec  quelques  chances  d'efficacité. 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  un  entretien  que  j'ai 
eu  avec  lui  sur  ce  sujet,  ne  m'a  pas  dissimulé  le  peu  de  confiance 
qu'il  éprouverait  dans  le  succès  d'une  tentative  ayant  pour  but 
la  création  d'une  Confédération  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne, 
mais  il  n'a  fait  aucune  difficulté  à  ajouter  que,  si  des  propositions 
dans  ce  sens  étaient  adressées  à  son  Gouvernement,  il  ne  se  refu- 
serait nullement  à  les  prendre  en  sérieuse  considération  et  à  les 
discuter  de  concert  avec  les  autres  Gouvernements  intéressés. 

Le  Général  de  Beyer  déploie  une  extrême  activité  dans  l'exercice 
de  ses  nouvelles  fonctions  M  :  chaque  jour  marque  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  de  l'assimilation  de  l'état  militaire  du  Grand- 
Duché  à  celui  de  la  Prusse.  Il  y  a  peu  de  temps,  le  corps  d'armée 
badois  prenait  le  nom  de  division  badoïse,  pour  attendre  sans 
doute  le  numéro  qu'on  lui  tient  en  réserve  à  Berlin,  et  la  cavalerie 
et  l'artillerie  recevaient  les  dénominations  de  brigade  de  cavalerie 
et  de  brigade  d'artillerie,  toute  différence  devant  disparaître  dans 
l'organisation  des  deux  armées.  Aujourd'hui,  la  Gazette  de  Carlsruhe 
annonce  la  dissolution  de  l'Ecole  de  cadets  badoise;  par  suite 
d'un  accord  avec  le  Gouvernement  prussien,  chaque  année  de 
jeunes  Badois  seront  admis  dans  le  corps  royal  des  cadets,  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  en  principe,  réunis  plus 
de  cinquante  à  la  fois.  Cette  mesure  est  présentée  comme  le  com- 
plément de  celle  qui  avait  été  mise  en  vigueur  au  mois  de  mars  de 
l'année  dernière,  et  en  vertu  de  laquelle  des  officiers  badois 
pouvaient  être  adjoints  à  l'Etat-Major  général  de  l'armée  prus- 
sienne et  être  reçus  dans  l'Académie  militaire  et  dans  les  Écoles 

M  Cf.  Mosbourg,  a  6  février. 
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d'artillerie  et  de  génie  royales,  ainsi  que  dans  les  Écoles  de  tir  de 
Spandau  et  de  Berlin. 


6599.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7  M,  n°  82.) 

Londres,  21  mars  1868. 
(Cabinet,  22  mars;  Dir.  pol.,  2  3  mars.) 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  part  au  Principal  Secrétaire  d'Etat 
des  nouvelles  informations  que  vous  avez  bien  voulu  me  trans- 
mettre par  votre  dépêche  du  17  de  ce  mois,  sous  le  n°  â  7,  rela- 
tivement au  traité  qui  aurait  été  conclu  entre  la  Serbie  et  la  Rou- 
manie. Lord  Stanley,  tout  en  m'assurant  que  M.  Delyanni  avait, 
récemment  encore,  affirmé  au  Ministre  d'Angleterre  à  Athènes 
qu'il  ignorait  l'existence  de  ce  traité,  s'est  montré  très  frappé  de 
la  concordance  de  nos  informations  sur  ce  point,  ainsi  que  du 
caractère  peu  satisfaisant  de  la  réponse  qu'a  faite  à  ce  sujet,  au 
Gérant  de  notre  Consulat  général  à  Bucarest,  le  Chef  du  Cabinet 
roumain.  Il  reconnaît  avec  Votre  Excellence  qu'une  entente, 
quelle  qu'elle  soit,  entre  les  Roumains,  les  Slaves  et  les  Grecs 
serait  un  fait  de  nature  à  exercer  une  sérieuse  influence  dans  les 
complications  qui  pourraient  surgir  ultérieurement  dans  la  vallée 
du  Danube,  et  que  les  Puissances  ne  doivent  rien  négliger  pour 
prévenir  une  pareille  éventualité. 

Le  Principal  Secrétaire  d'État  m'a,  d'ailleurs,  avoué  qu'il  lui 
répugnerait  de  faire  entendre  à  Bucarest  un  langage  menaçant, 
lorsqu'il  savait  d'avance  que,  le  cas  échéant,  l'opinion  en  Angle- 
terre, quelque  désireuse  qu'elle  fût  de  sauvegarder  les  droits 
du  Sultan,  ne  lui  permettrait  pas  de  mettre  à  exécution  ses  menaces, 
mais  il  pense  que  l'on  est  parfaitement  fondé  à  dire  au  Gouverne- 
ment du  Prince  Charles  que  la  Roumanie  fait  partie  intégrante  de 
l'Empire  ottoman,  qu'à  ce  titre  elle  demeure  couverte  par  la 
garantie  collective  des  Puissances,  mais  que,  le  jour  où  elle  brise- 
rait les  liens  qui  l'attachent  à  la  Porte,  elle  n'aurait  plus  à  compter 
sur  aucune  protection,  et  ne  tarderait  pas  sans  doute  à  être 
absorbée  par  la  Russie.  Lord  Stanley  a  ajouté  qu'il  avait  déjà, 
sur  ma  demande,  autorisé  le  Consul  d'Angleterre  à  Bucarest  à 
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adresser,  s'il  y  avait  lieu,  de  nouvelles  observations,  conçues 
dans  ce  sens,  au  Prince  Charles  de  Hohenzollern  lj,  et  que,  pour 
le  moment,  il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  rien  de  plus  à  faire. 


ttttOO.  Baudin,    Ministre    à    La    Haye,    au   Marquis    de    Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  667,  n°  12.) 

La  Haye,  22  mars  1868. 
(Cabinet,  ih  mars;  Dir.  pol.,  2  5  mars.) 

L'examen  des  documents  diplomatiques  communiqués  aux 
Etats  généraux  par  le  Gouvernement,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  envoyer  la  semaine  dernière^,  aura  pu  convaincre  Votre 
Excellence  du  peu  d'intérêt  de  cette  publication,  qui  ne  jette 
aucune  lumière  nouvelle  sur  les  négociations  relatives  au  Lim- 
bourg  et  au  Luxembourg.  Elle  est  la  première  de  ce  genre  qui  ait 
jamais  eu  lieu  en  Hollande  depuis  les  négociations  relatives  à  la 
séparation  de  la  Belgique,  et  on  s'est  demandé  pourquoi  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  après  avoir,  lors  de  la  discussion 
de  son  budget  au  mois  de  novembre,  refusé  de  communiquer  ces 
documents  à  la  Chambre  qui  les  lui  réclamait,  est  venu  sponta- 
nément les  lui  livrer  maintenant  que  personne  ne  songeait  plus 
à  les  demander.  Son  but  a  été  de  conjurer  le  vote  hostile  que  la 
Chambre  paraissait  être  sur  le  point  d'émettre,  il  y  a  quelques 
jours,  à  propos  de  la  récente  dissolution,  et  il  a  voulu  détourner 
son  attention  sur  la  politique  extérieure.  Il  y  a  momentanément 
réussi,  et  pendant  huit  jours  l'Assemblée  a  fait  trêve  à  la  lutte 
engagée  sur  la  question  intérieure. 

La  Commission  chargée  d'examiner  les  documents  diploma- 
tiques a  présenté,  par  l'organe  de  M.  Thorbecket3',  un  rapport 
dont  la  teneur  était  généralement  défavorable  à  la  conduite  du 
Gouvernement  dans  l'affaire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 
Elle  concluait  en  proposant  à  la  Chambre  de  prendre  purement  et 
simplement  acte  de  la  communication  qui  lui  était  faite.  C'était 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i4  mars. 

(2>  Cf.  Baudin,   i4  mars,  n°   10. 

M  Thorbecke  était  le  chef  le  plus  en  vue  du  parti  libéral. 
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manifester  implicitement  un  blâme.  Ce  rapport  a  été  suivi  d'une 
discussion  assez  incohérente  qui  a  duré  trois  jours  et  ne  s'est  ter- 
minée qu'hier  soir.  On  est  peu  revenu  sur  le  projet  de  cession 
du  Luxembourg,  et  c'est  surtout  sur  l'opportunité  de  la  garantie 
collective  donnée  par  la  Hollande  à  la  neutralité  du  Grand-Duché 
qu'a  porté  le  débat.  Sauf  une  exception  sur  laquelle  je  reviendrai 
plus  bas,  il  ne  s'y  est  rien  dit  de  part  ni  d'autre  qui  mérite  d'être 
rapporté  à  Votre  Excellence.  Les  Ministres  ont  déclaré  faire  dé- 
pendre l'existence  du  Cabinet  du  blâme  ou  de  l'approbation 
de  la  Chambre.  Mais  ni  l'Opposition,  ni  le  parti  ministériel  ne  se 
sont  jugés  assez  forts  pour  provoquer  un  vote  décisif,  et  la  dis- 
cussion a  été  déclarée  close  hier  soir,  à  la  majorité  de  cinquante- 
cinq  voix  contre  dix-huit,  et  sans  qu'aucune  appréciation  des  docu- 
ments en  question,  ni  des  actes  du  Gouvernement  auxquels  ils 
se  rapportent,  ait  été  prononcée  par  la  Chambre,  qui,  comme  le 
proposait  la  Commission,  s'est  bornée  à  prendre  acte  du  dépôt 
des  documents  diplomatiques. 

L'Assemblée  reprendra  demain  la  discussion  relative  à  la  récente 
dissolution  M  et  à  la  motion  de  M.  Blussé  qui  exprime  un  blâme 
à  cet  égard.  Le  public  commence  à  se  fatiguer  de  ces  débats  si 
prolongés  et  si  stériles,  et  à  reprocher  aux  deux  partis  parlemen- 
taires de  négliger  les  affaires  du  pays  pour  des  discussions  théo- 
riques ou  rétrospectives  et  pour  des  questions  de  personnes. 

Pour  en  revenir  aux  documents  diplomatiques  du  Livre  orange, 
on  est  généralement  d'accord  à  juger  que  leur  seule  importance 
réside  dans  les  deux  dépêches  du  6  et  du  î  o  de  ce  mois,  par  les- 
quelles le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  rend  compte  des  disposi- 
tions favorables  au  Cabinet  néerlandais  dans  lesquelles  il  a  trouvé 
Votre  Excellence,  ainsi  que  de  l'indulgence  avec  laquelle  vous  avez 
apprécié  devant  lui,  Monsieur  le  Marquis,  la  conduite  tenue  par 
son  Gouvernement  lors  de  l'affaire  du  Luxembourg.  Ces  deux 
dépêches  ont  produit  une  sensation  marquée  dans  le  monde  poli- 
tique et  diplomatique  de  La  Haye;  l'Opposition  s'en  est  beaucoup 
émue.  Je  ne  puis  taire  qu'on  a  rapproché  l'attitude  actuelle  du 


W  La  Seconde  Chambre  avait  été  dissoute  par  ordonnance  royale  le  3  janvier, 
et  les  élections,  qui  se  firent  le  22,  avaient  été  défavorables  au  ministère,  qui 
néanmoins  se  maintint  quelques  mois  encore  au  pouvoir. 
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Gouvernement  de  l'Empereur  de  celle  qu'avait  semblé  dénoter 
chez  lui,  l'année  dernière,  la  publication  de  certains  des  documents 
imprimés  dans  notre  Livre  jaune.  La  dépêche  que  Votre  Excellence 
•  me  faisait  l'honneur  de  m'adresser  le  3o  mars  dernier (1),  et  qui 
blâmait  les  démarches  du  Gouvernement  néerlandais  à  Berlin,  a, 
notamment,  été  rappelée,  et  comparée  à  celles  que  vient  d'écrire 
de  Paris  M.  le  Baron  de  Zuylen.  J'ai  quelques  motifs  de  penser 
que  celui-ci  n'osait  pas  se  flatter  de  réussir  à  obtenir  ainsi  pour 
son  Gouvernement  un  bill  d'indemnité.  On  juge  du  reste  que  Votre 
Excellence,  en  l'accordant  aussi  complet,  a  eu  surtout  en  vue  de 
prévenir  un  nouvel  examen  rétrospectif  d'une  affaire  qui  a  déjà 
fait  beaucoup  de  bruit  et  dont  les  éléments  irritants  n'étaient  pas 
seulement  entre  la  France  et  la  Hollande. 

Dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  la  Seconde  Chambre, 
M.  Godefroi,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  membre  de  la  fraction 
très  modérée  de  l'Opposition,  et  l'un  des  hommes  politiques  les 
plus  considérés  de  ce  pays,  a  dit  :  «La  dernière  déclaration  du 
Marquis  de  Moustier  à  notre  Ministre  à  Paris  est,  à  mes  yeux, 
non  pas  une  rectification,  mais  une  rétractation  des  déclarations 
antérieures  du  Gouvernement  français.  »  De  son  côté,  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  s'est  plaint  à  la  Chambre  de  ce  que 
le  rapport  de  M.  Thorbecke  n'ait  fait  aucune  mention  des  deux 
dépêches  en  question;  leur  publication,  en  établissant  que,  con- 
trairement à  l'opinion  générale,  le  Gouvernement  français  n'avait 
trouvé,  l'année  dernière,  dans  la  conduite  du  Gouvernement 
néerlandais  aucun  motif  de  froideur,  a  certainement  contribué 
à  épargner  au  Cabinet  un  vote  hostile  dans  la  discussion  terminée 
hier. 


<»<»<»!.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.   (Confidentielle.   Orig.  Autriche,   4 9 7,   n°  43  bis.) 

Vienne,  2  3  mars  1868. 
(Cabinet,  a 6  mars;  Dir.  pol.,  k  avril.) 

Votre  Excellence  a  appelé  mon  attention  sur  les  informations 
(1)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  3o  mars  1867. 
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qu'elle  aurait  reçues  relativement  à  un  traité  d'amitié  signé  dans  le 
courant  de  février  entre  le  Gouvernement  roumain  et  le  Gouver- 
nement serbe,  et  m'a  invité  à  lui  envoyer  à  ce  sujet  les  renseigne- 
ments que  je  pourrais  recueillir  W.  A  Vienne,  on  ne  sait  rien  de 
positif,  et  les  Agents  autrichiens  n'ont  rien  découvert  qui  les 
mette  sur  la  trace  de  ce  fait;  mais,  si  les  informations  officielles 
manquent  complètement,  toutes  les  apparences  et  tous  les  indices 
indirects  s'unissent  pour  donner  à  ce  traité  un  caractère  de  vrai- 
semblance et  de  probabilité  pour  ainsi  dire  équivalent  à  une 
information  authentique.  En  ce  qui  me  concerne,  le  langage  que 
m'a  tenu  M.  Démètre  Bratiano,  dans  une  conversation  que  j'ai  eue 
avec  lui  il  y  a  quelques  jours  et  qui  s'est  renouvelée  hieH2),  ne 
me  laisse  plus  de  doute  dans  l'esprit.  Non  seulement,  en  effet, 
M.  l'Envoyé  du  Gouvernement  roumain  n'a  pas  nié  le  traité  sur 
lequel  j'avais  amené  la  conversation  comme  sur  une  vague  rumeur, 
mais  il  en  a  au  contraire  entrepris  très  sérieusement  la  justification, 
avec  cette  réserve  toutefois  que,  selon  lui,  l'idée  qui  l'aurait  ou 
qui  pourrait  l'inspirer  serait  celle  de  se  prémunir  contre  une 
attaque  de  la  Turquie,  tandis  que,  d'après  d'autres  informations 
qui  me  viennent  d'une  source  assez  digne  de  foi,  l'idée  inspira- 
trice du  traité  serait  agressive  au  lieu  d'être  défensive. 

Je  tiens  en  effet  de  cette  même  source  très  confidentielle  et, 
je  le  répète,  assez  digne  de  foi,  bien  que  je  ne  puisse  pas  m'en  porter 
garant,  que  depuis  longtemps  la  négociation  de  ce  traité  se  pour- 
suivait entre  les  Gouvernements  des  provinces  voisines.  Après 
avoir  échoué  une  première  fois  par  le  refus  du  Prince  Michel,  qui 
trouvait  alors  le  Prince  Charles  trop  chancelant  pour  s'allier  avec 
lui,  le  pacte  d'amitié  aurait  été  récemment  conclu  sur  des  bases 
à  peu  près  identiques  à  celles  d'un  ancien  traité  signé  jadis  en 
1 865,  peu  de  temps  avant  la  chute  du  Prince  Couza.  Ce  traité, 
signé  le  1^/26  mai  i865,  n'avait  pas  encore  été  ratifié  lorsque 
le  Prince  Couza  dut  abdiquer;  il  m'a  été  communiqué  très  confi- 
dentiellement, et  je  vous  envoie  le  texte  ci-joint (3).  La  personne 
qui  me  l'a  remis  paraît  croire  que,  dans  le  nouveau  traité  conclu 

(1)  Cf.  le  télégramme  de  Moustier  du  9  mars. 
W  Cf.  p.  3/i,  note  3. 

W  Le  texte  de  ce  traité  est  joint  à  la  dépêche.  Il  est  entièrement  différent 
du  texte  du  traité  de  1868,  tel  du  moins  que  le  présente  Sturdza  (t.  I",  p.  h 09). 

ORIG.  dipl.  —  xxi.  7 

i.Mianii   HTlonir, 
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en  février  dernier,  on  n'a  pas  stipulé  aussi  formellement  que  dans 
l'ancien  texte  le  recours  à  la  Russie  qui  fait  l'objet  de  l'article  IV. 
Quant  au  reste,  on  aurait  pour  ainsi  dire  reproduit  les  termes  de 
la  convention  de  1 865,  sauf  la  qualification  de  Prince  de  Rou- 
manie qui  aurait  remplacé  celle  de  Prince  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie. 

M.  Démètre  Rratiano  m'a  confirmé  hier  ce  que  j'avais  déjà  entendu 
dire  sur  les  nouvelles  dispositions  de  son  Gouvernement,  qui 
voudrait  à  tout  prix  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  la  France. 
Dans  le  cours  de  l'entretien,  j'ai  eu  l'occasion  de  lui  dire  avec  quelle 
surprise  j'avais  appris  le  langage  de  son  frère  à  propos  d'un  soi- 
disant  accord  qui  se  serait  établi  à  Salzbourg  entre  les  deux  Empe- 
reurs au  détriment  des  provinces  roumaines  M.  Il  m'a  répondu  que 
son  Gouvernement  avait  reçu  à  ce  sujet  des  informations  si  pré- 
cises, si  affirmées  et  empruntant  une  si  grande  autorité  à  la  source 
dont  elles  émanaient,  qu'il  y  avait  en  effet  ajouté  foi,  d'autant  plus 
qu'elles  coïncidaient  avec  un  refroidissement  sensible  dans  nos 
relations  avec  les  Principautés  danubiennes.  L'ayant  pressé  de 
spécifier  en  quoi  consistait  l'accord  préjudiciable  dont  le  Gouver- 
nement roumain  se  faisait  un  grief,  il  m'a  dit  que  l'Empereur  des 
Français  avait,  d'après  ce  qui  était  revenu  au  Prince  Charles, 
donné  son  consentement  à  une  annexion  éventuelle  de  la  Rou- 
manie à  l'Empire  d'Autriche. 

Je  lui  ai  déclaré  que  le  fait  était  complètement  faux,  qu'un 
pareil  consentement  n'avait  jamais  été  ni  demandé  ni  donné,  et 
que,  en  vérité,  je  ne  pouvais  pas  comprendre  comment  un  bruit 
aussi  dénué  de  fondement  avait  été  accepté  aussi  légèrement 
par  le  Gouvernement  du  Prince  Charles;  je  l'ai  autorisé  en  même 
temps  à  faire  usage  de  mes  paroles,  et  à  informer  son  Gouverne- 
ment du  démenti  formel  que  j'opposais  à  de  semblables  assertions. 
Je  dois  ajouter  que  la  suite  de  l'entretien  m'a  laissé  la  conviction 
que  c'était  à  Rerlin  que  le  Prince  Charles  avait  puisé  cette  infor- 
mation. 

M.  D.  Bratiano  a  de  nouveau  insisté  sur  le  désir  de  son  Gouver- 
nement et  du  Prince  Charles  de  voir  bientôt  résider  à  Bucarest 
un  Agent  et  Consul  général  en  titre,  au  lieu  d'un  Gérant  provi- 

•"  Cf.  Boyard,  7  mars,  et  la  note  1,  p.  37. 
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soire.  Je  lui  ai  dit  que  Votre  Excellence  Is'en  occupait  active- 
ment, et  que  le  nouveau  titulaire  ne  tarderait  pas  à  être  désigné. 


tt€»0£.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  et  Consul  général  à  Bucarest, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Déchiffrement.  Turquie, 
Bucarest,  3  î (1).) 

Bucarest,  ik  mars  1868. 
(Cabinet,  ier  avril;  Dir.  pol.,  2  3  mai.) 

En  revenant  de  Galatz,  j'ai  pris  connaissance  de  la  dépêche  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  le  n°  3,  le  19  février. 

Je  me  suis  inspiré  de  vos  instructions  dans  un  entretien  que 
j'ai  eu  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur,  puis  avec  le  Prince.  Je  ne 
reproduirai  ni  ce  qui  avait  été  déjà  dit  à  M.  Boyard,  ni  les  réponses 
que  j'ai  faites  en  m'inspirant  de  vos  instructions,  mais  seulement 
ce  qui  est  nouveau  ou  plus  confidentiel. 

Le  Prince  a  tenu  d'abord  à  m'expliquer  comment  il  s'est  fait 
qu'il  n'est  pas  venu  à  Paris  pendant  l'Exposition.  Le  Prince  dési- 
rait vivement,  m'a  dit  Son  Altesse,  présenter  ses  hommages  per- 
sonnellement à  l'Empereur  Napoléon,  dont  il  m'a  rappelé  les 
bontés  particulières  pour  sa  famille.  Des  amis  mal  inspirés,  mais 
qu'il  pouvait  croire  bien  informés,  lui  écrivirent  de  Paris  et  de 
Versailles  que  l'Empereur  le  recevrait  très  mal.  Sous  cette  préoccu- 
pation, le  Prince  interpréta  de  travers  la  communication  qui  fut 
faite  textuellement  de  votre  dépêche  du  19  juin  dernier (2). 
Quelque  temps  après,  le  Prince  reçut  de  l'Empereur  une  lettre 
qui  mit  près  d'un  mois  à  lui  parvenir  et  dans  laquelle  Son  Altesse, 
déjà  inquiète,  crut  démêler  que  Sa  Majesté  ne  désirait  pas  le  voir 


W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «  Pris  copie  de  cette  dépêche.  75 
(2)  Note  marginale,  au  crayon,  de  la  main  de  Moustier  :  «Me  représenter 
la  dépêche  du  19  juin.»  —  La  dépêche  du  19  juin  1867  répondait  à  une 
ouverture  relative  au  voyage  du  prince  Charles  à  Paris.  «Bien  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  pour  nous,  y  était-il  dit,  de  faire  parvenir  à  Son  Altesse  une  invitation 
formelle  à  ce  sujet,  elle  ne  saurait  douter  de  l'accueil  bienveillant  qu'elle 
recevrait  en  France,  et,  dans  le  cas  où  les  circonstances  se  prêteraient  à  ce 
dessein,  nous  ne  pourrions  qu'être  charmés  de  lui  voir  mettre  à  exécution  sa 
pensée  de  voyage.»  (Turquie,  Bucarest,  3o.) 
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à  Paris  H'.  Le  Prince  m'a  dit  qu'il  en  a  été  contrarié  et  affligé,  et 
qu'il  n'a  voulu  visiter  aucun  autre  Souverain  avant  d'avoir  vu 
l'Empereur  :  quoiqu'il  se  trouvât  lui-même  en  Moldavie,  il  n'alla 
pas  saluer  l'Impératrice  de  Russie  qui  passait  la  nuit  dans  un  lieu 
voisin  de  la  frontière  roumaine  en  traversant  la  Bukowine,  et 
S.  M.  Russe  aurait  écrit  à  la  mère  de  Son  Altesse  pour  se  plaindre. 

Invité  par  le  Baron  d'Offenberg  à  se  rendre  à  Odessa  quand 
l'Empereur  de  Russie  y  était,  le  Prince  n'y  alla  pas.  Pour  la  même 
raison,  il  ne  vint  pas  à  la  réunion  annuelle  de  famille  chez  son  père, 
parce  que  le  Roi  de  Prusse  devait  s'y  trouver. 

Quant  à  la  réserve  suivie  à  notre  égard,  M.  Bratiano  s'est  pré- 
valu de  quelques  confidences  du  printemps  dernier,  relatives  aux 
menées  russes  ou  bulgares  et  à  la  nouvelle  attitude  du  Consul 
de  Russie,  qui,  voyant  l'impuissance  de  son  hostilité  déclarée, 
commençait  dès  lors  à  adopter  le  système  de  la  séduction.  Ces  con- 
fidences ont  eu  lieu,  en  effet,  et  sont  consignées  notamment  dans 
les  rapports  nos  i3a,  iâ3  et  i5s  (2).  Pour  expliquer  le  mutisme 
qui  a  suivi,  le  Ministre  de  l'Intérieur  m'a  présenté  un  argument 
que  la  courtoisie,  m'a-t-il  dit,  ne  lui  permettait  pas  de  faire  valoir 
auprès  de  M.  Boyard.  La  vacance  prolongée  du  Consulat  général 
aurait  été  considérée  par  le  Prince  et  par  le  pays  comme  une  mani- 
festation hostile.  Cette  impression  a  réellement  existé,  mais  elle 
n'a  pris  de  la  consistance  qu'avec  le  temps,  et  au  moment  où  tant 
de  bruits  erronés  ont  eu  cours  à  la  suite  de  l'entrevue  de  Salzbourg. 
M.  Bratiano  a  dû  reconnaître  que  son  système  de  réserve  a  com- 
mencé plus  tôt.  Le  Ministre  a  prétendu  alors  que  le  Gérant  du 
Consulat  n'a  lui-même  montré  aucune  intention  d'entrer  dans 
des  rapports  de  confiance,  et  que  ses  relations  intimes  avec  une 
seule  famille,  celle  du  Prince  Bibesco,  avaient  éloigné  de  lui  les 
Ministres  de  Charles  Ier;  les  circonstances  ont  fait  qu'on  le  regarde 
ici  comme  un  ennemi. 

Le  Prince  m'a  confié  qu'il  avait  été  blessé  personnellement  de 
la  manière  dont  M.  Boyard  serait  venu  lui  lire  votre  dépêche 

W  II  s'agit  peut-être  d'une  lettre  publiée  par  Stdrdza  (t.  Ier  p.  387)  et 
qui  ne  fait  aucune  allusion  au  voyage.  Elle  est  datée  du  ao  juin  1867  et 
arriva  à  Bucarest  le  1 1  juillet. 

^  Note  marginale,  au  crayon,  de  la  main  de  Moustier  :  «Me  représenter 
ces  rapports.» 
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relative  aux  bandes;  il  n'a  pu  m'en  parler  sans  irritation  W,  Son 
Altesse  a  dit  qu'on  l'avait  traité  comme  un  Pacha  turc.  A  la  suite 
de  cet  incident,  et  pour  ne  plus  être  exposé  à  des  désagréments 
personnels,  le  Prince  a  eu  le  projet  d'user  de  sa  prérogative  con- 
stitutionnelle, et  de  ne  plus  recevoir  les  communications  diplo- 
matiques que  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères;  c'est  ce  qui 
a  motivé  la  demande  de  M.  Golesco  à  laquelle  se  réfère  le  télé- 
gramme du  1 9  février  te). 

Au  sujet  des  relations  avec  la  Russie,  voici  ce  que  dit  M.  Bra- 
tiano.  Au  moment  où  le  Gouvernement  français  envoyait  des  com- 
munications diplomatiques  relatives  aux  Juifs  ou  aux  bandes, 
et  que  la  presse  officieuse  attaquait  violemment  les  Principautés 
comme  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  le  Gouvernement  russe  se 
montrait  le  plus  doux  et  le  plus  conciliant  :  il  supprimait  sa  poste 
sur  le  territoire  roumain;  il  allait  payer  ses  anciennes  dettes; 
il  offrait  son  concours  pour  le  règlement  de  l'affaire  des  couvents 
dédiés.  M.  Bratiano  a  cherché  à  établir  que  c'est  la  Russie  qui  est 
venue  alors  au-devant  de  la  Roumanie,  dans  un  moment  où  l'on 
croyait  à  Bucarest  que  la  France  avait  changé  de  politique. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  ce  rapprochement  avait  coïncidé  avec 
l'arrivée  du  nouvel  Agent  prussien  (3);  il  a  répondu  que  la  coïnci- 
dence n'aurait  eu  aucune  signification,  et  n'aurait  pas  même  été 
remarquée,  si  les  relations  avec  la  France  eussent  été  dans  un  état 
normal.  Je  dois  rapporter  que  le  Consul  général  d'Autriche  ^\ 
mécontent  de  la  position  prise  par  la  Prusse,  m'a  exprimé  la  même 
appréciation.  J'étais  naturellement  amené  à  demander  au  Prince  et 
au  Ministre  un  témoignage  des  sentiments  qu'ils  s'attribuaient, 
en  les  provoquant  à  s'expliquer  sur  les  points  obscurs  de  leur  poli- 

(1)  La  dépêche  du  6  février.  Voir,  sur  la  démarche  de  Boyard,  sa  dépêche 
du  18.  Une  lettre  du  prince  Charles  à  son  père,  datée  du  7  mars,  et  publiée 
par  Sturdza  (t.  Ier,  p.  à  1 7),  y  fait  allusion. 

(2)  Un  télégramme  de  Boyard,  du  1 9  février,  est  ainsi  libellé  :  «  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  est  venu  me  demander  copie  de  la  dépêche  de  Votre 
Excellence.  M'autorisez-vous  à  accéder  à  ce  désir  ou  tout  au  moins  à  lui  en 
donner  un  extrait ?a  (Turquie,  Bucarest,  3i.)  —  Moustier  n'autorisa  pas  la 
communication. 

(3>  Le  comte  Keyserlingk-Rautenburg,  consul  général  de  Prusse,  avait  pré- 
senté ses  lettres  de  créance  le  19  novembre  1867. 
(4>  Le  baron  d'Eder. 
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tique  actuelle.  Son  Altesse  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  m'ont 
affirmé  que  leur  mission  en  Russie  est  toute  de  courtoisie,  et  que 
l'on  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  proclamer  l'indépendance  '  . 
Le  Prince  m'a  dit  que  M.  Cantacuzène  passera  par  Berlin,  et  que  de 
Berlin  il  reviendra  directement.  Sur  les  rapports  avec  les  autres 
populations  de  l'Europe  orientale,  M.  Bratiano  affirme  que  le 
rapprochement  qu'il  désire  avec  la  Serbie  a  un  caractère  purement 
et  strictement  défensif;  il  a  nié  qu'un  acte  ait  été  signé  le  iâ  fé- 
vrier^; il  m'a  dit  n'avoir  aucune  relation  avec  la  Grèce  ®. 

Enfin,  le  Prince  m'a  annoncé  que  M.  Bratiano  va  se  rendre  de 
Vienne  à  Paris;  il  sollicitera  une  audience  de  Votre  Excellence 
pour  lui  apporter  des  éclaircissements  sur  la  situation  actuelle  et 
sur  les  vues  de  son  Gouvernement.  Des  instructions  spéciales 
vont  lui  être  adressées  à  cet  effet.  Quelles  qu'aient  pu  être  depuis  un 
an  les  idées  de  Son  Altesse  ou  de  son  Ministère,  mon  impression 
est  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  vif  désir  de  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  de  la  France.  Le  Prince  m'a  dit  avec  force  qu'il  ne  fera 
jamais  rien  qui  puisse  contrarier  la  politique  de  l'Empereur,  et  il 
m'a  demandé  de  le  répéter  en  son  nom. 


tiGOS.  Bourée,    Ambassadeur    à    Constantinople,    au    Marquis    de 
Moustier.    (Très   confidentielle.    Orig.   Turquie,    375,   n°  62.) 

Péra,  ih  mars  1868. 
(Cabinet,  2  avril;  Dir.  pol.,  2  avril.) 

A  la  date  du  2  3  février  dernier,  le  Chargé  d'Affaires  de  Turquie 
à  Saint-Pétersbourg  a  adressé  à  Fuad  Pacha,  qui  a  bien  voulu  me 
le  laisser  lire,  le  récit  d'un  entretien  avec  le  Prince  Gortchakoff, 
ou  plutôt  d'un  monologue  que  M.  Karatheodoris,  qui,  avec  raison, 
le  jugeait  fort  intéressant,  paraît  n'avoir  pas  interrompu. 

Comme  le  langage  tenu  par  le  Prince  n'est  pas  moins  instructif 

(1)  Cf.  t.  XX,  p.  286,  note  2,  et  p.  379,  note  2;  Talleyrand-,  29  février  et 
1 7  mars. 

W  Cf.  p.  6,  note  1;  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  17  mars;  Gramont, 
2  3  mars. 

M  Cf.  Bourée,  télégramme,  ier  mars;  Moustier  aux  Agents  à  Londres, 
Vienne  et  Berlin,  télégramme,  9  mars. 
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pour  nous,  je  le  reproduirai  dans  ses  passages  les  plus  curieux 
(avec  la  certitude  d'être  très  suffisamment  exact),  en  vous  priant, 
sur  la  demande  instante  de  Fuad  Pacha,  de  ne  faire  de  cette  confi- 
dence aucun  usage  officiel. 

M.  Karatheodoris  constate  tout  d'abord  qu'il  y  avait  chez  son 
interlocuteur  un  parti  pris  de  modération  et  de  réserve  dont  vous 
aurez  pu  souvent  remarquer  l'oubli  chez  les  hommes  d'Etat  russes 
dans  les  cas  où,  pris  de  candeur,  ils  manifestent  leurs  vrais  senti- 
ments à  propos  des  Turcs,  considérés,  ainsi  que  nous  le  faisions 
au  Moyen  Age,  comme  une  sorte  de  demi-païens,  objet  d'une 
aversion  physique  pour  les  orthodoxes,  lesquels  estiment  peu 
quiconque  ne  la  partagerait  pas.  Il  m'a  quelquefois  été  donné 
d'entendre  ces  échappées  de  langage,  et  ensuite,  chez  les  mêmes 
personnages,  des  protestations  du  respect  que  l'on  professe  à 
Pétersbourg  pour  l'intégrité  de  l'Empire  et  l'autorité  du  Sultan. 

«J'ai  voulu,  dit  le  Prince  en  débutant,  vous  mettre,  Monsieur, 
dans  une  région  supérieure  aux  brouillards  qui  planent,  en  l'ob- 
scurcissant, sur  l'horizon  de  Pétersbourg.  Nos  deux  Ambassadeurs 
vont  retourner  à  leurs  postes  :  l'un  partira  prochainement  (M.  de 
Budberg),  et  l'autre  le  suivra  de  près.  La  politique  qu'ils  auront 
à  faire  sera  celle  que  je  suivrai  jusqu'au  bout,  car  j'ai  le  regret  de 
dire  que,  me  conformant  au  désir  de  l'Empereur,  je  remplirai  mes 
fonctions  autant  que  mes  forces  me  le  permettront.  Ne  vous  pré- 
occupez donc  pas  de  ce  que  l'on  peut  vous  dire  ici  :  le  résultat  du 
voyage  des  deux  Ambassadeurs  est  pauvre,  et  ils  auront  pu  le 
constater  de  leurs  propres  yeux.  S'il  y  a  chez  eux  un  petit  travail 
d'amour-propre,  ce  sera  tout.  Je  reste  Chef  du  Cabinet,  parce  que 
les  idées  que  je  vais  vous  développer  sont  celles  de  l'Empereur 
lui-même. 

«  Je  ne  crois  pas  au  principe  du  vieux  Talleyrand  que  la  parole 
a  été  donnée  à  l'homme  pour  déguiser  sa  pensée.  Il  n'a  qu'une 
justesse  relative.  M.  de  Moustier  et  même  M.  de  Beust,  mon  ami 
(ironiquement),  s'attachent  trop  à  cette  maxime.  Quant  à  moi,  je 
défie  que  l'on  trouve  une  contradiction  dans  mes  actes.  L'Europe 
le  sait;  elle  sait  que,  lorsque  tout  le  monde  joue  la  comédie,  je  la 
joue  le  moins  possible.  Ne  cherchez  donc  pas  de  finesse  dans  mes 
actes,  vous  n'en  trouverez  pas.  Je  ne  dis  pas  tout,  mais  je  pense  ce 
que  je  dis. 
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«Nous  ne  voulons  pas  dissoudre  ni  démembrer  l'Empire  otto- 
man, et  nous  voulons  qu'il  se  consolide  par  des  réformes  sérieuses, 
et  non  par  des  palliatifs  avec  lesquels  rien  de  grand  ne  saurait  se 
faire.  La  Russie  n'excite  pas  les  chrétiens,  elle  les  apaise  au  con- 
traire, mais  elle  ne  saurait  appuyer  une  politique  qui  se  propose- 
rait de  soutenir  leurs  aspirations  légitimes.  Croyez  bien  que,  des 
réformes  larges  et  équitables  une  fois  établies,  vous  nous  convien- 
drez en  tout  point.  J'ai  la  plus  grande  confiance  à  cet  égard  en 
Fuad  Pacha,  qui,  seul,  peut  mettre  l'Empire  dans  une  meilleure 
assiette  :  quand  j'ai  dit  Fuad  Pacha,  j'ai  dit  Aali  Pacha,  que  j'ai 
beaucoup  connu.  Je  n'aime  pas  votre  Hatt-Humayoun  :  c'est  une 
lettre  de  change  tirée  il  y  a  douze  ans,  et  non  soldée.  Quant  aux 
conclusions  du  mémoire  du  Général  IgnatiefF,  je  ne  les  admets 
point.  Selon  moi,  il  n'y  a  de  consolidation  pour  la  Turquie  que 
dans  V existence  séparée  et  parallèle  des  deux  éléments  en  présence.  Vos 
soi-disant  amis  prétendent  les  amalgamer,  et  ils  courtisent  tantôt 
l'un  tantôt  l'autre.  Nous  ne  courtisons  que  la  chose  elle-même, 
car  nous  voulons,  nous,  sincèrement  la  tranquillité.  Il  m'est  revenu 
que  plusieurs  de  vos  hommes  d'État  regrettent  les  anciennes 
bonnes  relations  avec  la  Russie,  mais  que  ce  ne  sont  qu'éclairs 
passagers.  J'espère  que  ces  lueurs  se  changeront  en  lumière  perma- 
nente et  forte. 

«  On  débite  beaucoup  d'absurdités  contre  nous.  Nous  vous  con- 
seillons, il  est  vrai,  de  faire  des  concessions  en  Crète.  Je  supplie 
Fuad  Pacha  de  prendre  enfin  une  résolution  héroïque.  (Nous 
l'avons  prise,  réplique  à  ce  sujet  Fuad  Pacha,  puisque  nous  avons 
eu  le  difficile  courage  de  résister  même  à  nos  amis.)  Vous  perdrez 
l'Ile;  l'amour-propre  seul  inspire  votre  résistance,  il  ne  devrait  pas 
être  écouté  en  de  pareilles  questions.  Voilà  pour  la  Crète;  mais 
est-ce  nous  qui  avons  parlé  d'Épire  et  de  Thessalie?  La  première 
idée  de  la  cession  de  ces  provinces  à  la  Grèce  est  venue  de  l'An- 
gleterre, lors  de  l'élection  du  Roi  actuel.  Quant  à  la  seconde,  elle 
émanait  de  l'Empereur  Napoléon  lui-même  W.  Et  que  signifie 
encore  le  titre  de  Chargé  d'Affaires  qu'on  voudrait  faire  donner 
aux  Consuls  généraux  à  Rucarestt2)?  Pour  ma  part,  je  vois  de  la 


W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  a  3  janvier,  n0'  5  et  6. 

M  Cf.  Moustier  à  Gramont,  4  janvier,  n°  3,  et  Gramont,  1 1  janvier,  n° 
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perfidie  dans  ce  jeu  de  mots.  Le  titre  de  Chargé  d'Affaires  suppose 
un  pouvoir  souverain  :  il  est  tout  simple  que  le  Prince  Charles 
l'ambitionne;  mais,  encore  une  fois,  quels  sont  les  desseins  secrets 
des  Puissances  qui  patronnent  de  pareilles  velléités? 

«  Quant  aux  agitations  serbes,  la  Turquie,  qui  a  déjà  fait  beau- 
coup pour  la  Serbie,  n'a  qu'à  continuer  :  la  Serbie  est  une  sensi- 
tive,  il  n'y  faut  pas  toucher. 

«M.  de  Talleyrand  m'a  parlé  des  bandes;  il  y  a  seulement  des 
enrôlements  et  surtout  de  Polonais (1).  Pourquoi  la  Porte  a-t-elle 
pris  Langiewitz  à  son  service  ?  (Je  ne  sais  d'où  le  Prince  Gortcha- 
koff  a  pu  recevoir  cette  information  erronée.)  Prenez-garde,  les 
Polonais  sont  voués  aux  inepties. 

«  Pour  les  réformes,  M.  de  Moustier  offre  à  la  Turquie  un  plan 
rendu  inefficace  par  son  étendue  même,  au  lieu  que  celui  que  je 
je  me  suis  permis  d'ébaucher  est  pratique  :  notre  politique  en 
Orient,  c'est  la  consolidation  de  l'autorité  du  Sultan  avec  V amélio- 
ration du  sort  des  chrétiens  placés  sous  son  sceptre  par  des  institutions 
autonomes.  Tel  est  le  but  précis  de  la  politique  du  Cabinet  russe.  » 

Ce  curieux  rapport  comporterait  bien  des  commentaires.  Le 
Prince-Chancelier  est,  comme  il  l'affirme,  sincère  quand  il  dit 
ce  qu'il  veut;  il  Test  encore  quand,  s'étant  réservé  de  ne  pas  tout 
dire,  il  se  tait  sur  le  but  secret  auquel  tendent  les  calculs  du  Cabinet 
de  Pétersbourg  et  dont  la  connaissance  explique  pourquoi,  en 
matière  de  réformes,  le  système  russe  conseille  diamétralement  le 
contraire  de  ce  que  patronnent  les  Puissances  occidentales. 

L'étude  des  moyens  par  lesquels  la  Russie  s'est  déjà  rapprochée 
de  son  but,  en  créant  tout  ce  qui  menace  aujourd'hui  la  Turquie, 
avec  la  coopération  de  ces  mêmes  Puissances,  indécises  parce 
qu'elles  étaient  inégalement  défiantes  ou  qu'elles  étaient  forcées 
par  des  considérations  passagères  à  transiger  sur  le  grand  intérêt 
oriental,  éclaire  les  procédés  de  cette  politique  persévérante. 

La  tradition  de  ces  procédés  est  vivante  à  Pétersbourg,  où  elle 
est  évidemment  consultée  et  méthodiquement  suivie.  Je  me  suis 
adonné  à  ces  recherches,  et  rien  n'est  plus  saisissant  que  la  com- 
paraison des  dépêches  russes  d'aujourd'hui  avec  le  langage  que 
l'on  tenait  en   i82Ô,  26,  27,  28,  29  et  les  années  suivantes. 

(')  Cf.  Moustier  à  d'Avril,  1  9  février. 
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Après  la  provocation  et  l'appui  à  l'insurrection,  viennent  les  appels 
à  l'humanité,  l'horreur  du  sang,  les  vrais  intérêts  de  la  Turquie 
invoqués,  la  versatilité  ou  la  perfidie  des  Puissances  occidentales 
signalée  aux  Turcs,  la  théorie  incessamment  prêchée  qu'il  faut 
que  l'Empire  se  débarrasse  de  ses  membres  parasites  pour  rendre 
son  existence  plus  facile  (ses  provinces  essentielles  devant,  bien 
entendu,  devenir  parasites  à  leur  tour).  Plus  on  regarde  de  près 
à  cette  politique,  plus  on  y  découvre,  sans  grands  efforts,  le  prin- 
cipe inspirateur  de  tous  les  actes  auxquels  on  veut  associer  l'Eu- 
rope; ce  principe,  c'est  le  morcellement  et  la  division  du  territoire 
ou  des  populations  de  la  Turquie,  afin  que  celle-ci  puisse,  un  jour, 
être  absorbée  fragment  par  fragment.  C'est  ce  travail  heureux  qui 
a  donné  naissance  à  la  Serbie,  puis  à  la  Grèce,  puis  aux  Principautés 
danubiennes,  puis  à  l'indépendance  complète  du  Monténégro, 
qui,  créés  par  la  Russie,  sont  aujourd'hui  des  instruments  qu'elle 
utilise  pour  produire  cette  Bulgarie  autonome  dont  l'heure  parais- 
sait venue,  quand  l'attention  de  l'Europe  réveillée  a  imposé  le 
mouvement  de  recul  auquel  nous  assistons. 

La  faiblesse  de  la  Turquie  semblerait  fournir  à  la  Russie  des 
circonstances  plus  favorables  que  pendant  la  première  moitié  du 
siècle;  mais  elle  a  perdu  un  puissant  et  aveugle  auxiliaire  dans 
l'engouement  de  l'Europe,  qui  ne  se  mettra  plus  en  campagne, 
au  service  de  son  ambition,  contre  le  fanatisme  turc  aujourd'hui 
éteint.  Cet  engouement  était  causé  par  bien  des  erreurs.  La  plus 
étrange  de  toutes  celles  qui  ont  plus  ou  moins  égaré  l'opinion 
publique  de  l'Europe,  et  quelquefois  sa  politique,  est  celle-ci 
que  chacun  a  pu  constater  :  elle  consiste  en  ce  que  l'on  raisonne 
toujours  sur  la  croyance  que  les  musulmans  sont  des  Tartares 
venus  du  Turkestan  et  les  chrétiens  des  autochtones  opprimés 
par  eux.  De  cette  donnée  il  résulte  que,  lors  même  que  de  grands 
intérêts  politiques  prennent  le  dessus  sur  les  raisons  de  sentiment, 
nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  prendre  parti  pour  la 
race  et  la  nationalité  contre  les  conquérants  et  la  barbarie. 

Cette  tendance  est  la  corde  dont  la  Russie  joue  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  lui  permettent  :  elle  vient  de  le  faire  à 
l'occasion  de  Candie,  elle  allait  le  tenter  pour  la  Bulgarie. 

Or,  la  vérité  est  que  les  Candiotes  musulmans  sont  au  même 
degré   que  les   Candiotes   orthodoxes  ûls  des   Cretois  anciens 
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adorateurs  de  Jupiter;  qu'il  en  est  de  même  des  Bulgares  musul- 
mans et  des  Bulgares  chrétiens,  des  Bosniaques  musulmans  et  des 
Bosniaques  chrétiens,  des  Hellènes  musulmans  et  chrétiens  qui 
peuplent  l'Epire  et  la  Thessalie  et  la  Basse-Macédoine,  des  Armé- 
niens musulmans  et  chrétiens  :  parlant  tous  la  même  langue, 
ayant  la  même  origine,  nés,  eux  et  leurs  aïeux,  sur  le  même  sol 
que  les  chrétiens,  les  musulmans  descendent  d'hommes  convertis 
volontairement  à  l'Islamisme  ou  d'enfants  qu'avait  enlevés  le  recru- 
tement militaire,  et  ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  parce  que  les 
uns  prient  dans  les  églises  et  les  autres  dans  les  mosquées.  Une 
seule  inégalité  existe  aujourd'hui;  les  chrétiens  sont  rarement 
investis  de  fonctions  publiques  élevées.  Quand  nous  F  aurons  fait 
disparaître,  les  plaintes  sur  le  sort  des  chrétiens  d"  Orient  ne  seront  plus 
que  des  lieux  communs. 

On  le  voit  donc,  et  on  ne  saurait  trop  le  redire,  il  n'y  a  pas  en 
Turquie  de  guerres  de  nationalité,  il  n'y  a  pas  de  guerres  de  race 
à  engager,  pas  plus  qu'en  France  les  catholiques,  avant  l'édit  de 
Nantes,  n'eussent  été  fondés  à  expulser,  au  nom  des  principes 
modernes,  les  protestants,  ou  les  protestants  à  expulser  les  catho- 
liques de  leur  patrie  commune. 

Ces  vérités  une  fois  mises  en  lumière,  à  quelle  politique  con- 
traire à  tous  nos  instincts,  à  tous  les  principes  qui  font  l'honneur 
de  l'Europe  occidentale,  la  Russie,  qui  nous  y  a  quelquefois 
entraînés,  espère-t-elle  nous  associer  encore?  Pour  que  son  plan 
s'exécute  dans  les  parties  de  l'Empire  qui  sont  aujourd'hui  sou- 
mises, il  faut  accepter  l'expulsion  ou  l'extermination  des  musul- 
mans candiotes,  épirotes,  thessaliotes,  bosniaques  et  bulgares. 
Le  passé  nous  répond  que  tel  serait  l'avenir  de  ces  populations, 
s'il  était  livré  aux  spéculations  du  Cabinet  de  Pétersbourg,  car 
on  chercherait  vainement,  dans  l'Archipel,  les  musulmans  qui, 
d'après  un  document  que  j'ai  sous  les  yeux,  y  possédaient  les 
sept  huitièmes  des  immeubles.  Il  en  serait  de  même  des  musulmans 
de  Grèce  et  de  Serbie.  Ainsi,  c'est  pour  arriver  à  des  émigrations, 
à  des  spoliations  iniques,  mais  qu'on  aura  rendu  nécessaires,  que 
l'on  espère  notre  concours,  demandé  au  nom  de  l'humanité  contre 
les  musulmans  des  provinces  restées  au  Sultan. 

La  Russie,  singulièrement  habile  à  nous  tenir  le  langage  qui 
nous  persuade  et  nous  touche,  ne  nous  égare  pas  seulement  en 
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nous  parlant  des  principes  de  race,  de  nationalité,  de  tolérance,  — 
que,  en  l'écoutant,  nous  violerions  tous  avec  elle;  —  elle  nous  abuse 
encore  par  une  autre  équivoque  qui  n'est  pas  moins  grave  ni 
moins  féconde  en  conséquences  fâcheuses.  Cette  équivoque 
consiste  à  parler  toujours  de  christianisme  à  l'Europe  tolérante,  qui 
confond  dans  une  même  sympathie  toutes  les  populations  chré- 
tiennes, alors  que  l'on  n'a  en  vue,  à  Pétersbourg,  que  le  triomphe 
de  l 'orthodoxie,  laquelle  ne  tolère  pas  plus  les  catholiques,  les 
Grecs  ou  les  Arméniens  unis  et  les  Israélites  que  les  musulmans 
eux-mêmes.  Il  en  résulte  que,  lorsque  nous  nous  agitons  pour  les 
seuls  chrétiens  qui  soient  des  chrétiens  pour  la  Russie,  nous  tirons  sur 
nos  propres  troupes.  Ces  communautés  religieuses  ne  s'y  trompent 
pas,  comme  on  s'y  trompe  quelquefois  au  loin,  car  elles  veulent 
toutes,  sans  exception,  la  suprématie  musulmane,  et  redoutent  au  delà  de 
toute  expression  le  fanatisme  intolérant  et  persécuteur  des  orthodoxes. 

Je  ne  sais  si  ces  considérations  paraîtront  au  Gouvernement  de 
l'Empereur  aussi  concluantes  qu'elles  le  sont  à  mes  yeux,  mais, 
si  elles  sont  justes,  n'en  ressort-il  pas  cette  conclusion  forcée  que 
les  Puissances  intéressées  à  la  conservation  de  l'Empire  ottoman 
seraient  dupes  des  plus  habiles  manœuvres,  si  elles  raisonnaient 
comme  on  aurait  pu  le  faire  au  début  du  siècle?  Depuis  lors,  les 
réformes  ont  prodigieusement  adouci  les  mœurs  de  la  Turquie, 
si  elles  ne  l'ont  pas  réorganisée,  administrativement  parlant. 
Excepté  dans  quelques  provinces  éloignées,  la  barbarie  a  disparu, 
et  l'on  ne  concevrait  plus  des  hésitations  et  des  scrupules  à  pra- 
tiquer une  politique  conservatrice  ferme  et  décidée,  car  cette  poli- 
tique ne  saurait  aujourd'hui  alarmer  notre  sens  moral,  ni  impli- 
quer aucun  sacrifice  de  ces  principes  d'humanité  intelligente  qui 
font  partie  de  nous-mêmes;  tant  que  nous  continuerons  notre 
œuvre  en  poursuivant  les  réformes  dont  bénéficieront  également 
toutes  les  parties  de  la  population,  la  vraie  tolérance,  comme  la  vraie 
humanité,  comme  le  vrai  christianisme  agiront  dans  l'intérêt  de 
l'équilibre  européen.  Dans  le  programme  russe  au  contraire,  que 
je  viens  de  relire  attentivement,  il  n'y  a  que  vues  ambitieuses, 
que  perspectives  de  luttes  sanglantes,  de  spoliations  iniques  et 
d'oppressions  nouvelles  amenées  par  un  ensemble  de  moyens 
qui  tous  tendraient  à  préparer,  par  la  destruction  de  la  Turquie,  la 
domination  russe  sur  l'ancien  monde  grec  et  romain. 
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Si  l'opinion  publique  était  partout  éclairée  sur  ces  erreurs  dont 
le  Cabinet  de  Pétersbourg  bénéficie  si  habilement,  et  si  les  Puis- 
sances conservatrices,  désormais  plus  appuyées  par  elle,  devaient 
surveiller  la  Russie  avec  l'attention  continue  que  celle-ci  met  à 
épier  leurs  distractions,  leurs  discordes,  leurs  défaillances,  on 
pourrait  sans  doute  bientôt  cesser  de  craindre  les  dangers  dont 
l'état  de  l'Orient  menace  actuellement  l'équilibre  européen,  et  le 
succès  resterait  aux  plus  persévérants. 


6604.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371,  n°  28  W.) 

Florence,  2  5  mars  1868. 
(Cabinet,  29  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  donné  lecture  et  j'ai 
iaissé  copie  à  M.  le  Président  du  Conseil  de  la  dépêche  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  la  date  du  1 9  de  ce  mois 
et  le  n°  16. 

Le  Général  Menabrea  apprécie  comme  il  le  doit  les  dispositions 
bienveillantes  du  Gouvernement  de  l'Empereur;  il  comprend 
également  que  l'influence  de  la  France  ne  saurait  s'exercer  uti- 
lement à  Rome  si  le  Gouvernement  du  Roi  ne  lui  vient  en  aide 
en  se  montrant  plus  que  jamais  résolu  à  prévenir  sur  son  terri- 
toire les  tentatives  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  Etats 
du  Saint-Père  ;  il  reconnaît  en  outre  avec  nous  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  italien  de  fournir,  en  ce  qui  touche  les  bases  d'une 
union  douanière  éventuelle,  les  explications  et  les  garanties  propres 
à  rassurer  le  Gouvernement  pontifical  sur  les  conséquences  finan- 
cières, administratives  et  politiques  de  la  combinaison  qu'il 
s'agirait  de  lui  proposer  par  notre  intermédiaire. 

Sur  le  premier  point  (celui  qui  a  trait  aux  précautions  et  aux 
mesures  à  prendre  pour  déjouer  à  l'avance  les  manœuvres  qui 

W  En  tête  note  au  crayon  bleu  :  «L'Empereur  autorise  le  changement 
de  rédaction  demandé  par  le  Général  Menabrea  dans  dépêche  n°  16.»  — 
Note  au  crayon  noir  :  «  Urgent.  Écrire  à  Florence.  » 
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pourraient  être  dirigées  contre  la  sécurité  du  Gouvernement 
pontifical),  le  Président  du  Conseil  croit  avoir  donné  depuis 
qu'il  est  au  pouvoir  des  preuves  répétées  de  ses  intentions  loyales. 
Il  continuera  à  user  de  tous  les  movens  que  la  loi  met  à  sa  dispo- 
sition pour  décourager  et  déjouer  toute  tentative  contraire  à 
l'esprit  ou  à  la  lettre  de  la  Convention  du  1  5  septembre.  Il  ne 
tolérera,  cela  va  sans  dire,  ni  dépôts  d'armes  ni  enrôlements 
clandestins;  mais  il  a  de  la  peine  à  comprendre  comment  il  pour- 
rait donner  à  cet  égard  d'autres  sûretés,  d'autres  garanties  ou 
d'autres  certitudes  que  celles  qui  résultent  des  engagements 
qu'il  a  pris  envers  nous  et  qu'il  compte  exécuter  avec  une  loyauté 
scrupuleuse. 

Quant  aux  bases  de  l'union  douanière,  le  Gouvernement  du 
'Roi  est  disposé,  non  seulement  à  tenir  compte  des  intérêts  finail- 
ciers  du  Saint-Siège,  mais  à  leur  faire  une  part  très  large.  Avant  de 
formuler  aucune  proposition,  il  veut  étudier  à  fond  et  conscien- 
cieusement les  questions  diverses  qui  se  rattachent  à  cet  impor- 
tant sujet.  Il  communiquera  à  Votre  Excellence  le  résultat  de  ce 
travail,  et  tous  ses  efforts  tendront  à  calmer  les  scrupules  et  à 
désarmer,  s'il  se  peut,  les  méfiances  du  Gouvernement  romain. 

Tout  en  se  montrant  très  satisfait  et  très  reconnaissant  des  termes 
bienveillants  dont  Votre  Excellence  a  bien  voulu  se  servir  lors- 
qu'elle a  apprécié  dans  sa  dépêche  les  tendances  actuelles  du 
Gouvernement  italien  et  les  résultats  obtenus  par  sa  persévé- 
rance et  sa  sagesse,  M.  le  Président  du  Conseil  m'a  fait  remarquer, 
dans  l'avant-dernier  paragraphe,  un  membre  de  phrase  qui,  selon 
lui,  pourrait  donner  lieu  à  des  commentaires  malveillants.  Le 
paragraphe  en  question  est  celui  qui  commence  par  ces  mots  : 
«Je  ne  veux  mentionner  que  pour  mémoire»,  et  qui  finit  par 
ceux-ci  :  «toute  l'autorité  de  ces  stipulations.»  Le  membre  de 
phrase  dont  on  semble  redouter  l'effet  à  la  publication  est  celui 
qui  termine  l'avant-dernière  période.  En  voici  les  termes  :  «...c'est 
que  je  n'ai  jamais  pensé  que  le  Gouvernement  du  Roi  pût  avoir 
besoin  d'être  rappelé  à  l'observation  de  ses  engagements.» 

J'ai  vainement  fait  observer  à  M.  le  Président  du  Conseil  que 
la  forme  négative  donnée  à  cette  phrase  lui  imprimait  le  caractère 
d'un  compliment.  Il  préférerait,  m'a-t-il  dit,  que  ce  compliment 
fût  adressé  à  l'Italie  sous  une  autre  forme,  et  sans  faire  mention, 
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même  pour  l'écarter,  de  l'éventualité  d'un  rappel  aux  engagements 
pris. 

Persuadé  que  l'intention  de  Votre  Excellence  en  m'écrivant 
sa  dépêche  a  été  d'être  agréable  aux  Italiens,  j'ai  pris  sur  moi  de 
dire  à  M.  le  Président  du  Conseil  que,  selon  toute  apparence, 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'attachait  pas  une  bien  grande 
importance  au  membre  de  phrase  en  question.  J'ai  offert  de  m'en 
assurer,  et,  sans  engager  en  aucune  façon  l'opinion  et  la  décision 
de  Votre  Excellence,  j'ai  cherché,  de  concert  avec  le  Général 
Menabrea,  en  quels  termes  l'idée  exprimée  dans  la  dépêche 
pourrait  être  rendue  de  façon  à  ne  laisser  aucune  prise  à  la  mal- 
veillance. 

Après  y  avoir  un  peu  réfléchi,  M.  le  Président  du  Conseil  s'est 
montré  très  partisan  de  la  rédaction  suivante  :  «...c'est  que  notre 
entière  confiance  dans  la  loyauté  du  Gouvernement  du  Roi  nous 
a  toujours  fait  considérer  une  pareille  démarche  comme  superflue.  » 

Le  reste,  avant  et  après,  conforme  à  la  dépêche. 

J'ai  promis  de  faire  tous  mes  efforts  auprès  de  Votre  Excellence 
afin  de  l'engager  à  permettre  que  la  rédaction  qui  précède  soit 
substituée  à  la  rédaction  primitive.  Le  Général  Menabrea  a  certai- 
nement tort  d'attacher  une  importance  quelconque  à  ces  minuties; 
mais  je  crois  que,  dans  le  cas  actuel,  il  serait  très  reconnaissant 
d'un  acte  de  condescendance  qui,  en  vérité,  ne  nous  coûterait  pas 
grand'chose,  et  que  nous  n'avons,  ce  me  semble,  aucun  intérêt 
sérieux  à  lui  refuser.  Je  vous  serais  infiniment  obligé  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  la  décision  que  vous  croirez  devoir  prendre 
à  cet  égard. 

[Débats  parlementaires.] 


<»<>05.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36g,  n°  64.) 

Berlin,  26  mars  1868. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  1"  avril.) 

La  Correspondance  provinciale  a  publié,  dans  son  numéro  de  cette 
semaine,  et  à  l'occasion  de  la  fête  du  Roi,  un  article  dans  lequel 
elle  résume  les  principaux  traits  du  règne  actuel.  Cette  revue 
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rétrospective,  dont  je  crois  utile  de  vous  envoyer  ci-joint  la  tra- 
duction, contient  une  appréciation  de  l'état  présent  des  choses, 
appréciation  que  je  dois  particulièrement  signaler  à  l'attention 
de  Votre  Excellence.  Voici  en  effet  comme  l'organe  avoué  du  Gou- 
vernement prussien  s'exprime  :  et  Depuis  qu'un  lien  soude  de 
communauté  est  établi  entre  la  Confédération  du  Nord  et  le  Sud 
allemand  pour  les  besoins  les  plus  importants  de  la  nation  et 
leur  règlement  en  commun,  notre  Gouvernement  peut,  en  toute 
confiance,  abandonner  le  développement  de  cette  communauté 
à  la  force  des  choses.  Toute  impulsion,  toute  intervention  arbi- 
traire est  superflue.  Le  poids  des  intérêts  communs  suffira  pour 
ajmener  le  complément  des  institutions  existantes.  Notre  conviction 
à  cet  égard  n'est  pas  ébranlée  par  la  méfiance  momentanément 
éveillée  d'une  partie  de  la  population  du  Midi(1);  on  peut  espérer, 
au  contraire,  que  l'habitude  de  travailler  en  commun  au  bien 
commun  du  peuple  allemand  étouffera  sous  peu  ces  dispositions 
hostiles.  » 

Le  Cabinet  prussien  déclare  ainsi  qu'il  ne  juge  ni  utile  ni  oppor- 
tun de  s'employer  dès  à  présent  à  unir  dans  les  mêmes  liens 
l'Allemagne  entière,  mais  qu'il  considère  la  fusion  du  Sud  avec 
le  Nord  comme  devant  nécessairement  se  réaliser  par  la  force  même 
des  choses.  C'est  dire  au  Parlement,  au  moment  où  il  s'assemble 
à  Berlin,  que  le  Gouvernement  du  Roi,  dans  la  conviction  qu'un 
avenir  prochain  aura  soin  de  compléter  l'union  allemande,  ne 
prendra  l'initiative  d'aucune  mesure  conçue  dans  ce  sens,  et  c'est 
engager  les  Représentants  à  s'en  abstenir  également.  Les  pro- 
chaines délibérations  du  Reichstag  nous  apprendront  le  cas  qu'il 
convient  de  faire  d'une  pareille  manifestation. 

Après  avoir  défini  la  politique  intérieure  que  le  Gouvernement 
prussien  se  propose  de  suivre  dans  ses  relations  avec  les  Etats  du 
Midi,  la  Correspondance  provinciale  termine  son  article  en  témoignant 
de  sa  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix  :  ce  Tandis  que  les  nou- 
velles institutions  de  l'Allemagne,  dit-elle,  se  développent  en 
suivant  une  voie  pacifique  et  sûre,  tous  les  symptômes  de  compli- 
cation en  Europe  se  sont  également  évanouis  de  plus  en  plus.  Les 
Gouvernements  de  tous  les  grands  États  ont  manifesté  de  jour  en 

M  Cf.  Rothan,  î  o  mars,  et  l'annexe. 
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jour  plus  hautement  la  volonté  de  suivre  une  politique  de  paix; 
les  liens  de  mutuelle  confiance  se  sont  raffermis.  Les  craintes 
mal  définies  qui  régnaient  encore  il  y  a  quelques  mois  ont  fait 
place  à  une  foi  universelle  dans  les  intentions  pacifiques  des  Gou- 
vernements. 

et  En  ce  moment  l'horizon  politique  n'est  assombri  d'aucun 
nuage.  Les  inquiétudes  que  provoquaient  naguère  les  affaires 
d'Orient  (inquiétudes  qui  eusssent  sans  doute  pris  des  propor- 
tions plus  considérables  si  l'une  des  grandes  Puissances  avait  eu 
l'idée  de  faire  naître  des  complications)  ont  disparu  grâce  aux  dis- 
positions pacifiques  qui  dominent  dans  toute  l'Europe. 

«  On  est  en  droit  d'espérer  que  ces  dispositions  formeront  une 
nouvelle  garantie  pour  le  maintien  de  la  paix (1).  » 

Comme  vous  le  voyez,  la  feuille  officieuse  se  montre  persuadée 
qu'il  ne  subsiste  aucune  raison  sérieuse  d'appréhender  de  graves 
dissensions  entre  les  grandes  Puissances;  ce  qu'il  importe  de  noter, 
c'est  qu'elle  n'en  aperçoit  pas  même  en  Orient,  où  aucun  Gouver- 
nement, suivant  elle,  ne  songe  à  faire  naître  de  nouvelles  diffi- 
cultés. 

C'est  donc  une  sorte  de  manifeste  que  l'on  a  voulu  publier,  et 
dans  lequel,  sans  rien  renier  de  la  politique  qu'on  poursuit  en 
Allemagne,  on  a  voulu  démontrer  qu'on  n'était  pas  moins  dési- 
reux que  les  autres  Puissances  de  concourir  au  maintien  de  la 
paix. 

La  Prusse,  en  un  mot,  partageant  les  sentiments  pacifiques 
des  autres  Cours,  promet  de  ne  rien  entreprendre  en  Allemagne 
qui  soit  de  nature  à  compromettre  cet  heureux  accord,  et  elle 
rassure  en  même  temps  le  sentiment  national  en  lui  garantissant 


(1)  En  ouvrant  la  session  du  Parlement,  le  2  3  mars  1868,  le  roi  Guillaume 
avait  également  terminé  son  discours  par  l'expression  de  sa  confiance  dans 
le  maintien  de  la  paix.  Il  s'était  félicité  de  l'empressement  avec  lequel  les 
Gouvernements  confédérés  avaient  accepté  leur  situation  nouvelle;  et  il  avait 
ajouté  ces  mots  : 

Ce  fait  a  consolidé  les  relations  amicales  qui  existent  entre  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  les  Puissances  étrangères.  L'objet  de  ma  constante  sollicitude 
sera  de  cultiver  et  de  maintenir  ces  relations.  Je  puis  donc  exprimer  la  conviction 
que  la  paix  bénira  les  efforts  que  vous  ferez  pour  la  prospérité  des  intérêts  natio- 
naux, intérêts  pour  le  maintien  et  pour  la  prolection  desquels  s'est  unie  toute  ta 
patrie  allemande.  (Arch.  diplom.,  1876,  t.  1er,  p.  275.) 
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que  l'union  germanique  est  désormais  un  fait  inévitable  qui  s'ac- 
complira de  lui-même  dans  un  avenir  prochain.  Telle  est,  du  moins, 
à  mon  sens,  le  but  de  cette  publication. 

[Le  Comte  Platen,  ancien  Ministre  du  Roi  de  Hanovre,  est  cité 
à  comparaître  devant  la  Haute  Cour  criminelle  de  Prusse,  sous 
l'inculpation  de  complicité  dans  des  manœuvres  tendant  à  séparer 
de  la  Monarchie  prussienne  une  de  ses  provinces.  —  Le  Comte 
de  Bismarck  est  nommé  membre  à  vie  de  la  Chambre  des  Seigneurs. 
—  Constitution  du  bureau  du  Pieichstag.  —  Promotions  dans  l'ar- 
mée à  l'occasion  de  la  fête  du  Roi.l 


OGOG.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  2 5 3,  n°  i5.) 

Copenhague,  26  mars  1868. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  8  avril.) 

Le  Gouvernement  prussien  n'a  pas  encore  manifesté  l'intention 
de  répondre  à  la  dépêche  danoise  du  8  W,  laquelle,  comme  on 
pouvait  d'ailleurs  s'y  attendre,  n'a  point  reçu  un  accueil  favo- 
rable à  Berlin. 

Mais  le  Gouvernement  danois,  tout  en  regrettait  cette  impres- 
sion, trouve  un  juste  dédommagement  dans  la  manière  dont  les 
autres  Cabinets  ont  apprécié  son  attitude.  A  Saint-Pétersbourg, 
comme  à  Londres  et  à  Stockholm,  la  dépêche  de  M.  le  Comte 
Frijs  a  obtenu  une  haute  appréciation,  et  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  a  été  particulièrement  heureux  de  l'assentiment  de 
Votre  Excellence. 

C'est  à  tort,  du  reste,  qu'une  correspondance  de  Vienne  insérée 
dans  une  feuille  de  Hambourg  avait  annoncé  que  le  Cabinet  de 
Copenhague,  en  se  fondant  sur  la  rupture  imminente  des  négo- 
ciations avec  la  Prusse,  avait  réclamé  l'intervention  de  l'Autriche 
pour  l'exécution  de  l'article  V  du  traité  de  Prague. 

Le  Gouvernement  danois  n'a  ni  fait  ni  songé  à  faire  cette 
démarche,  et  la  feuille  officieuse  vient  de  la  démentir.  Le  Ber- 
lingake  ajoute  «qu'il  pouvait  d'autant  moins  s'agir  d'un  appel 

W  Cfv  Dotézac,  1 1  mars;  Benedetti,  19  mars,  n°  60. 
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au  Cabinet  de  Vienne,  que  le  Gouvernement  danois  n'a  pas 
supposé  le  cas  où  la  Prusse  voudrait  rompre  les  négociations 
sur  l'affaire  du  Sleswig,  au  point  où  elles  se  trouvent  maintenant». 

Ce  n'est  pas  que  le  Cabinet  de  Copenhague  nourrisse  quelque 
espoir  dans  un  résultat  favorable;  mais  il  a  tenu,  en  mettant  cette 
observation  sous  la  plume  de  son  organe  officieux,  à  enlever  à  la 
Prusse  tout  prétexte  de  rejeter  sur  le  Danemark  la  responsabilité 
de  la  cessation  des  pourparlers. 

La  volonté  de  la  Prusse  de  conserver,  contrairement  au  traité 
de  Prague,  au  vœu  manifeste  des  populations  et  aux  principes 
de  la  plus  étroite  équité,  les  positions  stratégiques  de  Duppel 
et  de  l'île  d'Alsen,  est  partagée  par  l'Etat-Major,  si  puissant  en 
Prusse.  Et,  si  l'on  interroge  l'opinion  publique,  on  ne  voit  que  la 
Gazette  de  Cologne  qui  prend  en  main,  au  nom  de  l'honneur  de 
l'Allemagne,  les  intérêts  du  Danemark. 

Tout  récemment,  M.  le  Général  de  Moltke,  si  connu  depuis  la 
campagne  de  1 866,  s'exprimait  à  peu  près  en  ces  termes  vis-à-vis 
du  Ministre  de  Suède  :  «  Les  Danois  demandent  Alsen  et  Duppel. 
Ils  ne  l'auront  pas.  Le  Roi  ne  veut  pas  leur  donner  ces  importantes 
positions,  et,  le  voudrait-il,  il  ne  le  pourrait  pas.  L'intérêt  de  la 
Prusse  doit  passer  avant  toute  autre  considération.  S'il  n'y  avait 
que  le  Danemark  en  cause,  passe  encore.  Mais  le  jour  peut  venir 
où  la  Suède  soit  maîtresse  du  Danemark,  et  nous  ne  saurions  voir 
avec  indifférence  ces  positions  stratégiques  entre  les  mains  d'une 
Puissance  déjà  forte  par  elle-même  et  aussi  peu  amie  de  la  Prusse; 
ce  serait  une  folie  que  de  lui  donner  des  armes  contre  nous.  » 

Je  tiens  d'une  personne  autorisée  et  d'une  manière  confiden- 
tielle cette  conversation,  dont  on  s'étonne  que  M.  le  Général  de 
Moltke  ait  cru  devoir  prendre  pour  témoin  précisément  le  Ministre 
de  Suède  accrédité  à  Berlin  M. 


(1)  A  la  même  époque  pourtant,  Bismarck  avait  dit  à  Quaade  que  les 
arguments  militaires  contre  la  rétrocession  au  Danemark  de  Duppel  et  de 
l'île  d'Alsen  étaient  sans  importance  réelle.  (A.  Friis,  op.  cit.,  t.  Ie',  p.  817.) 


8. 
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6G09.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,   Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  2  5.) 

Stuttgart,  26  mars  1868. 
(Cabinet,  a 8  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence  par  mes  télégrammes 
d'hier  M  le  résultat  des  élections  pour  le  Parlement  douanier. 
Grâce  aux  bonnes  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  les  votes 
de  toutes  les  circonscriptions  sont  aujourd'hui  connus  complète- 
ment. Ils  donnent  dans  seize  d'entre  elles  une  majorité  considé- 
rable aux  particularistes  :  dans  une  seule  circonscription,  la 
cinquième,  où  trois  candidats  étaient  en  présence,  aucun  d'eux 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  et  il  y  aura  lieu  à  un  nouveau 
scrutin;  mais  le  triomphe  du  candidat  particulariste  est  certain, 
puisque  son  adversaire  du  parti  allemand  n'a  obtenu  que  cinq 
mille  voix  sur  plus  de  quinze  mille  votants.  Partout  l'affluence  des 
votants  a  été  considérable;  dans  quelques  bailliages  tous  les 
inscrits  ont  voté  ;  sur  trois  cent  cinquante  mille  électeurs,  il  y  a  eu 
deux  cent  mille  votants,  et,  sur  les  deux  cent  mille  suffrages 
exprimés,  les  candidats  particularistes  en  comptent  plus  de  cent 
cinquante  mille  en  leur  faveur;  le  parti  allemand  n'en  a  réuni  que 
quarante-cinq  mille.  MM.  de  Varnbuler  et  Mittnacht,  Ministres 
des  Affaires  étrangères  et  de  la  Justice,  M.  de  Neurath,  ancien 
Président  du  Conseil,  qui  représentaient  directement  le  Gouver- 
nement dans  la  lutte  électorale,  ont  obtenu  des  majorités  de  sept 
mille,  cinq  mille  et  huit  mille  cinq  cents  voix  (en  chiffres  ronds) 
sur  leurs  adversaires.  MM.  Knosp  et  Reibell,  patronnés  par  le 
Gouvernement  dans  les  circonscriptions  de  Stuttgart  et  d'Heil- 
bronn,  les  deux  villes  les  plus  commerciales  et  les  plus  indus- 
trielles du  Wurtemberg,  ont  été  élus  avec  cinq  mille  cinq  cents  et 
quatre  mille  voix  de  majorité.  Deux  seulement  des  candidats  du 
parti  allemand  ou  prussien  ont  réuni  plus  de  quatre  mille  cinq 

W  Deux  télégrammes  avaient  été  expédiés  par  Chàteaurenard  le  a  5  mars. 
Le  premier,  à  1  h.  5,  annonçait  l'élection  à  Stuttgart  du  candidat  gouverne- 
mental, Knosp.  Le  second,  à  8  h.  soir,  résumait  les  renseignements  reçus  : 
«Seize  élections  contraires,  à  une  très  forte  majorité,  au  parti  allemand.  Dans 
la  dix-septième,  ballottage.»  (Wurtemberg,  88.) 
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cents  suffrages  sur  douze  mille  et  quinze  mille  votants.  Le  chef 
du  parti,  M.  Rômer,  en  a  eu  cinq  mille,  tandis  que  ses  deux  com- 
pétiteurs en  réunissaient  plus  de  dix  mille  à  eux  deux.  Les  autres 
n'ont  atteint  que  des  chiffres  relativement  insignifiants. 

Ainsi,  l'issue  des  élections  est  décisive  en  faveur  du  sentiment 
autonomiste.  La  question  était  nettement  posée  :  le  Wurtemberg 
a  on  ne  peut  plus  nettement  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  d'un 
rapprochement  plus  intime  avec  la  Prusse  et  la  Confédération 
du  Nord.  La  réponse,  d'ailleurs,  n'était  pas  douteuse,  et  les  rensei- 
gnements que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre,  Monsieur  le 
Marquis,  sur  l'état  des  esprits  dans  le  pays  où  je  réside  n'ont 
jamais  varié  à  cet  égard.  Seulement,  j'avais  craint  que  le  trop 
grand  nombre  de  compétiteurs  ne  favorisât,  par  la  division  des 
suffrages,  l'élection  de  quelques  candidats  du  parti  prussien,  et  je 
ne  m'attendais  pas,  je  dois  l'avouer,  à  une  défaite  aussi  complète 
pour  ce  dernier.  Personne  ne  prévoyait  d'ailleurs  qu'elle  dût  être 
telle  :  l'attitude  du  parti  vaincu  était  pleine  de  confiance;  il 
dispose  de  la  majeure  partie  des  organes  de  la  presse,  notam- 
ment des  journaux  les  plus  répandus  dans  le  pays,  et  il  compte 
parmi  ses  membres  les  chefs  des  maisons  de  banque,  de  commerce 
et  d'industrie  les  plus  considérables.  La  Légation  de  Prusse  elle- 
même  ne  doutait  pas  qu'il  triompherait  au  moins  à  Stuttgart  et  à 
Heilbronn.  Mais,  au  dernier  moment,  plusieurs  candidats  se  sont 
retirés,  les  rivalités  d'amour-propre  et  de  clocher  se  sont  tues,  et 
tout  a  disparu  devant  le  patriotisme  des  enfants  de  la  vieille 
Souabe  :  leur  amour  pour  leur  pays  a  dépassé  les  espérances  de 
ceux  qui  comptaient  le  plus  sur  lui. 

[Toutefois  ces  élections,  qui  aideront  le  Gouvernement  wurtem- 
bergeois  à  défendre  son  indépendance  internationale,  lui  ména- 
gent, à  l'intérieur,  les  difficultés  les  plus  sérieuses  :  elles  ont 
dévoilé  les  grands  progrès  faits  en  Wurtemberg  par  le  parti  démo- 
cratique.] 

Au  moment  où  les  électeurs  wurtembergeois  s'apprêtaient  à 
donner  le  témoignage  de  leur  manque  total  d'entraînement  vers 
la  Prusse  et  ses  institutions,  le  Ministre  de  la  Guerre  décidait 
l'envoi  à  Berlin  de  vingt-cinq  officiers  d'infanterie  pour  être  dis- 
tribués dans  les  corps  de  l'armée  prussienne,  et  s'y  pénétrer  de 
leur  esprit  militaire;  un  nombre  à  peu  près  égal  d'autres  officiers 
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a,  dit-on,  demandé  la  même  faveur.  Le  contraste  est  frappant  et 
mérite  d'être  relevé. 


<»<;<>*.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  67.) 

Berlin,  28  mars  1868. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

M.  Jean  Cantacuzène  et  Mgr  Melchisedek,  de  retour  de  la  mission 
que  le  Gouvernement  roumain  les  a  chargés  de  remplir  à  Péters- 
bourgW,  sont  arrivés  avant-hier  à  Berlin.  Ils  se  sont  empressés 
de  se  mettre  en  rapports  avec  le  Ministre  de  Russie,  qui  a  sollicité 
pour  eux  une  entrevue  avec  le  Comte  de  Bismarck.  Le  Président 
du  Conseil  n'avait  pas  encore  accueilli  ce  matin  le  désir  qu'ils 
lui  ont  fait  exprimer  par  mon  Collègue,  et,  si  je  devais  en  croire 
M.  de  Thile,  il  ne  serait  pas  disposé  à  les  recevoir.  Le  Ministre  de 
Turquie,  informé  de  la  présence  de  ces  Envoyés  et  de  la  démarche 
faite  par  M.  d'Oubril,  a  cru  devoir  interpeller  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  et  lui  demander  s'ils  étaient  chargés  de  faire  une  communi- 
cation quelconque  au  Gouvernement  prussien.  Il  lui  a  été  répondu 
que  rien,  jusqu'à  présent,  n'autorisait  à  le  croire.  M.  Jean  Canta- 
cuzène et  l'Evêque  d'Ismaïl  n'ont  rendu  visite  à  aucun  Repré- 
sentant étranger,  à  l'exception  de  celui  de  Russie.  Si  je  parviens 
à  recueillir  d'autres  informations  sur  le  séjour  qu'ils  font  à  Berlin, 
je  ne  manquerai  pas  de  vous  en  instruire. 

A  ce  propos,  je  dirai  à  Votre  Excellence  que  le  Prince  de  Hohen- 
zollern,  qui,  à  l'occasion  de  la  fête  du  Roi,  vient  de  passer  quelques 
jours  à  la  Cour  de  Prusse,  semble  avoir  donné  les  assurances  les 
plus  formelles  sur  l'intention  du  Prince  Charles,  son  fils,  de  ne 
tolérer  dans  les  Principautés  aucune  manifestation  hostile  à  la 
Puissance  suzeraine  et  d'observer  strictement  ses  devoirs  envers 
elle.  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  pu  s'entretenir  avec  lui  au 
baptême  du  dernier-né  du  Prince  royal,  et  a  été  très  satisfait  de 
son  langage.  Mon  Collègue  a  cru  devoir  lui  représenter  que,  si 
personne  ne  mettait  en  suspicion  la  loyauté  du  Prince  Charles,  on 
ne  pouvait  cependant  accorder  une  entière  confiance  aux  Conseil- 


(l)  Cf.  t.  XX,  p.  a 86,  note  2;  Talleyrand,  29  février  et  17 


mars. 
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lers  dont  il  s'est  entouré,  et  il  a  engagé  le  Prince  à  ne  pas  laisser 
ignorer  cette  circonstance  à  son  fils,  en  lui  recommandant  d'user 
autour  de  lui  d'une  circonspection  que  les  antécédents  de  ses 
Ministres  rendaient  nécessaire  W.  On  m'assure  que  M.  de  Bis- 
marck se  serait  exprimé  dans  le  même  sens  toutes  les  fois  qu'il 
s'est  rencontré  avec  le  Prince  de  Hohenzollern. 

Le  Prince  royal  de  Prusse,  répondant  à  une  invitation  du  Roi 
Victor-Emmanuel,  se  rendra  le  mois  prochain  à  Florence  pour 
assister  au  mariage  du  Prince  Humbert.  Ce  témoignage  de  cour- 
toisie donné  par  la  Cour  de  Prusse  à  la  Maison  royale  d'Italie 
est  très  remarqué  à  Berlin,  et  quelques  journaux,  qui  en  relèvent 
le  caractère  et  l'importance,  veulent  y  voir  une  sorte  de  manifes- 
tation ou  d'acte  politique.  Il  est  à  présumer  que  la  présence  du 
Prince  royal  sera  vue  par  les  Italiens  avec  une  vive  satisfaction,  et 
qu'elle  sera  à  Florence,  comme  elle  l'est  à  Berlin,  l'objet  de  nom- 
breux commentaires. 

Les  journaux  ont  annoncé  que  le  voyage  du  Prince  Napoléon 
en  Allemagne  avait  donné  lieu  à  une  circulaire  que  le  Gouverne- 
ment prussien  aurait  adressée  à  ses  Représentants  à  l'étranger. 
J'ai  tout  lieu  de  croire  que  cette  assertion  est  totalement  dénuée 
de  fondement.  M.  de  Bismarck  se  serait  borné  à  informer  exacte- 
ment M.  de  Goltz  des  entretiens  qu'il  a  eus  avec  S.  A.  Impériale  (2l 


6609.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  369,  n°  62.) 

Paris,  3o  mars  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  met  Benedetti  au  courant  de  ses  infor- 
mations sur  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié  entre  la  Roumanie 
et  la  Serbie  (3U 


(1>  Une  lettre  du  prince  Antoine  à  son  fils,  écrite  après  le  séjour  à  Berlin, 
et  datée  du  6  avril,  a  été  publiée  par  Sturdza  (t.  Ier,  p.  4  2  4-4  2  5). 

W  Cf.  Bismarck  à  Goltz,  1 1  et  2  1  mars,  dans  Oncken  (t.  II,  p.  52g  et  53g). 
Il  n'est  fait  aucune  allusion  à  une  circulaire. 

(3)  Toute  cette  première  partie  reproduit  presque  littéralement  le  com- 
mencement de  la  dépêche  adressée,  le  1 7  mars,  à  La  Tour  d'Auvergne, 
jusqu'à  :  «la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Grèce  ». 
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J'apprends  au  surplus  par  un  nouveau  rapport  ci-joint  de 
M.  Boyard (1)  que,  à  la  suite  des  représentations  faites  au  Prince 
Charles  par  les  Agents  des  Puissances,  des  mesures  ont  été  pres- 
crites pour  arrêter  l'explosion  du  mouvement  bulgare,  et  que  des 
troupes  ont  été  envoyées  dans  les  districts  riverains  du  Danube. 
Mais  M.  Bratiano  a  reconnu  en  même  temps  avec  l'Agent  d'An- 
gleterre que  la  propagande  était  toujours  active,  que  plusieurs 
dépôts  d'armes  avaient  été  saisis,  et  que  les  comités  recevaient 
de  l'étranger  des  sommes  considérables. 


BOl  O.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  369,  n°  63.) 

Paris,  3o  mars  1868. 

Vous  avez  appris  par  mon  télégramme  du  20  mars  que  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Constantinople  a  été  invité  par  Lord 
Stanley  à  féliciter  le  Gouvernement  ottoman  des  réformes  déjà 
accomplies  et  à  l'encourager  amicalement  à  persévérer  dans  cette 
voie.  Cette  décision  du  Cabinet  de  Londres  a  été  déterminée 
par  les  démarches  que  nous  avions  faites  auprès  de  lui,  il  y  a  trois 
semaines.  En  communiquant  la  dépêche  ci-jointe  à  M.  le  Prince 
de  La  Tour  d'Auvergne,  j'avais  prié  l'Ambassadeur  de  l'Empereur 
de  dire  combien  nous  attacherions  de  prix  à  voir  le  Gouvernement 
britannique  s'associer  aux  conseils  que  nous  jugions  opportun  de 
faire  parvenir  à  Constantinople.  Après  avoir  quelque  temps 
hésité,  le  Chef  du  Foreign-Office  a  reconnu  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  appuyer  d'une  manière  générale  les  bonnes  dispositions 
des  Ministres  du  Sultan,  et  nous  attendons  d'heureux  effets  de  ce 
langage^.  Nous  verrions  avec  satisfaction  le  Cabinet  de  Berlin 
se  placer  à  Constantinople  dans  le  même  ordre  d'idées.  Tout  ce  qui 
peut  montrer  son  action  unie  avec  la  nôtre  est  favorable  à  l'affer- 
missement de  la  confiance  que  notre  but  est  de  consolider,  et  des 
encouragements  donnés  par  la  Prusse  à  la  politique  de  réforme 

M  La  dépêche  du  7  mars. 

W  Nous  n'avons  pas  jugé  utile  de  publier  ici  les  différentes  dépêches  de 
La  Tour  d'Auvergne  où  se  montrent  les  hésitations  de  l'Angleterre  à  insister 
auprès  du  Sultan  pour  l'achèvement  des  réformes  intérieures. 
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suivie  actuellement  en  Turquie  contribueraient  puissamment  à 
rétablir  le  calme  des  esprits  en  Orient.  Au  surplus,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  recommandé  par  le  télégraphe,  vous  aurez  causé  avec  Lord 
Loftus  de  la  démarche  que  le  Gouvernement  anglais  se  propose 
de  faire,  et,  lorsque  vous  recevrez  cette  dépêche,  vous  aurez  déjà 
pu  juger  de  ce  qu'il  nous  est  permis  d'attendre  de  M.  de  Bismarck 
à  cet  égard.  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre  appréciation. 


661 1.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassàdeur  a  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  36g,  n°  64.) 

Paris,  3o  mars  1868. 

Les  détails  que  j'ai  trouvés  dans  votre  correspondance  sur  le 
récent  séjour  du  Prince  Napoléon  à  Berlin  m'ont  vivement  inté- 
ressé M. 

S.  A.  Impériale  a  rencontré  un  accueil  amical  et  empressé  à  la 
Cour  de  Prusse  auprès  des  Princes  de  la  Famille  royale  et  des 
hommes  politiques.  L'Empereur  s'est  montré  très  sensible  à  ces 
attentions  pleines  de  courtoisie.  Nous  aimons  à  y  voir  un  gage 
des  dispositions  du  Gouvernement  prussien  lui-même,  et  nous 
nous  félicitons  que  le  voyage  de  S.  A.  Impériale  en  ait  provoqué 
la  manifestation. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  nous  louer  des  sentiments  dont 
le  Cabinet  de  Berlin  continue  de  se  montrer  animé.  S'il  a  persisté 
jusqu'ici  à  se  tenir  dans  une  certaine  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  manœuvres  tentées  sur  le  Bas-Danube,  cette  attitude  n'a 
rien  qui  nous  surprenne.  Je  vous  ai  dit  dans  plusieurs  dépêches 
antérieures  ce  que  nous  en  pensons.  Nous  avons  tout  de  suite 
compris  que  nous  embarrasserions  le  Gouvernement  prussien 
en  insistant  sur  ce  point  avec  lui.  Il  nous  suffisait  de  savoir  qu'il 
essayait  de  se  dégager  des  compromissions  dans  lesquelles  il 
s'était  laissé  entraîner,  et  que  l'Agent  prussien  à  Bucarest,  sans 
faire  aucune  démarche  ostensible,  usait  actuellement  de  son 
influence  pour  calmer  les  esprits.  Nous  ne  demandons  pas  autre 

''>  Cf.,  en  particulier,  Benedetti,  i3  mars,  sans  numéro.    ■ 
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chose  pour  le  moment  au  Cabinet  de  Berlin,  et  nous  ne  cherchons 
nullement  à  lui  faire  partager  complètement  nos  appréciations, 
si  convaincus  que  nous  soyons  de  leur  parfaite  exactitude.  Nous 
nous  tenons  pour  satisfaits  des  instructions  pacifiques  qui,  d'après 
les  assurances  que  vous  m'avez  transmises,  ont  été  adressées 
aux  Consuls  généraux  de  Prusse  à  Bucarest  et  à  Belgrade. 

Ainsi  que  vous  le  faites  remarquer,  l'attention  se  concentre  en 
ce  moment  sur  les  deux  Assemblées  qui  vont  se  trouver  réunies 
à  Berlin,  et  c'est  avec  raison  que  vous  faites  ressortir  l'intérêt 
considérable  que  présentera  la  première  session  du  Parlement 
douanier  W.  Vous  savez  dans  quel  esprit  se  sont  accomplies  les 
élections  pour  cette  Assemblée  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  dans 
la  Hesse-Darmstadt  et  le  Grand-Duché  de  Bade.  Elles  témoignent 
de  l'attachement  des  populations  pour  leur  autonomie,  et  du 
désir  de  voir  le  Parlement  se  maintenir  sur  le  terrain  des  intérêts 
matériels.  De  son  côté,  le  Cabinet  de  Berlin  proteste  de  sa  ferme 
intention  de  conjurer  tout  incident  de  nature  à  inquiéter  les  autres 
Puissances,  et,  selon  M.  de  Thile,  me  dites-vous,  les  Beprésen- 
tants  de  l'Allemagne  industrielle  et  commerçante  achèveront  leurs 
travaux  sans  soulever  aucune  question  étrangère  à  leur  compé- 
tence. 

L'Allemagne  traverse  une  crise  qui  ne  date  pas  d'aujourd'hui. 
Dès  l'origine,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  suivi  ces  évé- 
nements avec  un  sentiment  amical  entièrement  dégagé  des  pré- 
jugés du  passé.  Nous  ne  nous  départirons  pas  de  cette  politique 
conciliante  qui  laisse  aux  grands  principes  de  civilisation  et  de 
progrès  comme  aux  intérêts  vrais  des  peuples  un  libre  et  sage 
développement;  mais  nous  devons  désirer,  de  notre  côté,  que  les 
choses  demeurent  livrées  à  leur  cours  naturel,  et  que  rien  ne 
vienne  en  fausser  la  direction.  Toute  pression  extérieure  qui  vio- 
lenterait aujourd'hui  la  marche  des  idées  en  Allemagne  dénatu- 
rerait l'esprit  du  mouvement  auquel  nous  assistons.  La  conclusion 
que  nous  aimons  à  tirer  du  langage  du  Cabinet  de  Berlin,  soit 
avec  nous,  soit  dans  la  presse,  c'est  qu'il  est  à  cet  égard  plein  de 
modération  et  de  réserve,  et  que,  au  lieu  de  vouloir  réagir  contre 
le  sentiment  public,  tel  qu'il  s'est  manifesté  dans  le  Midi,  par 

(l)  Cf.  Benedetti,  a  o  mars,  n°  6 1 . 
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le  choix  des  membres  du  ZoIIparlament,  il  y  cherchera  un  point 
d'appui  pour  s'affermir  dans  cette  sage  attitude  W. 


6612.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 M,  n°  ai.) 

Munich,  3o  mars  1868. 
(Cabinet,  ier  avril;  Dir.  pol.,  à  avril.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  signale  des  troubles  assez  graves  qui 
se  sont  produits  à  quelque  distance  de  Munich,  à  Trauenstein, 
ainsi  qu'à  Trotzberg,  à  l'occasion  des  assemblées  de  contrôle  de 
la  Landwehr.  Deux  compagnies  ont  été  envoyées  à  Munich,  et, 
à  leur  arrivée,  les  perturbateurs  se  sont  dispersés.  Leur  mot  d'ordre 
était  :  ce  Nous  ne  voulons  pas  être  Prussiens,  nous  ne  voulons  pas 
prêter  serment  au  Roi  de  Prusse.  » 

Le  Marquis  de  Cadore  ne  croit  pas  qu'il  faille  attacher  beau- 
coup d'importance  à  ces  manifestations.  Il  remarque  une  certaine 
tendance  à  les  attribuer  à  l'action  du  clergé  et  à  son  opposition 
contre  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire.] 


ttfilS.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  £97,  n°  45  bis®.) 

Vienne,  3o  mars  1868. 
(Cabinet,  1e1  avril;  Dir.  pol.,  2  avril.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  2  1  mars  et  au  n°  53  (3). 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  la  communication  qu'elle  a 
bien  voulu  me  faire  des  dépêches  adressées  par  M.  le  Baron  de 
Beust  à  M.  le  Baron  de  Prokesch  en  faveur  des  projets  de  réforme 

(1)  Cf.  Benedetti,  26  mars. 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  «Envoyer  à  Londres  et  à  Berlin.  —  Écrire  à 
Gramont  en  approuvant  ses  considérations.  r> 

M  Cf.  Moustier  à  Gramont,  21  mars,  n"s  5o  et  5i.  La  dépêche  n°  5a  est 
relative  aux  affaires  de  Grèce.  La  dépèche  n°  53  accompagnait  des  extraits 
de  la  Correspondance  de  Cadore  et  de  châteaurenard.  (Autriche,  4  g  7.) 
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que  nous  recommandons  à  Constantinopîe  W.  Vous  y  aurez  vu 
comme  moi,  Monsieur  le  Marquis,  la  confirmation  du  langage 
que  m'avait  tenu  le  Chancelier  de  l'Empire  et  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  dans  ma  correspondance  du  â  de  ce  mois  (Direction 
politique,  n°  36).  H  est  impossible  de  s'associer  plus  complè- 
tement que  ne  l'a  fait  le  Cabinet  de  Vienne  à  nos  démarches,  et  de 
le  faire  d'une  manière  qui  réponde  mieux  au  désir  que  vous 
m'aviez  chargé  de  lui  manifester.  J'ajouterai  que,  M.  le  Baron  de 
Beust  ayant  appris  par  moi  que  Lord  Stanley  s'était  enfin  décidé  à 
faire  complimenter  la  Porte  au  sujet  des  réformes  accomplies  et 
à  l'encourager  à  poursuivre  dans  cette  voie  W,  il  avait  jugé  oppor- 
tun d'écrire  au  Baron  de  Prokesch  de  profiter  de  la  première 
occasion  pour  féliciter  également  le  Gouvernement  ottoman  de  ces 
premiers  pas  dans  une  voie  qui  seule  peut  assurer  son  existence 
et  permettre  aux  Puissances  amies  de  lui  donner  un  concours 
efficace. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  au  sujet  de  l'alliance  offensive 
et  défensive  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  une  dépêche  datée 
du  2  3  de  ce  mois  qui  s'est  croisée  avec  celle  que  vous  m'avez 
écrite  le  s  î  sur  le  même  sujet  M.  Les  informations  que  j'ai  adres- 
sées à  Votre  Excellence  s'accordent  avec  les  vôtres  et  les  complè- 
tent; depuis  lors,  j'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir  avec  le  Comte 
Edmond  Zichy,  qui  arrive  de  Constantinopîe  et  a  fait  un  séjour 
de  quelques  semaines  à  Belgrade  et  dans  les  environs,  et  il  m'a 
certifié  de  visu  les  armements  disproportionnés  du  Gouvernement 
serbe.  Il  est  impossible  de  se  faire  des  illusions  sur  le  but  de  pré- 
paratifs aussi  coûteux,  pour  ne  pas  dire  aussi  ruineux. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  ici  s'attacher  avec  trop  d'insistance 
à  vérifier  l'exactitude  de  quelques  faits  partiels  tels  que  la  forma- 
tion d'une  bande  sur  tel  ou  tel  point  de  la  frontière  :  on  s'expo- 
serait ainsi  à  donner  par  contre  une  importance  exagérée  aux 
preuves  négatives  que  pourraient  fournir  les  Gouvernements 
intéressés.  Qu'importe,  en  effet,  que  ces  bandes  soient  ou  ne  soient 
pas  réunies,  si  elles  sont  organisées,  si  les  dépôts  d'armes  existent, 

(^  Annexes  à  la  dépêche  n°  5o. 

(a)  Cf.  Moustier  aux  Agents  à  Berlin,  Vienne  et  Constantinopîe,  télégramme, 
ao  mars. 
W  Dépêche  n°  5i. 
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et  si  d'ailleurs  tout  le  pays  est  en  armes?  Il  faut  tenir  compte  de 
l'ensemble  de  la  situation,  et  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  un  état 
de  choses  d'une  gravité  incontestable.  Les  Provinces  danubiennes 
sont  évidemment  prêtes  pour  un  soulèvement  qui  a  été  retardé 
par  des  circonstances  défavorables  et  qui  n'attend  qu'une  occasion 
propice  pour  éclater.  Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  s'en 
apercevoir,  et  il  serait  du  plus  haut  intérêt  de  rechercher  jusqu'à 
quel  point  le  Cabinet  de  Berlin  peut  être  engagé  dans  ce  mouve- 
ment éventuel.  La  part  de  la  Russie  y  est  trop  marquée  pour  que 
le  doute  soit  permis  en  ce  qui  concerne  cette  Puissance.  Enfin, 
je  terminerai  par  un  trait  qui  me  frappe  dans  tous  les  indices 
que  je  recueille  à  ce  sujet:  c'est  que  les  Serbes  et  les  Roumains 
paraissent  ou  veulent  paraître  avoir  la  pensée  d'exploiter  à  leur 
bénéfice,  et  sans  sacrifice  de  leur  part,  le  concours  intéressé  que 
ces  deux  Puissances  semblent  promettre  à  leurs  aspirations. 
Est-ce  une  illusion  sincère,  est-ce  une  finesse  politique?  Je  ne 
sais  trop  qu'en  penser;  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
l'idée  me  paraît  très  fausse  &K 


6614.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  ai.) 

Carlsruhe,  3i  mars  1868. 
(Cabinet,  1er  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
dépêche  qu'elle  m'a  adressée  à  la  date  du  a  î  mars  et  sous  le  n°  3, 
et  à  laquelle  étaient  joints  des  extraits  de  la  correspondance  du 
Ministre  de  l'Empereur  à  Stuttgart  (>2).  Les  informations  recueillies 
par  le  Marquis  de  Châteaurenard  concordent  entièrement  avec 
les  miennes,  au  sujet  des  négociations  qui,  d'après  certains 
organes  de  la  presse  allemande,  s'étaient  engagées  entre  les  Etats 
du  Sud  en  vue  de  la  formation  d'une  Confédération  de  l'Allemagne 
méridionale.  Démenties  officiellement  par  le  Gouvernement 
badois,  ces  négociations  n'ont  évidemment  point  existé  en  fait,  et 

(l)  Note  marginale  au  crayon  :  «Il  a  raison.» 

:->  La  dépêche  de  Moustier  du  a  î  mars  accompagnait  un  extrait  de  la 
dépêche  de  Châteaurenard  du  6.  (Bade,  A 8.) 
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tout  s'est  borné,  comme  M.  de  Varnbiïler  l'a  dit  au  Ministre  de  Sa 
Majesté,  à  des  dispositions  communes  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg à  marcher  d'accord  sur  certains  points  dans  les  rapports 
avec  les  Etats  voisins,  sans  que  cette  entente  ait  été  poussée 
jusqu'à  une  complète  conformité  de  vues  entre  les  deux  Gouver- 
nements. La  formation  d'une  Confédération  sans  Parlement 
paraît  en  effet  une  idée  peu  réalisable,  et  dont  il  est  même  diffi- 
cile de  comprendre  la  valeur  pratique.  Or,  ni  le  Wurtemberg,  ni  à 
coup  sûr  le  Grand-Duché  de  Bade  ne  sont  disposés  à  admettre 
la  création  d'un  nouveau  Parlement  à  ajouter  à  la  liste  de  toutes 
les  Assemblées  dont  la  Confédération  du  Nord,  dans  son  organi- 
sation compliquée,  a  déjà  doté  l'Allemagne.  D'après  une  opinion 
assez  accréditée  à  Carlsruhe,  la  Bavière  aurait  même  différé,  sinon 
abandonné,  les  ouvertures  qu'elle  avait  eu  le  projet  de  faire  aux 
autres  Gouvernements  du  Sud,  à  cause  de  la  tiédeur  que  le  Wur- 
temberg paraissait  apporter  à  la  seconder  dans  cette  entreprise  W. 
La  Confédération  germanique,  en  mourant  sous  le  sabre  de  la 
Prusse,  a  laissé,  on  peut  le  dire,  un  dernier  vestige  de  sa  faiblesse  : 
c'est  l'esprit  de  discorde,  de  rivalité  et  de  méfiance  qu'elle  soufflait 
entre  les  petits  Etats  allemands,  et  qui  a  survécu  à  sa  chute.  Il  est 
peu  de  questions  qui  n'offrent  encore  entre  eux  le  spectacle  de  ces 
divisions  traditionnelles. 

[Le  Comte  de  Mosbourg  consacre  la  seconde  partie  de  sa  dépêche 
à  (d'intention  manifestée  par  le  Gouvernement  wurtembergeois 
d'ouvrir  des  négociations  avec  la  Prusse  et  la  Confédération  du 
Nord  en  vue  de  faire  consacrer  le  principe  de  la  liberté  d'établis- 
sement des  sujets  allemands  dans  tous  les  Etats  de  l'Allemagne  ». 
Il  se  demande,  en  particulier,  si  le  Wurtemberg  et  la  Bavière 
persisteront  à  s'efforcer  d'atteindre  leur  but  par  la  voie  d'un  traité 
international,  ou  si  l'opinion  du  Gouvernement  badois,  qui  vou- 
drait faire  reconnaître  en  cette  matière  la  compétence  du  Parle- 
ment douanier,  l'emportera.  Le  Comte  de  Mosbourg  croit  que  la 
Prusse  encouragera  le  Gouvernement  badois  «à  cette  manifesta- 
tion prochaine  de  ses  tendances  bien  connues  ».] 

M  Voir  les  indications,  tout  à  fait  conformes,  que  donnent  les  Mémoires 
de  Hohenlohe  (t.  I",  p.  892-895),  dans  un  Rapport  au  Roi  sur  la  question 
sud-allemande. 


AVRIL   1868. 

12  avril Arrivée  de  Yitzthum  à  Vienne. 

\h  avril Départ   du   Kronprinz   pour  l'Italie  à  l'occasion   du 

mariage  du  Prince  Héritier  Humbert.  Il  séjourne 

en  Italie  du  20  avril  au  8  mai. 
27  avril Ouverture  du  Parlement  douanier  à  Berlin.  Discours 

du  Roi. 


OBI  5.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  69.) 

Berlin,  ier  avril  1868. 
(Cabinet,  4  avril;  Dir.  pol.,  4  avril.) 

[Les  journaux  prussiens  ne  font  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  les  résultats  des  élections  au  Parlement  douanier  ont  été 
tout  à  fait  contraires  à  la  cause  de  l'unité  M  :  ils  sont  unanimes 
sur  ce  point.  Ils  ne  sont  pas  d'accord,  au  contraire,  sur  les  moyens 
qu'il  conviendrait  d'employer  pour  écarter  les  obstacles  qui  s'op- 
posent au  sentiment  national.  Les  journaux  officieux  tiennent 
même  un  langage  souvent  contradictoire.  Mais  la  note  dominante 
est  que  l'unité  sera  le  résultat  de  la  force  des  choses,  non  de  la 
violence. 

La  Prusse  n'a  d'ailleurs  pas  l'intention  de  négliger  «les  moyens 
moraux  »,  et  l'on  prétend  qu'elle  en  donnera  un  gage  manifeste 
dans  l'accueil  qu'elle  fera  à  la  proposition  des  Etats  du  Sud  tou- 
chant le  droit  au  domicile.] 

Il  paraît  certain,  en  effet,  qu'il  [le  Gouvernement  prussien! 
a  résolu  de  ne  l'accepter  ni  dans  les  termes  ni  dans  la  forme  où 
elle  lui  a  été  présentée,  et  son  principal  argument  consisterait  à 
dire  que,  si  cette  affaire  était  réglée  par  une  conventio  neutre  les 
parties,  la  Confédération  du  Nord  s'obligerait  à  ne  plus  remanier 
la  législation  en  pareille  matière  sans  l'assentiment  des  Cours  du 


W  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du  10  mars;  et  Châteaurenard, 
a  6  mars. 
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Midi,  ce  qui  ne  lui  est  pas  permis.  On  proposerait  donc  à  ces  Puis- 
sances, soit  d'investir,  par  un  traité  nouveau,  l'organe  commun, 
c'est-à-dire  le  Zollparlament,  des  attributions  nécessaires  pour 
statuer  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  question,  soit  de 
s'approprier  les  dispositions  législatives  prises  ou  à  prendre  par  le 
Parlement  du  Nord  avec  engagement  d'en  assurer  chez  eux  l'entière, 
exécution.  Votre  Excellence  voit  déjà  que,  dans  le  premier  cas,  le 
Parlement  douanier  recevrait  une  extension  de  compétence,  et  que, 
dans  le  second,  le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord  se  trou- 
verait autorisé  à  voter  des  lois  qui  seraient  également  exécutoires 
dans  le  Midi.  Or,  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  au  dom- 
cile  touche  à  l'indigénat,  à  la  nationalité,  et  à  toutes  les  ques- 
tions d'ordre  intérieur  ou  international  que  soulève  la  qualité 
des  personnes.  On  peut,  sur  ce  terrain,  aller  loin,  et  en  arriver 
aisément  à  constituer  l'unité  nationale  dans  ce  qu'elle  offre  de 
plus  essentiel.  Mes  Collègues  allemands  ne  se  le  dissimulent  pas, 
et  ils  semblent  se  persuader  que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
pourraient  avoir  commis  une  grave  erreur  en  prenant  l'initiative 
des  négociations  sur  un  pareil  sujet. 

[L'attitude  du  Grand-Duché  de  Bade  et  de  la  Hesse  grand- 
ducale  à  ce  propos  pourra  mettre  en  grand  embarras  les  Cabinets 
de  Stuttgart  et  de  Munich.] 

Le  Général  Ignatieff  a  quitté  Berlin  dimanche  soir(1).  Je  sais 
d'une  manière  certaine  qu'il  a  été  reçu  dans  la  journée  par  le 
Comte  de  Bismarck,  et  que  leur  entretien  s'est  prolongé  pendant 
plus  de  deux  heures.  Je  n'ai  pas  eu  occasion  de  m'entretenir 
avec  cet  Ambassadeur;  mais  il  me  revient  qu'il  se  serait  exprimé 
de  manière  à  laisser  croire  qu'il  s'appliquera  à  conjurer  les  graves 
complications  qu'on  redoute  en  Orient.  Il  n'a  pas  caché  cependant 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits  en  Turquie,  tous 
les  efforts  faits  dans  ce  but  risquent  de  rester  infructueux  s'il  n'est 


W  Le  29  mars.  —  Benedetti  annonçait  le  venue  cTIgnatieff  à  Berlin  dans 
une  dépêche  du  2  9  mars  : 

M.  le  Général  Ignatieff,  retournant  à  son  poste,  est  arrivé  hier  matin  à  Berlin; 
peu  d'heures  après,  il  accompagnait  le  Roi  à  une  revue  de  la  cavalerie  de  la  Garde, 
et  il  a  eu  l'honneur  de  s'entretenir  avec  Sa  Majesté.  Je  suppose  qu'il  sera  reçu  par  le 
Président  du  Conseil.  Cet  Ambassadeur  partira  demain,  dit-on,  pour  Constantinople 
parla  voie  de  Vienne  et  du  Danube.  (Prusse,  369,  n°  68.) 
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accordé  aucune  satisfaction  sérieuse  à  l'impatience  irritée  des  chré- 
tiens grecs  et  slaves.  Sur  tous  les  points  de  l'Empire  ottoman  et 
même  à  Constantinople,  les  populations,  selon  lui,  seraient 
armées  et  largement  approvisionnées  de  munitions  de  guerre, 
et  une  étincelle  suffirait,  a-t-il  dit,  pour  mettre  le  feu  à  cette  im- 
mense poudrière. 

[La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  de  Cour.] 


GG1G.  Le  Comte  de  Wimpffen,  Ministre  d'Autriche  à  Berlin, 
au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Extrait  W. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,  6 1 .) 

Berlin,  ier  avril  1868. 

Il  paraît  certain  que  le  Prince  royal  se  rendra  en  Italie  pour  le 
mariage  du  Prince  Humbert'2).  Il  me  semble  peu  douteux  que  ce 
voyage  de  politesse  ne  soit  entrepris  dans  un  but  politique.  On 
désire  manifester  dans  ce  moment-ci  des  relations  intimes  avec 
l'Italie,  et  faire  croire  au  public  qu'éventuellement  la  Prusse 
pourra  compter  non  seulement  sur  l'allié  intime  de  l'Est,  mais 
aussi  sur  l'allié  de  la  dernière  guerre. 

Le  Comte  de  Bismarck  met  un  certain  prix  à  une  pareille  démons- 
tration dans  un  moment  où  il  n'a  pas  lieu  d'être  content  ni  de  la 
situation  intérieure  ni  des  affaires  extérieures. 

Les  relations  avec  la  France,  qui  paraissaient  s'améliorer  au 
commencement  de  cette  année,  semblent  être  retombées  dans 
leur  ancien  état  de  méfiance  et  d'irritation,  malgré  la  signification 
optimiste  que  l'on  désirait  voir  accorder  ici  au  voyage  du  Prince 
Napoléon  (3l 

M.  Benedetti  est  plus  réservé  et  plus  sur  ses  gardes  que  jamais. 

Le  langage  de  Lord  A.  Loftus  a  également  changé.  Tandis  que 
jusqu'ici,  dans  ses  conversations  avec  moi,  il  ne  cessait  de  m'expri- 
mer  son  désir  de  voir  s'établir  des  relations  intimes  entre  l'An- 

(1>  Et  vraisemblablement  :  traduction. 
W  Cf.  Benedetti,  28  mars. 
(3)  Cf.  Benedetti,  i3  mars. 

orig.  dipl.  —  xxi.  9 

IHniMnn   imaim. 
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gleterre,  la  Prusse  et  l'Autriche,  tout  en  cherchant  à  ménager  les 
susceptibilités  de  la  France  et  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
paix,  il  accentue  aujourd'hui  une  ligne  de  politique  plus  résolue, 
surtout  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Disraeli.  Il  met  le  plus 
grand  prix  au  maintien  de  l'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
et  il  semble  craindre  que  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  ne  par- 
viennent à  s'entendre  sur  la  question  allemande  et  sur  les  affaires 
d'Orient  au  détriment  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre. 

Les  idées  indépendantes  et  les  tendances  libérales  dans  l'Alle- 
magne du  Sud,  les  résultats  des  élections  qui,  dans  les  mêmes 
parages,  ont  donné  lieu  à  des  démonstrations  anti-prussiennes, 
ont  donné  assez  d'émotions  au  Comte  de  Bismarck,  quoiqu'il  se 
soit  efforcé  d'avoir  l'air  d'être  d'accord  ou  de  paraître  indiffé- 
rent (i). 

La  situation  intérieure,  les  tendances  des  partis,  le  peu  d'en- 
thousiasme que  produit  le  Parlementarisme  de  l'Allemagne  du 
Nord,  qui  perd  en  outre  le  charme  de  la  nouveauté,  le  méconten- 
tement croissant  des  pays  récemment  annexés,  toutes  ces  circon- 
stances se  réunissent  pour  augmenter  la  mauvaise  humeur  de 
l'homme  d'Etat  prussien,  qui,  fort  probablement,  se  verra  placé 
devant  cette  alternative  désagréable  :  ou  de  s'arrêter,  ce  qui  cor- 
respondrait à  un  recul,  ou  de  s'avancer  aveuglément,  malgré  tous 
les  dangers  qui  peuvent  se  présenter^. 

Je  ne  puis  clore  cette  esquisse  superficielle  de  la  situation,  telle 
qu'elle  se  présente  à  mes  yeux,  sans  relever  des  comparaisons 
qui  se  font  à  notre  avantage,  et  d'une  façon  très  caractéristique 
même  ici  en  plein  sentiment  de  la  toute-puissance,  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche,  et  qui,  d'après  ce  qu'on  vient  de  me  rapporter  de 
meilleure  source,  ont  trouvé  tout  dernièrement  une  très  vive 
expression  parmi  les  membres  du  Reichstag  à  l'occasion  du  dernier 
vote  de  notre  Première  Chambre. 


W  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du  10  mars,  et  Benedetti,  iei  avril. 
W  Le  texte  allemand  des  deux  paragraphes  précédents,  depuis  :  Les  idées..., 
a  été  publié  par  Oncken  (t.  II,  p.  55 1,  note  î). 
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6619.  Le   Marquis  de   Chateaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  28.) 


Stuttgart,  ier  avril  1868. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol.,  k  avril.) 


[Le  Gouvernement  badois  a  proposé  à  M.  de  Varnbûler  «de 
s'associer  à  des  démarches  qui  seraient  faites  à  Berlin  pour  que  la 
question  du  droit  d'établissement  des  Allemands  dans  les  divers 
Etats  de  l'Allemagne  fût  déférée  au  Parlement  douanier».  Mais 
M.  de  Varnbûler  a  répondu  qu'il  ce  ne  croyait  point  pouvoir  s'as- 
socier aux  vœux  ni  aux  efforts  du  Gouvernement  grand-ducal  »  W.] 

M.  de  Varnbûler,  qui  m'a  raconté  sa  conversation  avec  M.  de 
Dusch,  ajoutait  que  son  but  et  celui  du  Prince  de  Hohenlohe  avaient 
été,  en  faisant  leurs  ouvertures  à  Berlin,  de  soustraire  la  question 
au  Zollparlament,  et  d'enlever  tout  prétexte  fondé  à  une  motion 
qui  serait  faite  à  ce  sujet  dans  cette  assemblée;  que,  en  un  mot, 
le  Ministre  bavarois  et  lui  s'étaient  proposé  justement  le  contraire 
de  ce  que  poursuit  M.  de  Freydorf.  ce  D'ailleurs,  m'a  dit  le  Ministre, 
—  et  ceci  donne  une  idée  des  dispositions  à  s'entendre  qui  régnent 
parmi  les  hommes  d'Etat  du  Sud  de  l'Allemagne,  —  si  je  n'avais 
pas  eu  de  bonnes  raisons  pour  refuser,  il  aurait  suffi  que  M.  de 
Freydorf  me  demandât  de  faire  quelque  chose  en  commun  avec 
lui  pour  que  je  n'y  consentisse  pas.  » 

[Contrairement  à  sa  première  intention,  M.  de  Varnbûler  a 
appuyé  la  démarche  que  vient  de  faire  à  Berlin  le  Cabinet  de  Munich 
relativement  au  système  monétaire;  il  ne  s'agit  nullement,  d'ail- 
leurs, de  pousser  à  l'adoption  de  l'unité  de  monnaie  pour  toute 
l'Allemagne. 

Le  Grand-Duc  héritier  de  Bussie  vient  de  passer  quelques 
heures  à  Stuttgart.] 


W  Cf.  Cadore,  2  mars;  Chateaurenard,  3  mars;  Benedetti,  i*r  avril. 
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iiiitH.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Comte  de  Wimpffen,  Ministre  à  Berlin.  (Extrait. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,  67.) 

Vienne,  1"  avril  1868. 

L'Envoyé  de  Danemark  M  vient  de  me  remettre  une  dépêche  par 
laquelle  son  Cabinet  me  fait  savoir  que  le  dernier  essai  d'entente 
sur  la  question  du  Sleswig  vient  encore  une  fois  d'échouer  (2'. 

Ayant  eu  occasion  d'en  parler  au  Baron  de  Werther,  je  crois 
utile  de  vous  faire  connaître  le  sens  des  observations  que  j'ai  cru 
devoir  lui  faire. 

Je  répétai  encore  une  fois  que  nous  n'avions  aucune  envie  de 
prendre  l'initiative  dans  cette  affaire,  malgré  certaines  clauses  du 
traité  de  Prague.  Lorsque  le  Comte  de  Bismarck  voulut  bien,  lors 
d'une  des  sessions  du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord, 
accentuer  notre  droit  exclusif  d'intervention  dans  cette  affaire, 
nous  avons  cru  devoir  en  prendre  texte  pour  lui  exprimer  notre 
manière  de  voir  à  ce  sujet.  Vous  vous  rappelez  que  nous  n'avions 
pas  alors  l'intention  d'exercer  une  pression  quelconque  sur  le 
Cabinet  de  Berlin.  Nous  nous  sommes  bornés  à  faire  observer 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  de  s'efforcer  de 
résoudre  à  temps  des  questions  en  litige  et  de  donner  satisfaction 
à  des  prétentions  dont  on  ne  pouvait  nier  la  parfaite  légitimité. 
Nous  ne  voulions  pas  aller  plus  loin.  Ce  point  de  vue  est  encore 
aujourd'hui  le  nôtre,  et  le  Baron  de  Werther  aura  sans  doute 
rapporté  à  Berlin  que  j'ai  été  très  éloigné  de  donner  des  conseils 
précis  au  Cabinet  prussien.  Il  a  dû  dire  que  je  n'avais  répété 
mon  vieil  argument  que  parce  qu'un  désir  bien  naturel  venait 
de  m'être  exprimé  dans  ce  sens,  et  que  je  n'avais  aucun  motif  de 
cacher  ma  manière  de  voir. 

Ceci  dit,  j'ai  dû  avouer  à  mon  interlocuteur  que  les  hésitations 
du  Cabinet  de  Berlin  de  remplir  certains  engagements  qui  me 
paraissent  en  principe  parfaitement  inattaquables,  ne  me  sem- 
blaient pas  de  nature  à  sauvegarder  l'immense  intérêt  du  maintien 
d'une  paix  évidemment  désirée  par  toutes  les  Puissances.  J'ai 

M  M.  de  Fable. 

(2>  Cf.  Dotézac,  96  mars. 
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observé  que,  selon  moi,  on  pouvait  interpréter,  au  point  de  vue 
prussien,  l'exécution  de  l'article  du  traité  de  Prague  de  deux  façons 
différentes.  On  pouvait  s'en  tenir  strictement,  d'après  le  texte 
même  de  l'article,  à  une  constatation  pure  et  simple  des  vœux  des 
populations  par  le  libre  suffrage,  et  rétrocéder  au  Danemark  les 
districts  qui  se  prononceraient  pour  la  réunion  au  Danemark. 
Dans  ce  cas  je  trouverais  parfaitement  naturel  que  le  Gouverne- 
ment prussien  revendiquât,  pour  une  assez  grande  quantité  de 
districts  allemands  restés  en  minorité,  certaines  garanties  spé- 
ciales et  même  un  droit  précis  de  protection  réservé  au  Roi  de 
Prusse.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  ces  garanties  exceptionnelles 
seraient  demandées,  pour  ne  pas  attiser  les  matières  inflam- 
mables entretenues  par  les  griefs  des  sujets  allemands  contre  le 
Gouvernement  danois,  et  afin  d'écarter  le  danger  de  perpétuer 
les  différends  dano-allemands. 

En  ce  qui  concerne  ma  seconde  interprétation,  c'est-à-dire  celle 
selon  laquelle  la  Prusse  ne  voudrait  pas  voir  délimiter  la  nouvelle 
frontière  exclusivement  d'après  le  principe  des  nationalités,  mais 
d'après  une  autre  base  ressortant  de  certaines  dispositions  poli- 
tiques et  stratégiques,  j'avoue  que  le  cas  me  semblerait  différent. 
Il  ne  pourrait  s'agir  dans  cette  dernière  alternative  que  de  la  rétro- 
cession d'un  territoire  bien  minime,  et  dans  lequel  l'élément 
danois  serait  représenté  par  une  majorité  évidente  ;  et  j'avoue  que 
je  désirerais  pouvoir  conseiller  dans  ce  cas  aux  bommes  d'Etat 
prussiens  d'écarter  entièrement  non  seulement  la  question  de 
garantie,  mais  de  demander  même  au  Gouvernement  danois  de 
prêter  toutes  les  facilités  possibles  à  l'émigration  allemande,  afin 
que  ce  territoire  devienne  de  plus  en  plus  danois,  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  complication  et  à  aucune  hostilité  future. 

Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  l'article  1 9  du  traité  de  Vienne 
garantit  d'ailleurs  réciproquement  et  fort  suffisamment  la  com- 
plète liberté  d'émigration. 

Je  vous  laisse  juge  de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  présenter 
au  Comte  de  Bismarck  les  observations  qui  précèdent. 
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«Util*.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7  à  à,  n°  54.) 

Paris,  2  avril  1868. 

Après  avoir  rempli  à  Saint-Pétersbourg  la  mission  dont  il  avait 
été  chargé  par  le  Prince  de  Roumanie,  M.  Jean  Cantacuzène  s'est 
rendu  en  Prusse.  Dans  la  dépêche  ci-jointe,  M.  Benedetti^  me 
signale  le  peu  d'empressement  que  cet  Agent  a  trouvé  jusqu'ici 
à  Berlin.  Notre  Ambassadeur  se  loue  beaucoup  en  même  temps 
du  langage  que  Lord  Loftus  a  tenu  au  Prince  de  Hohenzollern, 
père  du  Prince  Charles. 

Vous  remarquerez  aussi  que  le  Comte  de  Bismarck  lui-même 
semble  se  rapprocher  de  notre  point  de  vue,  et  que,  dans  ses  entre- 
tiens avec  le  Père  du  Prince  de  Roumanie,  il  insisterait  sur  les 
dangers  qu'il  y  aurait  pour  les  Principautés  à  s'engager  dans  une 
politique  d'aventures. 

Vous  verrez  au  surplus,  par  la  dépêche  également  ci-annexée  de 
M.  le  Duc  de  Gramont^,  que  nos  informations  sur  l'état  des 
choses  dans  les  contrées  du  Bas-Danube  n'ont  fait  que  se  confirmer 
chaque  jour  davantage.  Ainsi  que  le  dit  avec  raison  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Vienne,  peu  importe  que  les  bandes  se  soient  ou 
non  réunies  sur  tel  ou  tel  point  ;  le  fait  essentiel  c'est  leur 
organisation,  qui  est  incontestable;  et,  sans  s'attacher  aux  détails, 
on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y  a  là  une  situation  que  les  Puis- 
sances ne  sauraient  perdre  de  vue.  Les  provinces  de  la  vallée  du 
Danube  étaient  évidemment  préparées  pour  un  soulèvement  qui 
n'attendait  qu'une  occasion  propice;  et  je  m'associe  complètement 
aux  réflexions  que  ces  menées  suggèrent  à  M.  le  Duc  de  Gramont. 

D'après  la  même  dépêche  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la 
Cour  d'Autriche,  on  a  appris  avec  satisfaction  à  Vienne  les  encou- 
ragements adressés  à  Constantinople  par  le  Gouvernement  anglais, 
au  sujet  des  dernières  réformes.  Le  Baron  de  Beust  a  invité  M.  de 
Prokesch  à  profiter  de  la  première  occasion  pour  féliciter  également 
le  Gouvernement  turc.  Nous  avions  été  nous-mêmes  charmés  de  la 


(1)  Cf.  Benedetti,  28  mars. 
W  Cf.  Gramont,  3o  mars. 
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décision  du  Cabinet  de  Londres.  Elle  produira  à  Constantinople 
la  meilleure  impression,  et  nous  savons  déjà  que  tel  est  le  senti- 
ment de  M.  Elliot. 


G030.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Comte  de  Wimpffen,  Ministre  à  Berlin.  (Extrait. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,  67.) 

[Vienne,]  2  avril  1868. 

J'ai  eu  lieu  de  présenter  les  observations  suivantes  au  Baron 
de  Werther  qui  était  venu  se  plaindre,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, de  l'attitude  d'une  partie  de  notre  presse. 

«Tous  les  Gouvernements  d'une  grande  Puissance  se  voient 
forcés  aujourd'hui  à  s'occuper  avec  beaucoup  d'attention  de  la 
manière  dont  ils  pourront  influencer  la  presse.  C'est  là  pour  ainsi 
dire  une  partie  de  l'armement  moral  d'une  grande  Puissance,  et 
celle  qui  resterait  en  arrière  sur  ce  point  ne  me  semblerait 
guère  moins  menacée  que  celle  qui  négligerait  de  pourvoir 
à  ses  armements  matériels,  lorsqu'elle  est  entourée  de  voisins 
ayant  fait  des  préparatifs  belliqueux.  Je  n'hésiterais  pas  un  instant 
à  me  faire  représenter  à  un  Congrès  qui  aurait  pour  but  d'arriver 
à  un  désarmement  général  sur  le  terrain  du  journalisme,  d'intro- 
duire le  pied  de  paix,  et  de  supprimer  les  fonds  nécessaires  à  cer- 
taines subventions.  Mais  il  n'est  donné  à  aucun  Gouvernement  de 
se  passer  de  plumes  officieuses  aussi  longtemps  qu'un  pareil 
désarmement  ne  sera  qu'un  pieux  désir;  et  j'avoue  que  je  ne  vou- 
drais pas  passer  pour  mettre  moins  de  prix  à  me  servir  de  la  presse 
pour  chercher  à  diriger  l'opinion  publique,  que  ne  le  font  mes 
Collègues  qui  président  à  d'autres  Gouvernements.  Un  jugement 
équitable  sur  ce  côté  de  l'action  gouvernementale  ne  me  semble 
pouvoir  être  porté  que  sur  la  direction  qu'on  donne  aux  organes 
de  la  presse  et  sur  les  limites  que  l'on  s'impose.  Je  crois  pouvoir 
mettre  en  fait  que  la  différence  qui  subsiste  à  cet  égard  entre  notre 
méthode  et  la  manière  d'agir  appliquée  à  Berlin  est  très  grande 
et  ne  peut  être  que  jugée  à  notre  avantage. 

Les  buts  que  nous  poursuivons  en  vue  d'influencer  la  presse 
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ne  tendent  qu'au  maintien  de  la  paix,  qu'à  combattre  les  vieux 
et  les  nouveaux  préjugés  contre  l'Autriche,  qu'à  conserver  de 
vieilles  sympathies  et  à  en  acquérir  de  nouvelles,  et  enfin  qu'à 
sauvegarder  les  intérêts  légitimes  de  notre  politique.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dissimuler  ses  buts;  nous  n'avons  jamais  franchi 
sciemment  les  limites  de  ce  qui  est  permis;  nous  avons  surtout 
évité,  avec  la  sévérité  la  plus  consciencieuse,  de  préparer  des  diffi- 
cultés aux  Puissances  étrangères  en  encourageant  les  partis  hos- 
tiles, en  flattant  l'esprit  d'opposition,  ou  en  exploitant  les  élé- 
ments de  fermentation.  On  ne  peut  nier  que,  si  nous  n'avions  pas 
dédaigné  de  pareils  moyens,  nous  eussions  pu  trouver  un  terrain 
fertile,  comme  par  exemple  dans  les  pays  nouvellement  annexés 
à  la  Prusse;  j'espère  qu'à  Berlin  on  ne  se  le  dissimule  pas,  mais 
je  suis  sûr  que  l'on  y  chercherait  en  vain  des  agents  autrichiens 
ou  la  moindre  trace  d'une  connivence  entre  la  direction  de  notre 
presse  et  la  disposition  des  esprits  en  Hanovre,  dans  la  Hesse 
électorale,  dans  le  Duché  de  Nassau  ou  à  Francfort.  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  constater  la  même  réserve  de  la  part  du  Bureau  de 
Presse  de  Berlin,  en  ce  qui  concerne  les  tendances  de  profiter  des 
moindres  difficultés  de  notre  régénération.  J'ai  pu  soumettre 
au  Baron  de  Werther  les  notions  les  plus  positives  sur  l'appui  que 
la  Prusse  accorde  aux  partis  nationaux  en  Bohême  et  dans  les 
provinces  allemandes,  en  subventionnant  des  émissaires  et  des 
journaux,  et  Votre  Excellence  pourra  voir  dans  l'annexe  qu'une 
feuille  périodique  connue,  publiée  à  Graz,  et  dont  le  programme 
consiste  à  préparer  les  esprits  à  la  dissolution  de  la  Monarchie 
autrichienne  et  à  l'annexion  à  la  Prusse  des  provinces  allemandes, 
reçoit  à  cet  effet  des  sommes  considérables  qui  proviennent,  nous 
en  avons  la  certitude  la  plus  positive,  des  caisses  affectées  aux  fonds 
secrets  prussiens. 

Quoique  je  ne  vous  engage  pas  de  faire  de  ce  qui  précède 
l'objet  de  réclamations  oiseuses,  je  ne  trouverais  aucun  mal  à  ce 
que  vous  appeliez  l'attention  du  Comte  de  Bismarck  sur  la  diffé- 
rence de  notre  manière  d'agir  en  matière  de  presse  d'avec  celle  de 
la  Prusse. 
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<»<»'£  1.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourse,  Amrassadeur  à  Constan- 
tinople.  (Confidentielle.  Minute.  Turquie,  876,  n°  4  9.) 

Paris,  3  avril  1868. 

C'est  avec  un  intérêt  tout  particulier  que  j'ai  lu  votre  rapport 
confidentiel  du  2  4  mars.  Le  résumé  des  vues  exposées  par  le 
Prince  Gortchakoff  au  Chargé  d'Affaires  de  Turquie  à  Saint- 
Pétersbourg  est  fort  instructif.  Nous  connaissions  déjà  ses  plans  de 
réforme  par  les  notes  qui  nous  ont  été  remises  l'an  dernier  en 
réponse  à  celle  où  j'avais  moi-même  indiqué  sommairement  nos 
idées.  Le  Chancelier  de  Russie  a  usé  toutefois  dans  cet  entretien 
d'une  franchise  qui,  d'après  sa  profession  de  foi,  lui  est  habituelle 
et  familière,  mais  qui  ne  s'était  jamais  révélée  à  mes  yeux  avec 
plus  de  clarté.  Je  trouve  même  que,  en  cette  circonstance,  il  ne  se 
rend  pas  suffisamment  justice,  et  que  son  mérite  ici  n'est  pas  de 
jouer  la  comédie  le  moins  possible,  comme  il  le  dit,  mais  de  ne  pas 
la  jouer  du  tout.  Car  nous  avons  bien  maintenant  sa  pensée  tout 
entière  sur  la  question  des  réformes  en  Turquie. 

Le  système  du  Prince  Gortchakoff  est  très  simple.  Il  consiste 
dans  la  séparation  de  l'élément  musulman  d'avec  l'élément  chré- 
tien, et  dans  leur  développement  parallèle.  En  un  mot,  l'amélio- 
ration du  sort  des  chrétiens  placés  sous  le  sceptre  du  Sultan  doit 
être  demandée  uniquement  à  des  institutions  autonomes,  dont  la 
conséquence  serait  de  morceler  l'Empire,  d'après  les  affinités 
de  race. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  le  contraire;  je  vous  en  ai  dit  sou- 
vent les  raisons,  et  vous  les  avez  trop  bien  saisies  pour  que  j'aie 
besoin  de  revenir  sur  ce  sujet.  Lorsque  nous  parlons  des  réformes, 
nous  n'établissons  point  de  distinction  entre  les  musulmans  et  les 
chrétiens;  nous  cherchons  ce  qui  peut  rapprocher  les  populations, 
et  non  ce  qui  doit  nécessairement  les  diviser  davantage. 

Ce  n'est  pas,  assurément,  que  nous  soyons  hostiles  aux  groupes 
qui  existent  aujourd'hui;  nous  l'avons  assez  prouvé  depuis  quinze 
ans,  et  nous  croyons  pouvoir  nous  en  féliciter  hautement  à  Constan- 
tinople  comme  partout  ailleurs.  Nous  avons  rendu  service  à  la 
Turquie  aussi  bien  qu'aux  Roumains,  aux  Serbes  et  aux  Monténé- 
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grins,  en  contribuant  à  mettre  leur  autonomie  hors  de  toute 
contestation  et  à  dégager  leurs  rapports  avec  le  Gouvernement 
ottoman  de  tout  ce  qui  pouvait  devenir  une  cause  sérieuse  de 
dissentiments  et  de  conflits.  Nous  n'avons  rien  à  regretter  dans  le 
concours  que  nous  avons  prêté  à  cette  œuvre  de  conciliation  et  de 
paix.  Mais,  fermement  décidés  à  user  de  notre  influence  pour 
affermir  dans  leurs  conditions  actuelles  d'existence  les  groupes 
anciens,  nous  ne  sommes  nullement  disposés  à  favoriser  soit  leur 
extension  soit  la  création  de  nouveaux  centres  autonomes.  Ce  que 
nous  désirons,  ce  que  nous  conseillons  à  la  Porte,  c'est  de  s'appli- 
quer à  faire  naître  et  à  répandre  la  prospérité  dans  toutes  ses 
provinces,  sans  établir  aucune  distinction  entre  les  diverses  popu- 
lations de  l'Empire.  Ce  principe  doit,  selon  nous,  lui  servir  de 
règle  de  conduite  dans  les  réformes  qui  réclament  sa  sollicitude. 
Je  ne  recherche  pas  si  les  musulmans  de  la  Turquie  d'Europe  et 
des  îles  de  l'Archipel  descendent  de  Slaves  et  d'Hellènes  convertis 
à  l'Islamisme,  ou  des  tribus  asiatiques  qui  ont  participé  à  la 
conquête  de  ces  contrées  au  quinzième  siècle.  C'est  là  une  thèse 
historique  qu'il  serait  difficile  aujourd'hui  d'élucider  complè- 
tement. J'incline,  d'ailleurs,  à  croire  avec  vous  que  la  différence 
des  races,  notamment  en  Bosnie,  a  pu  être  exagérée.  Il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre  toutefois;  les  tentatives  qui  ont  été  sur  le 
point  de  se  réaliser  en  faveur  d'une  autonomie  bulgare  ne  seront 
pas  facilement  abandonnées  par  ceux  qui  en  avaient  conçu  le 
plan,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  prévenir  ou  du  moins  de 
leur  ôter  leur  principal  point  d'appui,  c'est  de  se  hâter  de  suivre 
nos  conseils. 

Le  langage  tenu  par  le  Prince  Gortchakoff  à  M.  Karatheodoris 
aura  pleinement  édifié  Fuad  Pacha,  et  j'attends  sous  ce  rapport 
les  meilleurs  résultats  de  cet  entretien.  J'en  remercierais  volontiers 
le  Prince  Gortchakoff,  si  les  compliments  que  je  trouve  à  mon 
adresse  dans  ses  confidences  au  Chargé  d'Affaires  ottoman  ne 
pouvaient  bien  à  tort  me  faire  soupçonner  d'employer  ici  l'ironie. 
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6632.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  à  Constan- 
tinople.  (Minute.  Turquie,  375,  n°  5o.) 

[Paris,]  3  avril  1868. 

Au  moment  où  je  vous  retraçais  les  hésitations  du  Cabinet  bri- 
tannique à  seconder  les  démarches  que  vous  étiez  chargé  de  faire, 
selon  le  vœu  des  Ministres  ottomans,  pour  encourager  le  Gouverne- 
ment turc  dans  la  voiedes  réformes,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Reine,  surmontant  ses  premiers  scrupules,  se  décidait  à  entrer 
dans  l'ordre  d'idées  où  nous  nous  étions  placés  nous-mêmes,  et  in- 
vitait l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  à  féliciter  les 
Conseillers  du  Sultan  à  l'occasion  des  améliorations  déjà  accomplies, 
en  exprimant  amicalement  l'espoir  qu'ils  ne  se  laisseraient  point 
détourner  de  cette  tâche  à  l'avenir  W.  Cette  résolution,  à  laquelle 
les  instances  de  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  semblent 
avoir  eu  une  grande  part,  et  qu'il  me  faisait  connaître  dès  le 
2  1  mars  par  le  rapport  ci-joint  en  copie  &\  a  été  accueillie  à  Vienne 
avec  une  faveur  marquée,  et  le  Baron  de  Beust,  afin  de  répondre 
plus  complètement  au  désir  exprimé  par  Lord  Stanley,  s'est 
empressé  d'autoriser  le  Baron  de  Prokesch  à  saisir  la  première 
occasion  pour  joindre  ses  félicitations  à  celles  de  son  Collègue 
d'Angleterre.  Vous  trouverez  ci-joint  un  extrait  de  la  dépêche  que 
M.  le  Duc  de  Gramont  m'a  adressée  pour  me  rendre  compte  de 
ces  dispositions^.  Elles  sont  assurément  très  propres  à  cimenter 
l'accord  que  nous  avons  eu  en  vue  d'établir  sur  cette  question, 
et  votre  rapport  du  2  5  mars,  sous  le  n°  64  ^\  me  prouve  que  vous 
êtes  déjà  en  mesure  d'apprécier  toute  la  portée  de  ce  résultat. 

(1)  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,   20  mars.  — 
Le  même  jour,  Moustier  avait  écrit  à  Bourée  pour  l'informer  des  hésitations 
persistantes  de  lord  Stanley.  (Turquie,  375,  n°  ko.) 

M  En  réalité,  La  Tour  d'Auvergne  en  avait  informé  Moustier  par  télégramme 
du  20  (cf.  p.  87,  note  1),  auquel  le  rapport  du  2  1  mars,  n°  81,  n'ajoutait 
rien  d'essentiel. 

(3)  Cf.  Gramont,  3o  mars. 

(4)  Dans  cette  courte  dépêche,  Bourée  accusait  réception  du  télégramme 
du  20  mars  et  annonçait  qu'il  avait  fait  part  à  Fuad  des  intentions  de  lord 
Stanley.  Il  ajoutait  qu'il  comptait  demander  audience  au  Sultan,  mais  seule- 
ment après  la  constitution  définitive  du  Conseil  d'État.  (Turquie,  375.) 
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De  leur  côté,  Fuad  Pacha  et  Aali  Pacha  vous  en  ont  témoigné  une 
vive  satisfaction,  et  je  suis  heureux  de  vous  voir  ainsi  placé  dans  les 
meilleures  conditions  pour  donner  suite  à  mes  instructions  du 
2  î  février.  J'approuve  d'ailleurs  votre  projet  d'en  différer  l'exé- 
cution jusqu'au  jour  où  le  Conseil  d'Etat  se  trouvera  définitive- 
ment constitué.  C'est  entrer  en  effet  dans  nos  intentions  que  de 
maintenir  autant  que  possible  aux  réformes  accomplies  par  la 
Porte  leur  caractère  de  spontanéité,  et  nous  avons  fort  à  cœur, 
en  ce  qui  nous  concerne,  de  laisser  au  Gouvernement  ottoman 
tout  le  mérite  de  l'initiative.  Je  ne  doute  pas  que  vos  Collègues 
ne  partagent  votre  sentiment  à  cet  égard,  et  que  vos  efforts  réunis 
ne  produisent  l'impression  la  plus  favorable  sur  l'esprit  du 
Sultan. 


<»<•*£  3.  Le   Marquis   de   Moustier  au   Baron   de   La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires   à   Florence.   (Minute.   Italie,    372,   n°    18.) 

[Paris,]  h  avril  1868. 

En  me  rendant  compte  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  M.  le  Gé- 
néral Menabrea,  conformément  à  mes  instructions  du  1  g  mars 
dernier  U),  M.  le  Baron  de  Malaret  m'a  fait  part  des  observations 
suggérées  à  M.  le  Président  du  Conseil  par  un  passage  de  la  dé- 
pêche qu'il  était  chargé  de  lui  communiquer.  Le  Ministre  de  Sa 
Majesté,  s'inspirant  des  sentiments  qui  avaient  dicté  notre  lan- 
gage, n'a  point  insisté  pour  le  maintien  des  termes  qui  semblaient 
avoir  produit  sur  son  interlocuteur  une  impression  défavorable, 
et  il  s'est  volontiers  prêté  à  rechercher  de  concert  avec  lui  une 
rédaction  qui  fût  de  nature  à  calmer  tous  les  scrupules.  Celle 
qu'a  proposée  le  Général  Menabrea  lui-même  à  la  suite  de  cet 
examen  se  borne  d'ailleurs  à  reproduire  sous  une  forme  plus 
accentuée  une  idée  qui  nous  appartient,  et  nous  ne  faisons  aucune 
difficulté  de  l'adopter  telle  qu'elle  se  trouve  consignée  dans  le 
rapport  de  M.  de  Malaret  du  2  5  mars,  sous  le  n°  28.  Vous  voudrez 
donc  bien  en  substituer  les  termes  au  texte  primitif,  et  donner 
avis  de  cette  modification  à  M.  le  Président  du  Conseil. 

(1>  Cf.  Moustier  à  Malaret,  19  mars. 
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6694.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  667,  n°  6.) 

Paris,  à  avril  1868  «. 

En  m'entretenant,  le  22  de  ce  mois,  de  l'impression  produite 
par  les  documents  diplomatiques  que  vient  de  publier  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas,  vous  constatez  que  l'attention  de  la  seconde 
Chambre  hollandaise  s'est  principalement  fixée  sur  les  deux  dépê- 
ches dans  lesquelles  le  Ministre  du  Roi  à  Paris  rend  compte  des 
dispositions  dont  nous  nous  sommes  montrés  animés  à  l'égard 
du  Cabinet  néerlandais.  Vous  ajoutez  qu'on  n'avait  pas  manqué  de 
rapprocher  l'attitude  actuelle  du  Gouvernement  de  l'Empereur 
de  celle  que  semblaient  caractériser  quelques-uns  des  documents 
publiés  par  nous  en  1867. 

Les  déclarations  qu'a  recueillies  M.  le  Baron  de  Zuylen,  et  dont 
je  vous  ai  fait  connaître  le  sens  exact,  ne  constituent  de  notre  part 
ni  une  rectification,  ni  à  plus  forte  raison  une  rétractation  de  nos 
appréciations  antérieures.  L'Opposition  hollandaise  a  dû,  dans 
un  intérêt  facile  à  comprendre,  affecter  d'y  voir  une  contradiction 
avec  le  langage  que  nous  tenions  il  y  a  un  an  :  en  se  reportant 
aux  termes  mêmes  de  la  dépêche  que  je  vous  adressais  le  3o  mars 
1867,  elle  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  portée  d'un 
jugement  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  mettait  hors  de  cause  le 
Ministère  néerlandais,  demeuré  jusqu'au  dernier  moment  étranger 
à  la  négociation  que  nous  poursuivions  directement  avec  le  Roi 
Grand-Duc;  les  regrets  que  nous  avons  exprimés  à  cette  époque, 
en  un  mot,  ne  portaient  que  sur  l'incident  qui  avait  ouvert  officiel- 
lement la  délicate  question  à  laquelle  nous  désirions  conserver, 
aussi  longtemps  que  les  circonstances  l'auraient  exigé,  un  caractère 
tout  confidentiel.  Je  n'ai  eu  dès  lors  aucune  objection  à  laisser  en 
dehors  du  débat  le  Cabinet  dont  fait  partie  M.  le  Comte  de  Zuylen, 
et  à  constater,  en  dernier  lieu,  que  nous  ne  le  considérions  pas 

W  Cette  minute  est  en  réalité  un  original,  daté  primitivement  du  3 1  mars 
et  portant  la  signature  autographe  de  Moustier.  La  signature  a  été  bitl'ée, 
la  date  du  3 1  mars  remplacée  par  celle  du  k  avril,  et  la  mention  minute  a  été 
ajoutée  en  tête,  de  la  même  écriture  que  le  texte.  Les  mots  :  «le  2  9  de  ce  mois», 
qui  auraient  dû  être  corrigés,  ne  l'ont  pas  été,  du  moins  sur  la  minute. 
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comme  responsable,  dans  l'affaire  du  Luxembourg,  d'une  démarche 
dont  l'initiative  ne  lui  a  point  appartenu. 

Je  n'ai  pas  laissé  ignorer  toutefois  à  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas 
que  là  s'arrêtait  le  témoignage  qu'il  pouvait  attendre  de  nous.  Je 
ne  lui  ai  pas  dissimulé  l'impression  fâcheuse  que  nous  a  laissée 
l'empressement  avec  lequel  le  Ministère  néerlandais  avait  aban- 
donné l'idée  d'un  traité  de  garantie  qu'il  avait  été  le  premier  à 
nous  proposer.  En  raison  de  la  nature  essentiellement  réservée 
de  la  question  qui  en  était  l'objet,  cette  partie  de  notre  conver- 
sation ne  pouvait  recevoir  la  même  publicité;  je  n'en  ai  pas  moins 
précisé  ma  pensée  auprès  de  M.  le  Baron  de  Zuylen,  et  j'ai  tenu 
à  la  constater  par  la  dépêche  dans  laquelle  je  vous  ai  rendu 
compte  moi-même  de  cet  entretien. 


6G25.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  A97,  n°  55.) 

[Paris,]  à  avril  1868. 

La  correspondance  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
m'est  exactement  parvenue  jusqu'au  n°  46  inclusivement (li.  J'ai 
lu  avec  un  intérêt  tout  particulier  votre  dépêche  confidentielle 
du  3o  mars  (2),  et  je  ne  puis  que  donner  mon  entière  approbation 
aux  réflexions  que  vous  suggère  le  traité  conclu,  selon  toute 
apparence,  entre  Ja  Serbie  et  les  Principautés-Unies.  Que  les  parties 
contractantes  soient  sincères  ou  non  lorsqu'elles  paraissent  se 
flatter  de  pouvoir  utiliser,  sans  sacrifice  de  leur  part,  le  concours 
intéressé  qui  s'offre  à  leurs  aspirations,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'elles  s'engageraient,  en  l'acceptant,  dans  une  voie  dan- 
gereuse pour  la  tranquillité  générale  et  pleine  de  déceptions  pour 
elles-mêmes. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople  m'a  transmis 
l'analyse  d'un  rapport  dans  lequel  le  Chargé  d'Affaires  de  Turquie 
à  Saint-Pétersbourg  rendait  compte  à  son  Gouvernement  d'un 

M  La  dépêche  de  Gramont  n°  46,  du  3o  mars,  est  relative  à  diverses  mesures 
financières,  projetées  par  le  cabinet  de  Vienne.  (Autriche,  A97.) 
M  N°  45  bis. 
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entretien  qu'il  avait  eu  récemment  avec  le  Prince  Gortchakoff. 
Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  ci-jointe  de  la  dépêche  confi- 
dentielle de  M.  Bourée  à  ce  sujet  W,  le  Cabinet  russe  ne  dissimule 
pas  le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisage  l'œuvre  de  réorganisa- 
tion qui  s'impose  à  la  Turquie.  Il  n'y  aurait  de  consolidation 
possible  pour  l'Empire  ottoman,  à  ses  yeux,  que  dans  l'existence 
séparée  et  parallèle  des  deux  éléments  qui  le  constituent;  en  un 
mot,  l'amélioration  du  sort  des  chrétiens  placés  sous  le  sceptre 
du  Sultan  devrait  être  demandée  uniquement  à  des  institutions 
autonomes  dont  la  conséquence  serait  de  morceler  l'Empire  d'après 
les  affinités  de  race. 

M.  Bourée,  s'inspirant  des  considérations  que  j'ai  eu  plus  d'une 
fois  l'occasion  de  développer,  fait  ressortir  avec  raison  tous  les 
dangers  d'un  système  qui,  du  reste,  n'est  pas  nouveau  pour  nous  : 
le  Prince-Chancelier  n'a  fait  que  résumer,  avec  une  franchise  qui 
d'après  sa  profession  de  foi  à  M.  Karatheodoris  lui  est  habituelle, 
mais  qui  ne  s'était  jamais  révélée  aussi  clairement  à  nos  yeux, 
les  plans  de  réformes  déjà  indiqués  par  le  Gouvernement  russe 
dans  les  notes  qui  nous  ont  été  remises  l'an  dernier,  en  réponse  à 
celles   où  j'avais  moi-même  indiqué   sommairement  nos  idées. 

Nous  persistons,  quant  à  nous,  dans  la  manière  de  voir  à  laquelle 
s'est  rallié  le  Cabinet  de  Vienne.  Lorsque  nous  parlons  de  réformes, 
nous  n'établissons  point  de  distinction  entre  les  musulmans  et 
les  chrétiens;  nous  recherchons  ce  qui  peut  rapprocher  les  popu- 
lations et  non  ce  qui  doit  nécessairement  les  diviser  davantage. 
Fermement  décidés  à  user  de  notre  influence  pour  affermir,  dans 
leurs  conditions  actuelles  d'existence,  les  groupes  déjà  formés, 
nous  ne  sommes  nullement  disposés  à  favoriser  soit  leur  extension, 
soit  la  création  de  nouveaux  centres  autonomes,  et  l'insistance 
avec  laquelle  se  reproduisent  les  théories  que  nous  avons  com- 
battues il  y  a  un  an  ne  peut  que  nous  confirmer  dans  les  principes 
que  nous  avons  cherché  à  faire  prévaloir,  comme  elle  ne  fera  sans 
doute  qu'affermir  le  Gouvernement  autrichien  dans  l'identité  de 
vues  si  heureusement  établie  entre  lui  et  nous  ^* 


W  Bourée,  ik  mars. 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  3  avril. 
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<»<»«(».  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Par- 
ticulière.  Extrait.   Mémoires  et  documents,  Autriche,    6 1 (1).) 

Vienne,  4  avril  1868. 

Je  m'empresse  de  répondre  à  quelques  passages  de  votre  lettre 
du  icr  ^\  car  je  tiens  à  ce  que  vous  puissiez,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente, dissiper  certaines  préventions  et  certaines  inquiétudes  qui 
pourraient  se  produire  sur  notre  compte. 

Je  veux  avant  tout  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  Salzbourg. 
A  cause  de  quelques  éventualités  prévues  dans  le  Mémorandum  que 
j'y  ai  rédigé^,  on  m'a  trouvé  alors  trop  hardi,  et  l'Impératrice 
elle-même  s'est  servie,  si  j'ai  bonne  mémoire,  de  l'expression  : 
«Monsieur  de  Beust  est  trop  vif!»  Après  cette  expérience,  il  est 
donc  naturel  que  je  me  sois  abstenu  par  la  suite  de  toute  ini- 
tiative, et  que  je  n'aie  plus  cherché  à  aborder  un  terrain  où 
l'on  ne  se  montrait  nullement  disposé  à  me  suivre.  Ce  retour 
sur  le  passé  suffit,  il  me  semble,  pour  expliquer  ma  conduite  ré- 
servée et  les  allures  prudentes  dont  je  ne  me  suis  plus  départi 
vis-à-vis  de  l'Empereur  Napoléon. 

Quant  à  ce  qui  est  de  notre  faiblesse  matérielle,  de  ce  «désar- 
mement complet»  dont  vous  semblez  vous  effrayer,  vous  pouvez 
être  assuré  que  nous  ne  sommes  pas  tellement  dépourvus  des 
moyens  de  faire  face  aux  événements.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
adopté  un  programme  de  politique  toute  pacifique.  Nous  n'avons 
fait  en  cela  qu'imiter  l'exemple  du  Gouvernement  français,  dont  les 
vues  et  le  langage  étaient  conformes  aux  nôtres.  Notre  budget 
militaire  a  été  réglé  en  conséquence,  et  il  est  clair  que  l'état  de 
nos  finances  ne  nous  permet  pas  de  passer  légèrement  et  souvent 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  et  vice  versa.  Cependant,  malgré 


W  Cette  lettre  a  été  publiée  par  Oncken  (t.  II,  p.  54g),  d'après  l'original 
des  Archives  de  Vienne.  L'extrait  publié  ici  présente  quelques  lacunes,  qui 
n'en  modifient  pas  sensiblement  le  sens,  et  quelques  différences  de  forme. 

W  On  trouvera  ci-après,  dans  l'Appendice,  la  lettre  particulière  de  Met- 
ternich du  i"  avril,  ainsi  qu'une  lettre  particulière  de  Vitzlhum  du  2  i  mars, 
que  nous  y  avons  reproduites  d'après  Oncken. 

W  Cf.  t.  XVIII.  p.  2o5-ao8,  la  circulaire  du  a5  août  1867. 
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toute  l'économie  avec  laquelle  les  dépenses  pour  l'armée  ont  été 
mesurées  par  le  Gouvernement  et  les  Corps  représentatifs,  il 
nous  a  été  alloué  un  crédit  suffisant  pour  la  fabrication  de  900.000 
fusils  nouveaux,  ce  qui  n'indique  pas  un  manque  absolu  de  pré- 
paratifs pour  un  cas  de  guerre.  Cet  exemple  prouve  que  nous  ne 
sommes  pas  entièrement  dénués  de  ressources. 

En  ce  qui  concerne  votre  appréhension  de  nous  voir  par  trop 
subir  l'influence  des  Hongrois  et  des  libéraux  allemands,  qui 
tendent,  à  différents  points  de  vue,  à  laisser  la  Prusse  faire  en 
Allemagne  ce  que  bon  lui  semble,  cette  crainte  est  en  réalité 
également  peu  fondée. 

Il  est  d'abord  plus  que  douteux  que  la  marche  politique  actuelle 
du  Gouvernement  autrichien  favorise  le  développement  de  la 
puissance  prussienne  en  Allemagne.  Pour  se  convaincre  du  con- 
traire, on  n'a  qu'à  observer  la  mauvaise  humeur  évidente  qu'on 
ressent  à  Berlin,  et  les  efforts  qu'on  y  fait  pour  nous  susciter  des 
entraves.  On  n'emploie  pas  un,  mais  tous  les  moyens  possibles 
pour  nous  créer  des  embarras,  ou  augmenter  ceux  qui  existent. 
On  cherche  à  nouer  des  intelligences  secrètes  avec  tout  ce  qui  peut 
nous  nuire,  et  tous  les  partis  hostiles  trouvent  de  l'appui  et  de 
l'encouragement  de  la  part  du  Gouvernement  prussien.  Hongrois, 
Tchèques  et  catholiques  sont  également  cajolés  et  excités  dans 
ce  but.  Certes,  M.  de  Bismarck  ne  se  donnerait  pas  tant  de  peine 
pour  contrarier  notre  politique  intérieure,  si  celle-ci  secondait, 
même  indirectement,  l'accomplissement  de  ses  desseins.  Qu'on 
regarde  d'ailleurs  attentivement  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  et 
on  pourra  difficilement  en  conclure  que  les  progrès  de  l'influence 
prussienne  coïncident  avec  les  progrès  de  l'Autriche  dans  les  voies 
libérales  et  constitutionnelles. 

Je  vois  non  seulement  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  envahis- 
sante de  la  politique  prussienne,  mais  un  mouvement  prononcé 
de  réaction  qui  se  produit  surtout  dans  le  Midi  de  l'Allemagne. 
Les  élections  récentes  pour  le  Parlement  douanier,  les  rapports 
visiblement  plus  tendus  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et  les  Gouver- 
nements du  Sud  sont  autant  de  témoignages  en  faveur  de  ce  que 
j'avance  (1).  Les  communications  que  je  vous  transmets  par  une  de 

(1)  Cf.  la  dépêche  de  Rosenberg,  jointe  à  celle  de  Rothan  du  1  o  mars. 
orig.  dipl.  —  XXI.  10 

IM»IMIUH    Ullnmi. 


U6  5  AVRIL  1868. 

mes  dépêches  de  ce  jour  contiennent  aussi  à  ce  sujet  quelques 
indications  qui  pourront  vous  être  utiles.  Tous  ces  symptômes 
ne  manquent  pas  de  valeur,  et  notez  bien  qu'ils  coïncident  précisé- 
ment avec  le  moment  où  notre  politique  a  pris  une  allure  libérale 
plus  tranchée.  Je  ne  crois  donc  pas  m'abuser  en  soutenant  que 
c'est  justement  la  politique  que  nous  poursuivons  aujourd'hui 
à  l'intérieur  qui  contrecarre  les  plans  prussiens  et  fournit  un  point 
d'appui  aux  résistances  des  Etats  allemands  encore  indépendants. 
Veuillez,  s'il  y  a  lieu,  insister  sur  ces  considérations  afin  qu'on 
apprécie  à  Paris  le  contre-coup  qu'exerce  en  Allemagne  la  conduite 
du  Gouvernement  en  Autriche.  On  peut,  je  le  répète,  s'en  fier 
sous  ce  rapport  à  M.  de  Bismarck  mieux  qu'à  tout  autre.  L'hostilité 
sourde,  mais  active  et  continue,  qu'il  nous  témoigne  est  le  meilleur 
argument  que  je  puisse  invoquer.  D'ailleurs,  l'opinion  publique 
s'exprime  assez  hautement  à  cet  égard  à  Berlin,  comme  dans  le 
reste  de  l'Allemagne,  et  je  pourrais  citer  à  l'appui  de  ma  manière 
de  voir  plus  d'un  passage  de  discours  public  ou  d'article  de 
journal. 

Quant  aux  craintes  que  vous  avez  entendu  exprimer  au  sujet 
de  ma  position  personnelle,  je  ne  puis  qu'être  très  flatté  de  ce 
sentiment  et  en  manifester  ici  ma  reconnaissance. 

Cette  position  repose  uniquement,  vous  le  savez,  sur  la  confiance 
dont  notre  Auguste  Maître  veut  bien  m'honorer.  Je  ne  pense  pas 
que  ce  serait  la  fortifier  que  de  donner  des  conseils  qui  tendraient 
à  détourner  l'Empire  des  nouvelles  voies  où  il  regagne  déjà  une 
partie  du  prestige  que  des  revers  momentanés  lui  avaient  enlevé, 
et  l'on  peut  compter  que  je  ne  contribuerai  pas  à  l'ébranler  en 
affaiblissant  le  Gouvernement. 


4»ft£9.  Dotézac,  Ministre  a  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,   2  53,  n°  i6.) 

Copenhague,  5  avril  1868. 
(Cabinet,  n  avril;  Dir.  pol.,  i4  avril.) 

Le  Président  du  Conseil  de  Prusse  a  tenu  à  constater  le  déplaisir 
que  lui  a  causé  la  dernière  réponse  du  Cabinet  de  Copenhague 
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dans  l'affaire  du  Sleswig (1).  Tout  récemment  se  trouvant  placé 
dans  un  dîner  à  côté  du  Ministre  de  Danemark,  M.  le  Comte  de 
Bismarck  l'a  interpellé  par  ces  mots  :  «Votre  Gouvernement  veut 
donc  rompre  les  négociations?  —  Non  assurément,  a  répliqué 
M.  Quaade,  et  rien  dans  la  dépêche  de  M.  le  Comte  Frijs  du  8  mars 
n'autorise  à  nous  prêter  cette  intention.  »  M.  de  Bismarck  n'a  pas 
insisté.  Il  est  évident  que  c'était  là  comme  un  ballon  d'essai  pour 
rejeter  sur  le  Danemark  la  responsabilité  d'une  rupture  que  le 
Cabinet  de  Copenhague,  comme  je  le  disais  dans  ma  dernière 
lettre,  est  bien  décidé  à  ne  pas  provoquer,  tout  en  ne  laissant 
aucun  prétexte  à  la  Prusse  de  la  lui  imputer. 

La  presse  française  et  allemande  continue  à  s'occuper  d'une 
manière  fort  inexacte  de  la  question  du  Sleswig.  Tantôt  c'est  la 
Liberté,  annonçant  que  le  Danemark  a  déclaré  à  Berlin  qu'il 
entrerait  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  si  la 
Prusse  consentait  à  lui  restituer  Alsen  et  Duppel.  Tantôt  c'est 
la  Gazette  du  Weser,  prétendant  que  le  Danemark  a  proposé  de 
tracer  la  ligne  des  langues  en  Sleswig  conformément  à  la  ligne 
dressée  en  18^7,  et  qu'à  la  suite  de  cette  proposition  les  négocia- 
tions ont  été  suspendues. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  nouvelles 
ne  repose  sur  aucun  fondement?  La  feuille  officieuse  de  Copen- 
hague les  a  démenties  de  son  propre  chef.  M.  le  Comte  Frijs  me 
disait  à  ce  sujet  qu'il  n'avait  pas  cru  opportun  de  prendre  l'ini- 
tiative de  ce  démenti,  pour  ne  pas  habituer  la  presse  étrangère 
à  appeler  sans  cesse  le  Gouvernement  danois  sur  la  brèche  en  vue 
de  réfuter  toutes  les  nouvelles  fantaisistes  qu'il  lui  plaisait  de 
servir  à  ses  lecteurs;  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients 
dans  ce  dialogue  perpétuel  entre  le  Gouvernement  danois  et  les 
organes  irresponsables  de  la  publicité;  et  qu'on  devait  compter 
un  peu  sur  le  bon  sens  général  pour  faire  justice  de  pareilles 
assertions. 

[Nouvelles  de  Cour.] 

(|)  Cf.  Dotézac,  11  mars;  Benedetti,  19  mars,  n°  60. 
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«;<;**.  Le    Marquis    de    Châteaurenard,    Ministre    a    Stuttgart, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  29.) 

Stuttgart,  5  avril  1868. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

[Election,  au  scrutin  de  ballottage,  d'un  candidat  démocrate  au 
Parlement   douanier,    contre    le    candidat    du    parti   allemand.] 

On  ne  s'est  pas  mépris  à  Berlin  sur  le  caractère  des  élections 
wurtembergeoises^:  d'après  ce  qui  revient  ici,  on  serait  très 
mécontent,  dans  les  régions  officielles  prussiennes,  de  ce  que  le 
Cabinet  de  Stuttgart  n'ait  pas  laissé  élire  au  moins  un  ou  deux 
membres  du  parti  allemand.  Le  Ministre  de  Prusse  lui  fait  ici 
le  même  reproche,  et  son  langage,  quoique  modéré  suivant  son 
habitude,  ne  laisse  pas  que  d'être  empreint  d'une  certaine  amer- 
tume. Seulement,  M.  de  Rosenberg  essaie  de  séparer  M.  de  Varn- 
buler  de  ses  Collègues;  il  semble  vouloir  l'absoudre,  et  jeter  la 
responsabilité  du  résultat  des  élections  sur  M.  Mittnacht,  Ministre 
de  la  Justice,  et  surtout  sur  M.  de  Golther,  le  Président  du  Conseil 
privé  et  Ministre  des  Cultes,  tandis  qu'à  Berlin  et  parmi  les  offi- 
cieux de  la  Prusse  c'est  contre  M.  de  Varnbûler  que  s'exhalent  les 
colères.  Elles  ont  trouvé  leur  écho  dans  un  article  très  violent  de  la 
Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  qui  va  jusqu'à  qualifier  de  xéhontés» 
la  conduite  et  les  discours,  pendant  les  élections,  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  wurtembergeois.  Ce  dernier  a  été  très  blessé 
de  la  manière  dont  le  traite  le  journal  semi-officiel  de  M.  de  Bis- 
marck; il  ne  me  l'a  pas  caché,  et  j'ai  compris  à  ses  paroles  qu'il 
n'était  pas  éloigné  de  voir  dans  l'article  dont  je  parle  l'expression 
de  la  pensée  du  Gouvernement  prussien. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  fait  remarquer  que  l'irritation 
manifestée  par  M.  de  Bismarck  ne  s'accorde  guère  avec  son  affir- 
mation qu'il  ne  ferait  rien  pour  attirer  vers  la  Confédération  du 
Nord  les  Etats  du  Sud.  Il  est  d'ailleurs  douteux  que  cette  affir- 
mation soit  sincère. 

Les  Députés  wurtembergeois  se  sont  réunis,  et  sont  tombés 
d'accord    pour    repousser   l'idée    d'une   réunion   générale    des 

(1)  Cf.  Châteaurenard,  26  mars. 
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Députés  conservateurs  des  Etats  du  Sud  avant  l'ouverture  de  la 
session  du  Parlement  douanier  ^'.l 


B699.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  20  bis.) 

Darmstadt,  7  avril  1868. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  11  avril.) 

[Le  Comte  d'Astorg  donne  quelques  détails  sur  le  désaccord 
très  grave  survenu  entre  le  Prince  Louis,  commandant  de  la  divi- 
sion hessoise,  qui  pousse  aux  dépenses  militaires  pour  satisfaire 
la  Prusse,  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  Colonel  Grolman,  qui 
s'efforce  de  les  restreindre.] 

J'ai  été  faire  une  visite  à  M.  de  Dalwigk  :  «Eh  bien!  Vous  le 
voyez!  m'a-t-il  dit,  encore  un  pas  de  la  Prusse!  Je  n'ai  cessé  de 
vous  le  prédire,  et  je  ne  cesse  de  vous  le  rappeler.  La  forteresse 
de  Mayence,  les  exigences  d'armement,  le  chemin  de  fer  de  Hanau 
à  Offenbach,  les  intrigues  électorales,  et,  aujourd'hui,  ce  dont  vous 
êtes  témoin  !»  M.  de  Dalwigk  reprit  alors  le  texte  des  anciennes 
conversations  que  j'ai  plus  d'une  fois  analysées,  en  cherchant  à  en 
démontrer  le  danger.  Ce  danger  consisterait,  selon  moi,  à  ne  pas 
voir  que  le  Baron,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  promet  plus  qu'il 
ne  peut  donner. 

«La  France,  continua  M.  de  Dalwigk,  ne  doit  point  permettre 
à  la  Prusse  de  rester  à  l'état  de  perpétuel  envahissement.  La  Prusse 
nous  envahit  chaque  jour.  Chaque  jour  écoulé  est  donc  un  dés- 
avantage pour  la  France.  Le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait  faire 
croire  à  l'Allemagne  que  son  devoir  est  de  repousser  tout  secours. 
Que  la  France  soit  adroite,  qu'elle  ne  laisse  aucun  jour  aux  accu- 
sations d'ambition  qu'on  est  toujours  enclin  à  lui  adresser,  que 
sa  conduite,  ses  proclamations  soient  irréprochables,  qu'elle 
passe  le  Rhin  à  Mannheim  en  s'appuyant  sur  une  alliance  hollando- 
belge,  qu'elle  coupe  l'Allemagne  du  Sud  de  l'Allemagne  du  Nord, 
et  vous  verrez  que  l'Allemagne  du  Sud  sera  pour  elle.  Vous  m'ob- 

(1)  Cette  idée  avait  pris  naissance  en  Bavière. 
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jectez  nos  traités  militaires  avec  la  Prusse,  vous  m'objectez  l'éloi- 
gnement  des  peuples  pour  ces  grandes  secousses,  les  intérêts 
matériels  de  la  bourgeoisie,  le  nouvel  esprit  de  notre  armée,  le 
peu  de  fondement  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  gouvernants...^  Je 
ne  puis  vous  donner  raison  sur  aucun  point.  Les  traités  seraient 
emportés  comme  par  la  tempête;  la  haine  des  peuples  contre  la 
Prusse  serait  plus  forte  que  toutes  les  considérations;  l'esprit  de 
l'armée,  sauf  quelques  officiers,  n'est  pas  prussien;  et,  quant  aux 
Gouvernants,  en  Bavière,  le  Ministère  tomberait;  en  Wurtemberg, 
il  n'aurait  pas  même  besoin  de  tomber,  il  changerait  de  couleur, 
ou  bien,  en  cas  de  chute,  la  France  trouverait  là  mes  amis,  les 
Neurath,  les  Hiïgel;  et  vous  achèteriez  tout  cela  moyennant  un  peu 
d'habileté  et  beaucoup  de  bonne  foi,  en  disant,  à  chaque  coup  de 
canon  tiré  sur  les  Prussiens,  que  vous  n'en  voulez  qu'à  l'exubérance 
prussienne  et  que  jamais  vous  ne  prendrez  un  pouce  de  terrain 
pour  vous.  Vous  battrez  la  Prusse,  et  c'est  là  une  assez  grande  con- 
quête pour  que  vous  n'ayez  à  en  désirer  aucune  autre,  car  la 
Prusse,  telle  qu'elle  est  et  telle  qu'elle  sera,  est  et  sera  un  danger 
constant  pour  la  France.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'Empereur 
et  à  l'Impératrice.  » 

Votre  Excellence,  aux  réflexions  que  m'adressait  M.  de  Dalwigk, 
a  vu  que  je  ne  me  laissais  pas  entraîner  par  sa  parole.  Et,  en  effet, 
il  ne  résulte  pas  de  cette  conversation  autre  chose  que  ce  que  j'ai 
cru  souvent  devoir  lui  écrire  quand  j'étais  ramené  malgré  moi  à 
cette  question,  éternellement  prise  et  reprise  en  Allemagne,  de 
la  paix  et  de  la  guerre.  Si  l'armée  hessoise  se  montrait,  le  moment 
venu,  dévouée  à  la  Prusse,  la  Prusse  la  lancerait  sur  nous;  sinon, 
elle  l'enverrait  sur  les  derrières  de  la  sienne  et  la  remplacerait 
en  peu  de  jours  par  ses  propres  bataillons.  Si  nous  nous  appuyions 
sur  les  Souverains,  nous  ne  trouverions  chez  eux  rien  de  ce  qui 
ressemble  à  cette  vigueur  de  détermination  qui  maîtrise  les  évé- 
nements. Si  nous  recherchions  les  émotions  patriotiques  des 
peuples,  il  serait  à  craindre  de  fournir  aux  têtes  chaudes  de  la 
Démocratie,  comme  dans  les  Provinces  rhénanes  par  exemple, 
une  occasion  dont  elles  sauraient  profiter  pour  la  cause  révolu- 
tionnaire. 


Pî  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Pour  moi,  malgré  M.  de  Dalwigk,  et  malgré  ce  que  m'en  a  dit 
quelquefois  le  Prince  Alexandre  en  d'autre  temps  W,  le  danger 
d'un  passage  du  Rhin  réside  toujours  dans  l'élan  et  l'unité  que 
ce  seul  fait  pourrait  donner,  contre  nous  et  en  faveur  de  la  Prusse, 
à  tout  ce  qui  parle  la  langue  allemande.  Et  si,  à  force  d'habileté 
dans  l'attitude  politique  et  de  foudroyante  promptitude  dans  les 
premiers  succès  remportés  exclusivement  sur  des  Prussiens  nous 
réussissions  à  couper  l'Allemagne  méridionale  et  à  l'ébranler 
moralement,  il  faudrait,  je  crois,  nous  estimer  très  heureux  de 
la  réduire  ainsi  à  une  immobilité  bénévole  qui  nous  livrerait 
désormais  les  Prussiens  isolés. 

[Le  Comte  d'Astorg  pense  d'ailleurs  que  le  conflit  provoqué 
par  le  Prince  Louis  n'entraînera  même  pas  une  crise  ministérielle. 

P.-S.  —  Indications  sur  divers  embranchements  de  voies  ferrées 
construits  par  le  Gouvernement  hessois  à  la  demande  du  Cabinet 
de  Berlin.] 


€»630.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  yàâ,  n°  95.) 

Londres,  7  avril  1868. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  1 1  avril.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  n'a  pas  laissé  ignorer  à  Lord 
Stanley  que  le  Marquis  de  Moustier  avait  appris  avec  plaisir  le 
langage  tenu  par  Lord  Loftus  au  Prince  Antoine  de  Hohenzol- 
lern(2).] 

Lord  Stanley  m'a  répondu  qu'il  approuvait  complètement, 
lui-même,  la  sagesse  des  conseils  donnés  par  Lord  Loftus;  qu'il 
aimait  toujours  à  penser  que  le  Prince  Charles  était  personnel- 
lement étranger  aux  menées  qui  avaient,  à  si  juste  titre,  excité 
les  inquiétudes  des  Puissances;  mais  qu'il  n'accordait  pas  la 
même  confiance  aux  Conseillers  dont  ce  Prince  était  entouré,  et 
que,  en  résumé,  bien  que  les  nouvelles  qui  lui  parvenaient  de 
Bucarest  et  de  Iassy  fussent,  depuis  quelques  jours,  d'une  nature 

(,)  Voir  la  dépêche  suivante  du  8  avril  1868.  (En  note  dam  le  texte.)  — 
Cf.  la  dépêche  du  8  avril,  n"  ai  bis. 
(2)  Cf.  Benedetti,  28  mars, 
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plus  rassurante,  il  ne  méconnaissait  pas  la  gravité  de  la  situation 
créée  par  la  politique  du  Cabinet  roumain  dans  les  provinces  de 
la  vallée  du  Danube. 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  fait  connaître  aussi  à 
Lord  Stanley  la  satisfaction  que  l'on  éprouvait  à  Vienne  des 
encouragements  donnés  par  le  Cabinet  de  Londres  au  Sultan, 
à  l'occasion  des  réformes  récentes  U).l 


6631.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  36g.) 

Berlin,  8  avril  1868,  2h45  soir. 

Le  Ministre  de  Russie ^  part  ce  soir  pour  Paris;  il  assure  qu'il 
s'y  rend  uniquement  pour  y  voir  sa  mère  qui  serait  souffrante. 
Il  m'a  paru  cependant  se  préoccuper  davantage  des  attaques 
dont  son  beau-frère,  le  Baron  de  Budberg,  serait  l'objet  à  Saint- 
Pétersbourg. 


6639.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  73.) 

Berlin,  8  avril  1868. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  11  avril.) 

Je  crois  superflu  de  vous  signaler  tout  ce  qu'il  y  a  d'inexact 
dans  les  bruits  répandus  par  la  presse  sur  l'état  des  négociations 
qui  se  poursuivent  au  sujet  du  Sleswig  du  Nord  W.  Le  Ministre  de 
l'Empereur  à  Copenhague  aura  sans  doute  instruit  Votre  Excel- 
lence des  véritables  intentions  du  Gouvernement  danois (4),  et 
j'ai  pu  de  mon  côté  vous  apprendre  où  en  étaient  les  pourparlers 
ouverts  à  Berlin  (5l  Depuis  les  dernières  informations  que  j'ai 


W  Cf.  Gramont,  3o  mars. 

M  M.  cTOubril. 

W  Cf.  Dotézac,  5  avril. 

W  Cf.  Dotézac,  11  et  26  mars. 

(5>  Cf.  Benedetti,  19  mars,  n°  60. 
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eu  l'honneur  de  vous  adresser,  les  Plénipotentiaires  ne  se  sont 
plus  réunis,  celui  de  la  Prusse  n'ayant  pas  été  muni  jusqu'à 
présent  des  instructions  nécessaires  pour  répondre  aux  commu- 
nications qui  lui  ont  été  faites  par  M.  de  Quaade  W. 

Je  suis  cependant  en  mesure  de  vous  faire  part  de  deux  inci- 
dents dignes  d'être  notés  et  qui  sembleraient  révéler,  chez  le 
Gouvernement  prussien,  des  dispositions  plus  conciliantes  que 
celles  qu'on  était  autorisé  à  lui  prêter.  Ayant  eu  occasion  de  ren- 
contrer le  Représentant  du  Cabinet  de  Copenhague,  M.  de  Bis- 
marck a  pris  lui-même  l'initiative  d'un  entretien  dans  lequel  il 
lui  a  témoigné  le  plus  vif  désir  de  faciliter  un  arrangement  con- 
forme à  ce  qu'ont  de  légitime  les  prétentions  du  Danemark.  Le 
Président  du  Conseil  n'a  rien  précisé,  mais  il  a  touché  à  toutes 
les  questions  qui  font  l'objet  du  débat,  et  il  les  a  appréciées  de 
manière  à  convaincre  son  interlocuteur  que,  pour  sa  part,  il  n'élè- 
verait aucune  difficulté  qui  pût  mettre  sérieusement  obstacle  à  un 
rapprochement  entre  les  deux  Gouvernements. 

M.  de  Quaade  a  eu  avec  M.  le  Général  de  Moltke  un  autre  entre- 
tien qu'il  n'a  nullement  provoqué,  et  dans  lequel  le  Chef  de  l'Etat- 
Major  prussien  s'est  spontanément  exprimé,  pour  ce  qui  concerne 
les  nécessités  de  la  défense  dans  les  Duchés,  en  des  termes  qui 
ont  fort  surpris  le  Ministre  danois.  Il  lui  a  en  effet  donné  l'assu- 
rance qu'il  n'avait  jamais  considéré  la  possession  du  district  de 
Duppel  et  de  l'île  d'Alsen  comme  indispensable  pour  assurer  à  la 
Prusse  une  bonne  frontière  stratégique^.  Selon  lui,  il  suffit  au 
Gouvernement  prussien  de  conserver  la  presqu'île  de  Broacker 
au  sud  de  Duppel;  il  a  rappelé  que  c'est  en  s'établissant  sur  ce 
point,  qui  domine  le  détroit  d'Alsen,  que  l'artillerie  prussienne 
a  pu  réduire  Sonderburg  et  couvrir  le  passage  des  troupes  qui  se 
sont  emparées  de  l'île.  A  son  avis,  la  question  territoriale  ne  saurait 


(1)  En  réalité,  les  négociations  dano-allemandes  avaient  été  interrompues 
d'un  commun  accord.  Suivant  l'indication  de  Bismarck  à  Quaade  et  après 
entente  entre  les  deux  Gouvernements,  on  était  en  train  de  préparer,  par 
l'intermédiaire  de  la  Cour  danoise  et  du  ministre  de  Russie  à  Copenhague, 
le  baron  de  Mohrenheim,  une  intervention  «  familiale  »  du  Tsar  en  faveur  du 
Danemark  auprès  du  roi  de  Prusse.  (A.  Friis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  26  et  sui- 
vantes.) 

^  Cf.  Dotézac,  26  mars. 
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donc,  même  telle  qu'elle  est  envisagée  à  Copenhague,  entraver 
l'accord  de  la  Prusse  et  du  Danemark.  Le  Ministre  de  Suède 
assistait  à  cette  conversation,  et  la  présence  de  ce  Représentant  d'un 
Gouvernement  qui  prend  à  cette  affaire  un  intérêt  particulier  n'a 
pas  paru  déplaire  au  Général  de  Moltke;  elle  ne  l'a  pas  empêché, 
du  moins,  d'exposer  sans  détours  sa  pensée  tout  entière. 

Il  est  à  remarquer  que  plus  qu'aucun  autre  officier,  à  raison 
même  de  sa  haute  position,  le  Général  de  Moltke  évite  avec  soin 
d'exprimer  devant  des  Représentants  étrangers  son  sentiment  per- 
sonnel sur  les  affaires  qui  intéressent  les  relations  de  la  Prusse 
avec  les  autres  Puissances,  et  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ait  en  cette 
circonstance  dérogé  à  sa  réserve  habituelle  [pour]  dire  nettement 
sa  manière  de  voir  au  Ministre  de  Danemark  lui-même,  sans  y 
avoir  été  autorisé  ou  sans  être  certain  de  ne  pas  tenir  un  propos 
indiscret  et  inopportun.  Votre  Excellence  sait  en  effet  que  l'on 
se  fondait  surtout  sur  l'opinion  des  officiers  compétents  pour 
prétendre  que  la  Prusse  ne  pourrait  à  aucun  prix  consentir  à  res- 
tituer le  district  de  Duppel  et  l'île  d'Alsen  au  Danemark,  et  que  le 
Roi,  obligé  de  prendre  en  sérieuse  considération  l'avis  de  l'armée, 
se  montrait  résolu  à  repousser  toute  transaction  fondée  sur  cette 
base.  Or,  parmi  les  généraux  qui  approchent  Sa  Majesté  et  dont 
elle  recherche  les  lumières,  nul  autre  n'est  plus  autorisé  ni  mieux 
placé  que  le  Général  de  Moltke  pour  résoudre  ce  point,  et  il  est 
avéré  par  lui-même  maintenant  qu'il  peut  être  vidé  dans  un  sens 
conforme  aux  vœux  du  Gouvernement  danois. 

Quels  rapports  peut-il  exister  entre  le  langage  conciliant  tenu 
par  M.  de  Bismarck  et  les  aveux  de  M.  le  Général  de  Moltke,  et 
que  faut-il  conclure  des  dispositions  dont  ils  se  sont  constitués 
les  organes?  Il  serait,  ce  me  semble,  permis  d'en  déduire  que,  à  la 
condition  de  garder  la  presqu'île  de  Broacker,  condition  à  laquelle 
le  Cabinet  danois,  à  mon  sens,  acquiescera  volontiers,  le  Gouver- 
nement prussien  consentira  à  rendre  au  Danemark  tout  le  Sleswig 
septentrional,  et,  dès  ce  moment,  les  principales  difficultés  qui 
se  sont  opposées  jusqu'à  présent  au  règlement  de  cette  affaire 
se  trouveraient  levées  et  aplanies.  Je  n'ose  cependant  rien  garantir, 
ni  même  vous  annoncer  que  l'on  peut  espérer  une  heureuse  et 
prochaine  issue  des  négociations.  Il  est  à  craindre,  en  effet,  que 
la  Prusse  ne  substitue,  à  celles  dont  elle  ferait  le  sacrifice,  d'autres 
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prétentions  que  le  Danemark  ne  pourrait  pas  agréer;  une  telle 
conjecture  n'a  rien  d'invraisemblable,  et  il  convient  d'attendre 
qu'elle  s'explique  avant  de  chercher  à  se  faire  une  opinion  exacte 
de  ses  véritables  intentions  (1l 


6633.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  21.) 

Darmstadt,  8  avril  1868. 
(Dir.  pol.,  2  7  avril.) 

Sous  ce  titre  :  «Notre  véritable  ennemi  »,  une  brochure  inté- 
ressante vient  de  paraître  à  Munich. 

«L'ennemi,  dit  l'auteur,  n'est  pas  la  France,  mais  la  Prusse, 
laquelle  n'est  pas  allemande.  Que  la  France  tire  l'épée,  nous  l'aide- 
rons contre  la  Prusse  envahissante  comme  nous  avons  aidé  la 
Prusse  contre  le  Premier  Empire  qui  nous  avait  envahis.  » 

Si  l'auteur  prétend  dépeindre  les  sentiments  de  la  généralité 
de  l'Allemagne  du  Sud,  je  crois  qu'il  exagère  ces  sentiments  quant 
à  la  Hesse.  La  Prusse  est  antipathique  à  la  Hesse,  mais  il  y  a 
loin  de  là  à  tirer  le  canon  contre  la  Prusse  plutôt  que  contre  la 
France  en  cas  de  passage  du  Rhin. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître  au  point  de  vue  de  l'ensemble  : 
peut-être  cette  brochure  n'eût-elle  pas  pu  même  voir  le  jour 
l'année  dernière.  J'ai  pensé  que  je  ne  devais  pas  négliger  de  noter 
cette  nuance. 


6634.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  2  1  bis.) 

Darmstadt,  8  avril  1868. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  11  avril.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  la  reproduction  de  la 
dépêche  précédente.] 

(1'  Dans  une  dépèche  du  3  avril,  où  Quaade  rend  compte  de  son  entretien 
avec  Moltke,  il  n'est  pas  question  de  Broager  [Benedetti  écrit  Broacker], 
qui  fait  d'ailleurs  partie,  dans  le  Slesvig  du  Nord,  de  la  même  presqu'île 
que  le  Sundeved  et  que  Duppel.  D'autre  part,  Quaade  lui-même  avait  trouvé 
les  paroles  de  Moltke  obscures.  (A.  Friis,  op.  c'a,,  t.  II,  p.  ta.) 
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Le  mot  du  Prince  Alexandre  est  moins  contraire  à  la  réalité 
des  choses.  Dans  une  conversation  familière,  il  me  disait  l'an 
dernier  :  «  Si  vous  déclarez  la  guerre  à  la  Prusse,  coupez  la  route 
à  nos  troupes,  mais  prestement  et  en  temps  opportun,  lorsque  la 
Prusse  nous  appellera.  Donnez-nous  le  moyen  de  lui  répondre 
que  nous  n'avons  matériellement  pas  pu  arriver.  C'est  tout  ce  que 
nous  demandons  pour  faire  le  mort.  » 

Le  Prince  ne  disait  pas  :  «pour  vous  soutenir».  Il  en  disait 
déjà  beaucoup. 

Ce  qu'il  proposait  alors  serait  aujourd'hui  beaucoup  plus  diffi- 
cile par  suite  de  l'achèvement  de  l'organisation  prussienne;  mais 
c'est  bien  là  toujours  le  genre  d'appui  que,  dans  la  meilleure 
hypothèse,  nous  pourrions  aspirer  à  obtenir  du  Sud.  La  brochure 
se  trompe  quand  elle  croit  pouvoir  désigner  à  des  Allemands 
comme  un  drapeau  étranger  le  drapeau  de  la  Prusse  déployé  contre 
une  invasion  française.  Malheureusement,  la  neutralité  dont  parlait 
le  Prince  Alexandre  serait  déjà  un  grand  effort  pour  le  sentiment 
allemand.  M.  de  Dalwigk  lui-même,  quand  on  le  met  face  à  face 
avec  la  question  et  quand  on  le  presse,  finit  par  rentrer  dans  ces 
limites. 

La  base  leur  manque  d'ailleurs  pour  aller  plus  avant,  puisque 
l'Autriche  leur  fait  défaut. 

P.-S.  —  Je  profite  d'une  occasion  pour  faire  arriver  ces  deux 
dépêches  à  Paris. 

6635.  Le  Marquis  de   Chateaurenard,  Ministre  à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  3o(1l) 

Stuttgart,  8  avril  1868. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

Les  attaques  réitérées  de  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung 
et  le  mécontentement  qu'elles  expriment  de  ce  qui  s'est  passé  en 
Wurtemberg  à  l'occasion  des  élections  pour  le  Parlement  douanier 
sont  très  vivement  ressenties  par  M.  de  Varnbiiler,  qui  en  témoigne 
une  assez  grande  irritation  W.  Bien  qu'il  n'ait  pas  voulu,  dès  le 

(1)  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  «Extraits  pris  pour  les  journaux.» 
W  Cf.  Châteaurenard,  5  avril. 
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premier  jour,  charger  son  Ministre  de  porter  plainte  à  M.  de 
Bismarck,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  dissimule  pas  ici  son 
sentiment,  et  l'on  a  dû  sans  doute  en  être  instruit  à  Berlin,  ce  qui 
rend  plus  significatif  encore  le  langage  tenu  par  l'organe  officieux 
du  Chancelier  fédéral.  Ce  journal  fait  un  crime  au  Cabinet  de 
Stuttgart  de  s'être  ligué  avec  les  Démocrates  pour  empêcher 
l'élection  des  candidats  du  parti  allemand;  il  lui  annonce  qu'il 
paiera  cher  sa  victoire,  et  il  prétend  que  le  Gouvernement  wurtem- 
bergeois  a,  de  ses  propres  mains,  détruit  son  autorité  en  acceptant 
le  concours  momentané  de  ceux  qui  sont,  au  fond,  ses  plus  incon- 
ciliables ennemis.  Ces  reproches,  justement  parce  qu'ils  sont  peu 
fondés,  blessent  M.  de  Varnbùler  :  il  me  le  disait  hier  dans  un 
entretien  que  j'ai  eu  avec  lui,  et  il  les  repoussait  avec  vivacité. 
Suivant  lui,  il  n'y  a  eu  aucunement  ligue  entre  le  Ministère  et  le 
parti  démocratique;  au  contraire,  dans  trois  ou  quatre  districts 
électoraux,  ce  dernier  l'a  emporté  contre  le  vœu  du  Gouvernement 
et  sur  des  candidats  qui  lui  étaient  agréables.  Il  est  vrai  que  par- 
tout les  voix  ministérielles  ont,  comme  les  voix  démocratiques, 
repoussé  les  candidats  du  parti  allemand;  mais  c'est  que  l'instinct 
de  la  conservation  a  dominé  tout  le  pays,  et  il  n'y  a  eu  besoin 
d'aucune  entente  formelle  pour  que  tous  les  électeurs  réunissent 
leurs  suffrages  contre  ceux  qui  menaçaient  l'indépendance  wur- 
tembergeoise.  La  thèse  de  la  Norddeutsche  Âllgemeine  Zeitung  est 
fausse,  dit  le  Ministre;  elle  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  réfutée 
si  ce  n'était  qu'elle  reproduit  exactement  ce  que  dit  au  sujet  des 
élections  le  Ministre  de  Prusse  à  Stuttgart,  et  M.  de  Varnbùler 
semble  croire  que  la  feuille  prussienne  a  reçu  ses  articles  tout 
faits  du  Wurtemberg. 

Il  y  aurait  donc  entre  la  Légation  de  Prusse  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  une  irritation  réciproque  qui  pourra  devenir 
le  germe  de  sérieuses  difficultés  pour  le  dernier.  Déjà  le  jugement 
porté  à  Berlin  sur  la  conduite  du  Gouvernement  wurtembergeois 
à  propos  des  élections  fait  impression  ici  sur  plusieurs  personnages 
de  la  Cour;  l'homme  le  plus  important,  entre  autres,  par  la  grande 
intimité  qui  existe  entre  le  Boi  et  lui,  le  Général  de  Spitzemberg^, 
a  adopté  complètement  la  manière  de  voir  du  Baron  de  Bosenberg, 

(1)  Premier  aide-de-camp  du  roi. 
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et  déplore  avec  lui  que  des  Députés  favorables  à  la  Prusse  n'aient 
pas  été  élus  à  la  place  des  quatre  ou  cinq  Députés  purement 
démocrates.  Cependant,  comme  je  le  disais  dans  mon  dernier 
rapport  à  Votre  Excellence,  ce  n'est  point  contre  M.  de  Varnbùler 
que  sont  principalement  dirigées  les  plaintes  du  Ministre  de 
Prusse,  c'est  en  première  ligne  contre  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Cultes,  et  je  vois  dans  l'accord  qui  s'est  établi  entre 
le  langage  de  mon  collègue  et  celui  du  Baron  de  Spitzemberg  le 
point  de  départ  d'une  campagne  contre  M.  de  Golther  qui  finira 
très  probablement  par  la  cbute  de  ce  Ministre.  M.  de  Varnbùler 
aura  son  tour,  s'il  ne  revient  pas  à  la  Prusse;  mais,  en  attendant, 
on  lui  aura  enlevé  un  de  ses  meilleurs  appuis  dans  le  Ministère. 
Je  sais  par  les  confidences  du  Ministre  d'Autriche  que  le  plan 
dont  je  parle  est  loin  d'être  imaginaire,  et  que  M.  de  Varnbùler 
ne  laisse  pas  que  d'en  être  préoccupé. 

Un  des  derniers  discours  de  M.  de  Bismarck  au  Beichstag  a 
provoqué  à  Stuttgart  le  plus  vif  étonnement  :  c'est  celui  dans 
lequel  il  a  dit  que  le  libéralisme  du  Nord  est  le  principal  obstacle 
au  développement  des  tendances  unionistes  du  Sud  M.  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  tout  le  premier,  qualifie  l'assertion 
d'étrange,  et,  en  effet,  c'est  le  moins  qu'on  puisse  dire  si  l'on 
compare  les  lois  qui  assurent  en  Wurtemberg  toute  liberté  à  la 
la  presse,  au  droit  de  réunion,  au  Gouvernement  municipal,  etc., 
avec  celles  qui  régissent  ces  matières  en  Prusse  et  dans  les  autres 
Etats  de  la  Confédération  du  Nord.  La  seule  restriction  à  cet 
ensemble  si  libéral  a  été  citée  par  un  Député  au  Beichstag,  qui  a 
fait  connaître  qu'en  Wurtemberg  un  Député  pouvait  être  traduit 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  pour  ses  discours  à  la  tribune. 
Le  fait  est  exact;  mais  l'article  1 85  de  la  Constitution  wurtem- 
bergeoise  qui  autorise  les  poursuites  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires spécifie  que  c'est  en  cas  d'offenses  ou  calomnies  envers  le 
Gouvernement,  les  Chambres  ou  les  particuliers;  et,  depuis  1819, 

M  «Pourquoi,  avait  dit  Bismarck,  les  Allemands  du  Sud  ne  veulent-ils 
pas  venir  à  nous  ?  Ce  n'est  point  que  nous  ne  soyons  pas  assez  libéraux  pour 
eux;  c'est  parce  que  nous  le  sommes  trop...  Les  Allemands  du  Sud  libéraux 
veulent  se  joindre  à  la  Confédération.  Ceux  qui  s'opposent  à  l'accession,  ce 
sont  les  partis  réactionnaires.»  (Discours  du  Prince  de  Bismarck,  t.  II,  p.  4a 3- 
424.) 
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date  de  la  Constitution,  aucune  poursuite  n'a  été  exercée  :  une 
seule  fois,  il  y  a  eu  procédure  entamée,  et  cela  sur  la  demande 
de  la  Légation  de  Prusse.  Le  Gouvernement  est  d'ailleurs  prêt 
à  supprimer  cette  disposition  de  l'article  1 8  5  dans  le  nouveau 
projet  de  Constitution,  si  les  Chambres  le  demandent. 


<»<>:£<;.  Le  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (E.  Ollivier, 
L'Empire  libéral,  t.  X,  p.  6  2  8-6  3  o  M.) 

Paris,  9  avril  1868. 

Votre  lettre  a  produit  sur  l'Empereur  une  impression  d'autant 
plus  vive  que  j'ai  pu  l'appuyer  d'extraits  de  vos  dépêches  au  Comte 
de  Wimpffen.  Sa  Majesté  a  été  très  frappée  de  ce  que  vous  m'écrivez 
sur  les  résultats  obtenus  en  Allemagne  par  suite  de  notre  poli- 
tique pacifique  et  libérale,  ainsi  que  de  l'excellent  argument  dont 
vous  vous  servez  en  représentant  l'attitude  du  Comte  de  Bismarck 
comme  devant  nécessairement  servir  de  baromètre  au  sujet  de  nos 
relations  avec  la  Prusse.  L'Empereur  approuve  et  partage  entiè- 
rement et  sans  réserve  votre  manière  de  voir  dans  la  question  danoise. 
Votre  dépêche  sur  la  presse  a  aussi  eu  auprès  de  Sa  Majesté  un 
vrai  succès;  l'Empereur  en  a  trouvé  les  termes  on  ne  peut  plus 
justes  et  spirituels.  Les  données  fournies  par  le  Comte  deWimpffen 
sur  la  situation  intérieure  l'ont  également  fort  intéressé  (2).  Il  pense, 
comme  notre  Envoyé  à  Berlin,  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que  le 
Comte  de  Bismarck  se  vît  tôt  ou  tard  placé  devant  l'alternative  ou 
de  reculer  ou  de  s'avancer  aveuglément. 

Après  que  Sa  Majesté  se  fut  entretenue  fort  longuement  avec 
moi  sur  votre  lettre  particulière  et  sur  les  dépêches  que  vous  avez 
bien  voulu  me  communiquer,  nous  en  sommes  arrivés  à  formuler 
une  conclusion.  L'Empereur  m'avait  fait  observer  à  différentes 
reprises  qu'il  serait  bien  désirable  de  pouvoir  s'entendre  sur  le 
quid  faciendum  en  face  de  certaines  éventualités  qui  peuvent  se 
présenter  en  Allemagne  et  en  Orient.  Il  me  permit  de  préciser 

M  Le  texte  reproduit  par  É.  Ollivier  est  conforme  au  texte  original,  publié 
par  Oncken  (t.  II,  p.  553);  mais  quelques  paragraphes  y  manquent  à  la  fin. 
(2)  Cf.  ci-dessus, Wimpffen  à  Beust,  ier  avril,  et  p.  i3o,  note  2. 
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exactement  les  termes  des  questions  qu'il  conviendrait  de  s'adresser 
réciproquement  et  sur  lesquelles  il  s'agirait  d'arriver  à  une  entente 
aussi  satisfaisante  que  possible,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  afin 
de  pouvoir  tourner  avec  plus  de  confiance  ses  regards  vers  l'avenir. 
Voici  ce  à  quoi  nous  nous  sommes  arrêtés.  i°  Que  fera-t-on  dans 
le  cas  où  les  populations  du  Sud  de  l'Allemagne  se  jetteraient 
de  plein  gré  dans  les  bras  de  la  Prusse?  L'Empereur  pense  que 
dans  ce  cas,  d'ailleurs  peu  probable,  si  l'on  agit  avec  prudence, 
il  serait  difficile  d'intervenir  directement.  2°  Que  fera-t-on  si  la 
Prusse  usait  de  violence  et  commettait  spontanément  une  infraction 
grave  au  traité  de  Prague?  3°  Quelle  ligne  de  conduite  prendrions- 
nous  dans  le  cas  où  les  Principautés  danubiennes,  l'une  ou  l'autre 
ou  toutes  ensemble,  devenant  sourdes  à  nos  conseils,  se  révol- 
taient et  proclamaient  leur  indépendance?  4°  N'y  aurait-il  pas  lieu, 
malgré  notre  peu  de  chance  de  réussite,  de  chercher  encore  à 
rallier  l'Angleterre  à  l'entente  qui  se  serait  établie  entre  nous?  En 
ce  qui  concerne  la  question  allemande,  l'Empereur  m'a  dit  que, 
d'après  son  sentiment,  ce  serait  toujours  à  l'Autriche  à  prendre  les 
devants  d'une  action  diplomatique  préventive  ou  d'une  protec- 
tion éventuelle,  et  à  la  France  à  ne  l'appuyer  qu'en  seconde 
ligne,  pour  ne  pas  froisser  les  susceptibilités  germaniques  et  ne 
pas  précipiter  un  cataclysme.  Sa  Majesté  a  d'ailleurs  ajouté  en 
propres  termes  :  «L'Autriche  pourra  toujours  et  entièrement  compter 
sur  notre  appui,  lorsqu'elle  le  trouvera  utile  W.  » 

W  L'original  publié  par  Oncken  se  termine  par  le  passage  suivant,  qu'Emile 
Ollivier  n'a  pas  reproduit  : 

Les  lignes  qui  précèdent  ont  été  entièrement  approuvées  par  le  Marquis  de 
Moustier,  auquel  j'en  ai  donné  lecture.  II  en  a  pris  copie  afin  de  les  soumettre  à 
Sa  Majesté.  S'il  y  avait  lieu,  je  vous  ferais  connaître  par  le  télégraphe  les  observations 
que  pourrait  encore  faire  l'Empereur. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  qu'à  mon  sens  toute  votre  expédition,  chaque  ligne 
et  chaque  terme,  me  paraissent  avoir  fait  l'impression  la  plus  favorable  sur  l'Empe- 
reur et  sur  son  Ministre. 

Le  petit  bout  d'oreille  renfermé  dans  la  phrase  de  l'Empereur  sur  la  nécessité  de 
notre  prise  d'initiative  dans  les  affaires  d'Allemagne  ne  vous  étonnera  pas  plus  qu'il 
ne  m'étonne.  Il  y  a  d'ailleurs  de  si  bonnes  raisons  à  faire  valoir  même  dans  notre 
intérêt  en  faveur  d'une  attitude  fort  prudente  de  la  France,  qu'il  serait  bien  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  l'entière  justesse  de  l'observation  faite  par  l'Empereur,  pourvu 
que  son  appui  en  seconde  ligne  soit  loyalement  donné. 

Je  dois  dire  que  l'Empereur  a  mis  un  accent  fort  convaincu  à  l'expression  de  sa 
promesse  à  cet  égard.  (Oncken,  t.  II,  p.  554.) 
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663  9.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  à  Constan- 
tinople.  (Minute.  Turquie,  375,  n°  53.) 

[Paris,]  10  avril  1868. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin  m'a  fait  connaître  la 
substance  d'un  entretien  que  Lord  Loftus  a  eu  récemment  avec 
le  Prince  Antoine  de  Hohenzollern  sur  la  politique  suivie  par 
l'administration  actuelle  des  Principautés-Unies.  Vous  trouverez 
ci-joint  copie  du  rapport  que  M.  Benedetti  m'a  adressé  à  ce  sujet  M. 
De  son  côté,  Lord  Stanley,  instruit  par  notre  Ambassadeur  à 
Londres  de  l'impression  favorable  que  ses  recommandations  si 
opportunes  avaient  produite  sur  mon  esprit,  n'a  pas  bésité  à 
donner  son  entière  approbation  à  l'initiative  prise  par  Lord 
Loftus  et  à  se  prononcer  en  termes  assez  accentués  contre  les  entraî- 
nements de  la  politique  inaugurée  par  les  hommes  qui  sont  en  ce 
moment  au  pouvoir  dans  les  Principautés.  Je  vous  envoie  ci-annexé 
le  rapport  du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  qui  reproduit  en 
substance  le  langage  que  lui  a  tenu  le  Principal  Secrétaire  d'État 
de  S.  M.  Britannique^. 


<»<»£*.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  22.) 

Carlsruhe,  10  avril  1868. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

[Il  semble  que  le  résultat  imprévu  et  significatif  des  élections 
au  Parlement  douanier (3)  ait  rendu  le  Gouvernement  grand-ducal 
plus  circonspect  et  plus  modéré.] 

Le  Baron  de  Boggenbach,  ancien  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  qui  a  quitté  Carlsruhe  depuis  qu'il  sortit  du  Ministère, 
avant  l'époque  de  la  guerre  W,  est  venu  passer  ici  quelques  jours, 

(')  Cf.  Benedetti,  28  mars. 
(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  7  avril. 
M  Cf.  Mosbourg,  22  février. 

W  En  octobre  i865.  Son  successeur,  Edelsheim,  prit  possession  du  minis- 
tère le  1 9  octobre. 


nirimirnm   hationat.». 


162  10  AVRIL  1868. 

et  a  eu  de  fréquentes  conversations  avec  S.  A.  Royale.  Quoique 
désirant  l'union  de  l'Allemagne  sous  la  direction  de  la  Prusse, 
on  sait  que  M.  de  Roggenbach  blâme  les  moyens  par  lesquels 
le  Gouvernement  badois  prétend  et  espère  y  arriver.  Il  n'a  pas 
dissimulé  en  maintes  circonstances  le  peu  de  confiance  qu'il 
éprouvait  dans  le  succès  d'une  politique  d'entreprises  sans  cesse 
contrariée  et  presque  repoussée  par  la  Puissance  même  au  profit 
de  laquelle  elle  s'exerce.  Le  seul  moyen,  à  ses  yeux,  d'arriver  à  la 
création  de  l'Allemagne  serait  de  préparer  sagement  les  popu- 
lations pour  un  moment  qui  semble  encore  loin  d'être  arrivé,  de 
laisser  faire  au  temps  son  œuvre,  et  de  donner  au  développement 
de  l'hégémonie  de  la  Prusse  sa  seule  raison  d'être,  pour  ne  pas  dire 
son  unique  justification  :  un  vœu  général  et  prononcé  des  pays  du 
Sud  dans  le  sens  de  la  fusion  avec  le  Nord.  Il  faut  reconnaître  que 
les  élections  de  la  Bavière (1)  et  surtout  celles  du  Wurtemberg  & 
présentent  cette  éventualité  comme  fort  éloignée  encore.  Mais 
les  partisans  de  ce  système  attribuent  précisément  les  répulsions 
dont  ces  élections  ont  donné  le  spectacle  à  la  maladresse  du  parti 
national-libéral,  et  à  l'espèce  de  coercition  qu'il  prétend  exercer 
sur  des  répugnances  qui,  si  on  les  laissait  à  elles-mêmes  et  si 
on  ne  cherchait  pas  à  les  contraindre,  finiraient  par  céder  à  la 
pression  d'un  intérêt  général.  La  politique  suivie  par  le  Gouver- 
nement badois  serait  donc  la  principale  cause  des  résistances  que 
les  idées  unitaires  rencontrent  dans  le  Sud. 

[Le  Comte  de  Mosbourg  ne  se  porte  point  garant  du  langage 
attribué  au  Baron  de  Roggenbach,  mais  on  s'accorde  à  croire  qu'il 
n'aura  donné  à  son  Souverain  que  des  conseils  de  prudence  et  de 
modération.] 

Si  le  Gouvernement  badois  se  tient  pour  le  moment  en  dehors 
de  la  politique,  il  donne  plus  que  jamais  ses  soins  à  l'œuvre  de  sa 
réorganisation  militaire.  Il  n'est  presque  pas  de  jour  qui  ne  marque 
un  pas  nouveau  dans  la  voie  de  l'assimilation  de  l'armée  à  celle 
de  la  Prusse.  Sous  la  direction  active  du  Général  de  Beyer,  la  divi- 
sion badoise  va  bientôt  reproduire  dans  ses  moindres  détails  le 
type  sur  lequel  on  la  modèle.  On  pourra  ainsi  attendre  le  jour  où 


(1)  Cf.  Cadore,  là  et  17  février. 
W  Cf.  Châteaurenard,  26  mars. 


1J2  AVRIL  1868.  163 

cette  division,  jointe  à  celle  de  la  Hesse,  sera  appelée  à  former 
le  treizième  corps  de  l'armée  fédérale,  projet  dont  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence (1),  mais  qui  vraisemblable- 
ment restera  longtemps  inexécuté,  quoiqu'on  le  présente  comme 
arrêté  en  principe. 

[Dix  bataillons  de  landwehr  ont  été  organisés.  Le  Capitaine 
de  Lepel  a  été  nommé  plénipotentiaire  prussien  à  Carlsruhe.] 


<»K39.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7M,  n°  61.) 

Paris,  12  avril  1868. 

Le  Parlement  douanier  va  se  réunir  à  Berlin  dans  quelques 
jours  W.  Les  renseignements  que  je  reçois  de  l'Ambassade  de 
France  (3)  et  le  langage  du  Comte  de  Goltz  sont  d'une  nature  satis- 
faisante, c'est-à-dire  qu'ils  donnent  lieu  d'espérer  que,  grâce 
à  l'autorité  du  Comte  de  Bismarck,  cette  Assemblée  saura  se 
maintenir  dans  la  ligne  tracée  par  ses  attributions  naturelles. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  désire  sincèrement  que  rien 
ne  vienne  troubler  le  bon  accord  qui  existe  aujourd'hui  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Il  voit  avec  une  réelle  satisfaction  le  calme 
qui  s'est  fait  de  part  et  d'autre  dans  les  esprits;  mais,  sachant 
combien  l'opinion  publique  en  France  est  prompte  à  s'inquiéter, 
nous  redoutons  tout  ce  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  peut 
donner  prise  aux  récriminations  ou  réveiller  les  susceptibilités. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  si  le  Parlement  douanier,  sans 
tenir  compte  du  sentiment  anti-annexioniste  qui  s'est  si  clairement 
manifesté  dans  le  Sud  de  l'Allemagne  M,  poursuivait  une  pensée 
contraire,  il  en  résulterait  certainement  dans  notre  pays  une  im- 

W  Cf.  Mosbourg,  2  1  mars. 

2>  La  session  fut  ouverte  le  27  avril. 

:,)  Il  semble  qu'il  y  ait  eu,  à  ce  sujet,  quelque  lettre  particulière  de  Benedetti 
qui  ne  nous  a  pas  été  conservée;  car  sa  correspondance  officielle  ne  contient 
aucune  affirmation  bien  nette.  —  Cf.  Benedetti,  ier  avril. 

(4)  Cf.  la  dépêche  de  Rosenberg  à  Bismarck,  en  annexe  à  la  dépêche  de 
Rothan  du  10  mars. 
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pression  devant  laquelle  il  serait  difficile  au  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  demeurer  indifférent. 

Le  Gouvernement  anglais  sait  tout  le  prix  que  nous  attachons 
au  maintien  de  la  paix  européenne,  et  nous  n'ignorons  pas  combien 
à  cet  égard  ses  sentiments  sont  conformes  aux  nôtres.  Nous  sommes 
donc  convaincus  que  vous  trouverez  Lord  Stanley  attentif  et  ne 
négligeant  rien  pour  prévenir  les  éventualités  même  les  moins 
probables;  car,  je  le  répète,  les  assurances  que  nous  avons  reçues 
jusqu'ici  sont  de  nature  à  nous  inspirer  confiance  dans  l'attitude 
que  compte  prendre  le  Cabinet  de  Berlin.  Nous  serions  néanmoins 
reconnaissants  des  conseils  que  le  Gouvernement  britannique 
se  croirait  en  mesure  de  donner.  La  parole  d'une  Puissance  amie 
et  désintéressée  comme  l'Angleterre  ne  peut  manquer  de  peser 
d'un  grand  poids  et  d'obtenir  les  meilleurs  résultats,  en  raffermis- 
sant de  plus  en  plus  la  paix  générale  et  en  décourageant  toutes 
les  aspirations  belliqueuses. 


6640.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o.) 

Darmstadt,  12  avril  1868,  i2h5o. 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  envoyé  ici  le  Général  de  Bonin^)  pour  les 
affaires  du  Prince  Louis  qui  ne  sont  point  terminées  (2).  On  assure 
que  Bonin  en  profite  pour  examiner  sévèrement  l'armée.  Louis 
retirera  probablement  sa  démission. 


004f .  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Déchiffrement.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  22  bis.) 

Darmstadt,  12  avril  1868. 
(Cabinet,  là  avril;  Dir.  pol.,  i5  avril.) 

La  Prusse  est  anxieuse  de  terminer  son  organisation  militaire. 

(1)  Général  d'infanterie  aide  de  camp  général  du  roi  de  Prusse. 
W  Cf.  d'Astorg,  7  avril. 
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La  Hesse  avait  demandé  du  temps  pour  éviter  de  grands  embarras 
financiers.  Le  Prince  Louis  non  seulement  pressait  le  Gouverne- 
ment de  son  oncle,  mais  faisait  à  Berlin  des  rapports  contre  sa 
lenteur.  On  le  sut  :  de  là  le  conflit.  Le  jeune  Prince  se  sent  soutenu 
à  Berlin. 

Le  Baron  de  Dalwigk  le  trouve  si  exigeant  qu'il  préférerait  un 
fonctionnaire  prussien  qui  serait  plus  facile,  ayant  une  position 
moins  fausse. 

Le  Prince  Henri  comme  commandant  la  brigade  serait  un  choix 
blessant  pour  la  Hesse.  Il  n'a  pas  su  se  détacher  à  temps  de  la 
Prusse,  et  a  été  relégué  à  Dresde  pendant  la  guerre  par  le  Roi,  qui, 
à  la  paix,  lui  a  donné  de  l'avancement.  Il  commande  un  régiment 
de  la  Garde  prussienne. 

La  Prusse  établit  dans  les  communes  de  Hesse  un  service  de 
paysans  destinés  à  aller  chercher  promptement  les  hommes  de 
l'endroit  en  cas  d'appel  du  contingent. 


6643.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Particulière.   Orig.  Autriche,   4g  7.) 

Vienne,  12  avril  1868. 

Je  profite  du  départ  du  Colonel  Merlin  (J)  pour  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  qui  m'a  été  remise  par 
M.  de  Faverney  (2).  Le  Comte  Vitzthum  est  arrivé,  mais  il  n'a  pas 
parlé  avec  M.  de  Beust  des  ouvertures  confidentielles  que  vous  avez 
faites  au'  Prince  de  Metternich.  L'Ambassadeur  a  tout  exposé 
dans  sa  correspondance  confidentielle  et  secrète  M.  M.  de  Beust 
m'en  a  rendu  compte  hier,  et  m'a  prié  d'attendre  encore  quelques 
jours  avant  de  considérer  son  langage  comme  définitif. 

Les  questions  soumises  à  l'examen  seraient  d'après  ce  que  j'ai 
vu  au  nombre  de  quatre  : 

i°  Que  faire  dans  le  cas  ou  les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  se 
jetteraient  volontairement  dans  les  bras  de  la  Prusse  ? 

(|)  Attaché  militaire  à  Vienne. 

->  Le  comte  de  Moreau-Faverney,  deuxième  secrétaire  d'ambassade. 
P)  Cf.,  ci-dessus,  Metternich  à  Beust,  9  avril. 
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2°  Que  faire  si  la  Prusse,  déchirant  le  traité  de  Prague,  poursuit 
avec  violence  l'annexion  de  ces  Etats  à  la  Confédération? 

3°  Que  faire  si  les  Principautés  danubiennes  se  soulèvent  contre 
la  Porte  et  proclament  leur  indépendance? 

â°  Devrait-on  faire  quelque  tentative  pour  s'assurer,  dans  le 
cas  d'une  action  commune,  le  concours  de  l'Angleterre? 

Ayant  promis  à  M.  de  Beust  de  ne  pas  considérer  ni  rapporter 
son  langage  d'hier  comme  l'expression  définitive  de  son  opinion, 
je  vous  prie  d'accepter  ce  que  je  vous  écris  comme  un  renseigne- 
ment préalable  confidentiel  et  secret. 

Sur  le  premier  point,  il  dit  que  cette  éventualité  n'est  plus  à 
craindre,  et  il  attribue  à  la  politique  libérale  et  prudente  de  l'Au- 
triche le  mérite  d'avoir  détourné  les  Etats  du  Sud  de  l'annexion 
spontanée  à  la  Confédération  du  Nord. 

Le  second  point  constitue,  à  lui  seul,  la  véritable  menace  de 
l'avenir.  M.  de  Beust  croit  que,  pour  le  moment,  si  le  Comte  de  Bis- 
marck le  veut,  il  peut  arrêter  toute  démonstration  qui  tendrait  à 
accroître  la  compétence  du  Parlement  douanier;  mais  il  ne  répond 
pas  de  la  volonté  du  Cabinet  de  Berlin  à  cet  égard,  et  pense  que 
des  circonstances  peuvent  surgir  où  le  pouvoir  lui  manquerait 
pour  le  faire,  quand  même  il  en  aurait  la  volonté.  En  présence  d'un 
déchirement  du  traité  de  Prague,  M.  de  Beust  protesterait,  c'est 
certain.  Passerait-il  de  la  protestation  à  l'action?  C'est  moins  sûr. 
Il  craint  une  guerre  contre  des  Allemands  à  cause  des  Allemands  de 
la  Monarchie  autrichienne.  En  tout  cas,  dit-il,  si  la  France  se  porte 
en  avant,  nous  ne  serons  jamais  contre  elle;  nous  commencerons 
peut-être  par  une  neutralité  bienveillante,  mais  ensuite  nous 
ferons  notre  devoir  de  bon  allié.  Il  croit  que  le  Cabinet  de  Berlin 
entamerait  la  question  par  l'occupation  des  forteresses  du  Midi, 
exprès  pour  rendre  le  rôle  de  l'Autriche  plus  difficile. 

Après  avoir  parlé  quelque  temps  avec  une  certaine  hésitation, 
il  s'anima  graduellement,  et  finit  par  me  dire  à  peu  près  textuelle- 
ment ceci  :  ce  Ne  croyez  pas  cependant  que  mes  ménagements 
pour  les  Allemands  de  l'Empire  aillent  au  point  de  vous  fausser 
compagnie  à  cause  d'eux.  Pour  cela  je  vous  réponds  que  non. 
Ne  croyez  pas  non  plus  que  nous  soyons  résignés  à  tout  supporter: 
c'est  une  erreur.  Je  sais  que  vous  nous  jugez  faibles,  mal  outillés  et 
mal  organisés  en  ce  qui  touche  l'armée  (j'avais  en  effet  dit  quelque 
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chose  de  semblable  deux  ou  trois  jours  auparavant)  ;  mais  je  vous 
assure  que  vous  vous  trompez,  et  qu'à  la  fin  de  mai,  quand  j'en 
aurai  fini  avec  les  Chambres,  je  serai  prêt,  et  nos  forces  mériteront 
quelque  respect.  D'ailleurs,  je  serai  probablement,  bon  gré 
mal  gré,  forcé  de  prendre  quelque  initiative  à  Berlin,  car  nous 
ne  pourrons  pas  à  la  longue  tolérer  ces  intrigues  et  ces  manœuvres 
perfides  dont  nous  relevons  la  trace  partout  sur  nos  pas.  C'est  une 
guerre  sourde  qu'il  faut  à  tout  prix  faire  sortir  des  ténèbres,  et 
je  crois  que  bientôt  je  serai  obligé  d'écrire  au  Comte  de  Wimpffen 
pour  lui  dire  de  présenter  à  ce  sujet  des  observations  catégoriques 
au  Comte  de  Bismarck.  S'il  veut  la  guerre,  je  l'aime  mieux  ouverte, 
et  je  le  lui  dirai  nettement.  »  Il  me  fit  observer  ensuite  que,  à  ses 
yeux,  l'état  de  choses  actuel  répondait  parfaitement  à  tout  ce  qui 
avait  été  envisagé  et  prévu  à  Salzbourg,  et  qu'aujourd'hui  comme 
alors  tout  conseillait  à  la  France  et  à  l'Autriche  de  se  tenir  étroi- 
tement liées,  et,  sans  donner  à  leur  amitié  le  caractère  d'une 
menace,  de  la  laisser  néanmoins  entrevoir  comme  un  frein  pour 
les  ambitions  agressives.  «La  seule  différence,  a-t-il  ajouté,  entre  le 
temps  actuel  et  l'été  dernier,  c'est  qu'aujourd'hui  vous  êtes  très 
prêts  et  très  forts,  et  nous  beaucoup  moins  faibles.  » 

Quant  au  troisième  point,  c'est-à-dire  l'hypothèse  d'un  soulè- 
vement des  Principautés,  cette  éventualité  paraît  éloignée,  pour 
le  moment  du  moins,  en  tant  queyà^  spontané;  le  soulèvement, 
d'après  les  informations  les  plus  récentes,  ne  pourrait  plus  se 
produire  que  comme  un  corollaire  d'une  autre  guerre  européenne, 
et,  dans  ce  cas,  les  circonstances  décideraient  promptement  de 
l'attitude  des  Puissances  à  l'égard  des  provinces  soulevées.  L'Au- 
triche, d'ailleurs,  se  mettrait  d'accord  avec  nous. 

Le  quatrième  point,  c'est-à-dire  les  démarches  à  tenter  pour 
obtenir  le  concours  de  l'Angleterre,  doit  être  envisagé  sous  deux 
aspects.  L'expérience  de  ces  dernières  années  nous  a  appris  que 
le  Cabinet  de  Londres  ne  sortira  de  l'inaction  que  sous  la  pression 
d'un  intérêt  matériel  gravement  compromis,  ou  d'un  intérêt 
parlementaire  créé  par  des  circonstances  intérieures.  Dans  le  cas 
d'un  différend  entre  la  Prusse  et  l'Allemagne  méridionale,  avec  ou 
sans  la  participation  de  la  France  et  de  l'Autriche,  le  concours 
anglais  sera  toujours  incertain  et  fictif,  à  vrai  dire  ne  valant  guère 
la  peine  d'être  recherché,  surtout  au  prix  de  sacrifices  qui  selon 
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toute  probabilité  seraient  faits  en  pure  perte.  Dans  le  cas  d'un 
soulèvement  des  Principautés,  mettant  en  péril  l'existence  de 
l'Empire  ottoman,  il  y  aurait  alors,  à  cause  des  intérêts  menacés, 
une  chance  d'obtenir  le  concours  britannique,  et  il  serait  utile 
de  le  rechercher  en  commun;  mais  on  perdrait  son  temps  à  vouloir 
l'acquérir  au  préalable  avant  que  l'intérêt  britannique  ne  soit  mis 
en  jeu  d'une  manière  évidente. 

Voilà  sommairement  les  premières  réflexions  de  M.  de  Beust^ 
à  la  lecture  des  lettres  du  Prince  de  Metternich,  tant  sur  sa  conver- 
sation avec  vous  que  sur  un  entretien  qu'il  aurait  eu  l'honneur 
d'avoir  avec  Leurs  Majestés  vers  la  même  époque  ®.  Peut-être 
tout  cela  va-t-il  se  modifier  un  peu  d'ici  à  quelques  jours,  mais  le 
fond  restera  le  même,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  à  le 
constater  par  la  réponse  de  Metternich.  Veuillez  faire  avec  lui 
comme  si  je  ne  vous  avais  pas  écrit. 

Le  Marquis  Pepoli  est  ici  depuis  quelques  jours;  il  dîne  demain 
chez  moi,  ainsi  que  Vitzthum,  et  attend  toujours  de  pouvoir  aller 
à  Pesth  présenter  à  l'Empereur  ses  lettres  de  créance^.  Il  a 
exprimé  au  nom  du  Roi  le  désir  d'un  rapprochement  de  famille, 
et  on  y  a  répondu  très  amicalement;  cependant  on  hésite  à  envoyer 
des  Archiducs  au  mariage  à  Florence,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  le 
Pape  n'y  verrait  pas  une  offense;  les  rapports  avec  le  Saint-Père 
sont  si  tendus  en  ce  moment  qu'une  seule  goutte  ferait  déborder 
la  coupe.  Il  paraît  que  le  Cardinal  Antonelli  est  très  concilian 
mais  c'est  entre  les  deux  Souverains  que  la  tension  existe  •  *h  On 
va  d'ailleurs  s'en  expliquer  à  Florence  et  à  Rome. 

Les  médecins  ont  annoncé  qu'il  y  aurait  un  retard  dans  l'époque 
de  l'accouchement  de  l'Impératrice,  et  on  ne  l'attend  plus  que 
pour  la  dernière  semaine  du  mois. 


6643.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  369,  n°  67.) 

Paris,  i3  avril  1868. 

Lorsque  votre  dépêche  du  8  avril  sur  l'affaire  du  Sleswig  sep- 

W  Voir  ci-après,  à  leur  sujet,  la  lettre  de  Beust  à  Metternich  du  1  h  avril' 
W  Le  ier  avril.  Voir  la  lettre  de  Metternich  de  ce  jour  à  l'Appendice. 
ts)  Il  venait  d'être  nommé  ministre  d'Italie  à  Vienne. 
W  A  propos  de  la  revision  du  Concordat. 
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tentrional  m'est  parvenue,  je  venais  de  prendre  connaissance 
d'un  rapport  de  M.  Dotézac  relatif  au  même  objet (1).  Je  vous  le 
transmets  ci-joint,  et  vous  verrez  qu'il  y  est  question  du  langage 
que  le  Général  de  Moltke  aurait  tenu  en  présence  du  Ministre  de 
Suède.  Mais,  soit  que  les  informations  de  M.  Dotézac  se  rapportent 
à  un  entretien  autre  que  celui  dont  vous  me  parlez,  soit  qu'il 
n'ait  pas  été  renseigné  exactement,  il  prête  au  Chef  d'Etat-Major 
de  l'armée  prussienne  des  paroles  entièrement  opposées  à  celles 
qui  vous  ont  été  rapportées.  Je  tiens  pour  bonne  la  version  que 
vous  m'avez  transmise,  et  je  m'en  réjouis.  Vous  connaissez  mieux 
que  personne  les  motifs  qui  nous  ont  décidés  à  nous  tenir  à 
l'écart  de  la  négociation  suivie  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de 
Copenhague.  Tout  ce  qui  s'y  rattache  n'en  mérite  pas  moins  notre 
attention.  Aussi  ai-je  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  votre  dépêche. 
Rapproché  des  explications  conciliantes  fournies  à  M.  de  Quaade 
par  M.  le  Comte  de  Bismarck,  le  langage  du  Général  de  Moltke 
aurait,  comme  vous  le  faites  très  bien  remarquer,  une  réelle 
importance,  et  il  permettrait  d'espérer  un  changement  favorable 
dans  les  dispositions  de  la  Cour  de  Prusse  à  l'égard  du  Danemark. 
M.  le  Prince  de  Metternich  a  bien  voulu  me  donner  connaissance 
d'une  dépêche  adcessée  par  le  Baron  de  Beust  au  Comte  de 
Wimpffen  sur  cette  même  affaire  du  Sleswig^2).  Elle  indique  le 
point  de  vue  auquel  se  place  le  Cabinet  de  Vienne  pour  envisager 
la  phase  actuelle  de  la  question,  et  je  vous  l'envoie  ci-annexée,  à 
titre  confidentiel. 


64» 4 4.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2  M,  n°  2  4.) 

Munich,  i3  avril  1868. 
(Cabinet,  i6  avril;  Dir.  poî.,  17  avril.) 

En  prenant  possession  de  son  poste,  le  nouveau  Ministre  de 
l'Intérieur^  a  adressé  aux  fonctionnaires  sous  ses  ordres  une  cir- 

(1)  Cf.  Dotézac,  26  mars. 

(2>  Cf.  Beust  à  Wimpffen,  iei  avril. 

W  Le  précédent  ministre  de  l'Intérieur  du  cabinet  bavarois,  M.  de  Pech- 
mann,  était  mort  au  début  de  mars.  Son  successeur,  M.  Hœrmann  de 
Hœrbach,  était  entré  en  fonctions  le  3o  mars, 
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culaire  qui  est  en  réalité  un  véritable  manifeste  de  la  politique 
extérieure  et  intérieure  du  Gouvernement.  Ce  document,  rédigé 
en  termes  plus  nets  et  plus  précis  que  ceux  qui  émanent  ordinaire- 
ment des  hommes  d'Etat  bavarois,  a  fait  ici  une  très  bonne  im- 
pression. Le  Gouvernement,  dit  M.  Hœrmann,  veut  la  loyale  exécu- 
tion des  traités,  le  maintien  de  l'indépendance  bavaroise,  et  sa 
politique  toute  nationale  est  aussi  éloignée  de  l'isolement  complet 
que  de  l'accession  à  la  Confédération  du  Nord.  Il  cherchera  à 
régler  toutes  les  questions  d'un  intérêt  commun  par  la  voie  des 
traités,  et  s'efforcera  de  développper  les  ressources  morales  et 
intellectuelles  du  peuple  en  ne  négligeant  pas  ses  intérêts  et  son 
bien-être  matériels.  Faisant  ensuite  allusion  à  la  conduite  de  cer- 
tains fonctionnaires,  soit  pendant  les  élections,  soit  à  l'occasion 
des  récents  désordres (1),  la  circulaire  termine  en  rappelant  aux 
serviteurs  de  l'Etat  que,  tout  en  étant  libres  de  garder  leurs  opi- 
nions personnelles  et  même  de  voter  comme  ils  l'entendent, 
ils  doivent  conformer  leurs  actes  et  leurs  paroles  publiques  à  la 
politique  du  Gouvernement. 

En  abordant  ainsi  la  question  extérieure,  M.  Hœrmann  a  voulu 
prouver  qu'il  ne  se  consacrerait  pas  exclusivement  aux  affaires 
de  son  Département,  et  qu'il  entendait  prendse  part  à  la  politique 
générale  de  son  pays;  ses  idées  se  rapprochent  assez  de  celles  des 
conservateurs  modérés,  qui  considèrent  son  entrée  aux  affaires 
comme  pouvant  avoir  des  conséquences  très  favorables  pour 
l'avenir  de  leur  pays.  On  suppose  et  on  espère  qu'il  contribuera  à 
maintenir  le  Prince  de  Hohenlohe  dans  la  voie  où  il  est  entré,  et  à 
lui  communiquer  un  peu  de  son  énergie  et  de  sa  fermeté. 

Votre  Excellence  a  sans  doute  été  informée  des  propositions 
faites  par  le  Cabinet  de  Carlsruhe  aux  autres  Cours  du  Midi  pour 
laisser  au  Parlement  douanier  le  soin  de  régler  les  questions  du 
droit  d'établissement,  de  domicile,  etc.,  etc.,  pour  les  différents 
sujets  des  Etats  allemands.  Le  Gouvernement  badois  se  fonde, 
pour  appuyer  cette  manière  de  procéder,  sur  ce  que,  les  traités 
conclus  par  le  Zollverein  contenant  déjà  des  prescriptions  sur  ces 
matières  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  elles  ne  pouvaient 
être  soustraites  à  la  compétence  de  l'Assemblée  douanière.  M.  de 

M  Cf.  Cadore,  3o  mars. 
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Varnbiïler  et  le  Prince  de  Hohenlohe  ont  tous  deux  repoussé  les 
propositions  de  M.  de  Freydorf,  et  déclaré  qu'ils  s'en  tenaient  à 
leur  manière  de  voir  sur  les  avantages  d'une  convention  interna- 
tionale M. 

La  question  de  l'extension  de  la  compétence  du  Parlement 
douanier  préoccupe  en  ce  moment  assez  vivement  les  esprits  en 
Bavière  ^;  on  comprend  qu'il  y  a  là-dessous  un  intérêt  politique, 
et  on  se  demande  quelle  sera  l'attitude  que  prendra  la  Prusse  dans 
la  discussion  qui  sera  évidemment  soulevée  sur  ce  sujet.  Un  fonc- 
tionnaire supérieur  du  Ministère  du  Commerce  bavarois,  qui  fait 
partie  du  Conseil  fédéral,  M.  deWeber,  est  revenu  ces  jours  derniers 
de  Berlin  ;  il  aurait  reçu  à  cet  égard,  m'a  dit  le  Prince  de  Hohenlohe, 
les  assurances  les  plus  positives  de  M.  de  Bismarck,  qui  se  propose 
de  contester,  au  nom  des  Gouvernements  alliés,  à  l'Assemblée 
le  droit  et  le  pouvoir  de  franchir  les  limites  qui  ont  été  posées  par 
les  traités  constitutifs  de  l'Association  douanière. 

J'ai  appris  d'autre  part  que  M.  de  Weber  ne  se  montrait  pas 
très  rassuré,  malgré  les  déclarations  de  M.  de  Bismarck,  sur  les 
dispositions  de  la  Prusse,  qui,  tout  en  paraissant  vouloir  garder 
en  apparence  une  attitude  correcte,  chercherait  toujours  à  atteindre 
par  des  voies  détournées  ou  des  menées  souterraines  le  but  qu'elle 
n'ose  poursuivre  ouvertement. 

[On  attend  à  Munich  le  Prince  royal  de  Prusse,  qui  se  rend  en 
Italie  pour  assister  au  mariage  du  Prince  Humbert^.  Il  s'y 
arrêtera  vingt-quatre  heures.  Le  Roi  lui  a  fait  dire  que  l'état  de  sa 
santé  ne  lui  permettrait  pas  de  le  recevoir.] 


ft64«».  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Particulière.  Minute.  Autriche,  4 9 7.) 

[Paris,]  1 4  avril  1868. 

Vous  m'avez  transmis,  il  y  a  quelque  temps,  le  texte  du  traité 

W  Cf.  Cadore,   2  mars;  Châteaurenard,  3  mars   et   1"  avril;  Benedetti, 
1er  avril. 
W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  1 2  avril. 
W  Cf.  Benedetti,  28  mars. 
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d'alliance  qui  aurait  été  conclu  par  le  Prince  Couza  avec  le  Prince 
Michel  M.  Ce  document  est  d'un  grand  intérêt,  et  je  vous  remercie 
d'une  (I  (''couverte  qui  peut  nous  aider  à  éclaircir  les  rapports 
actuels  de  la  Roumanie  avec  la  Serbie.  J'ai  à  cœur  d'approfondir 
une  situation  si  intéressante  à  tous  égards,  et  je  vous  serai  recon- 
naissant de  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  pour  me  seconder  dans 
la  poursuite  de  ce  but.  J'ignore  de  qui  vous  tenez  la  pièce  dont  il 
s'agit;  mais  je  sais  que  le  Prince  Couza  babite  dans  les  environs 
de  Vienne,  et  j'ai  pensé  que  ce  voisinage  pourrait  vous  être  utile 
pour  pousser  plus  avant  vos  recherches.  L'ancien  Hospodar 
n'eût-il  à  nous  apprendre  que  ce  qui  est  relatif  aux  négociations 
engagées  par  son  Gouvernement,  ses  confidences  auraient  déjà  de 
la  valeur  pour  nous  et  éclaireraient  nos  investigations  actuelles.  Je 
ne  vous  trace  au  surplus  aucune  direction  particulière  ;  je  me  borne 
à  vous  indiquer  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  connaître  ce  que  le 
Prince  Couza  serait  probablement  disposé  à  nous  dire,  en  vous 
laissant  le  soin  de  donner  à  cette  suggestion  la  suite  dont  vous  la 
jugeriez  susceptible. 


6^46.   Bourèe,    Ambassadeur    à    Constantinople,    au    Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  375,  n°  76.) 

Péra,  i4  avril  1868. 
(Cabinet,  2  3  avril;  Dir.  pol.,  2 5  avril.) 

Le  Général  Ignatieff  m'a  fait  sa  visite  d'arrivée.  Il  est  resté 
longtemps,  et  m'a  beaucoup  parlé  de  Vienne,  où  il  m'a  dit  avoir 
laissé  M.  de  Beust  dans  une  situation  très  dangereuse,  et  jugée 
telle  par  lui-même,  en  présence  des  opinions  ultramontaines  de 
l'Empereur  et  de  la  presque  totalité  de  la  Famille  impériale.  Le 
Général  Ignatieff  s'étendait  sur  l'exposé  des  embarras  de  l'Autriche 
avec  la  complaisance  que  je  vois  à  tousjles  Russes  quand  ils 
abordent  ce  sujet. 

Quand  les  hasards  de  la  conversation,  —  que  je  laissais  mon 
interlocuteur  diriger  à  sa  guise,  —  nous  ont  conduits  en  Turquie,  je 
l'ai  senti  beaucoup  plus  sur  ses  gardes,  très  questionneur,  mais 

(1)  Cf.  Gramont,  2  3£mars. 
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très  indifférent  et  pourtant  ne  négligeant  rien  :  Que  devenait  le 
Conseil  d'État?  son  règlement?  quels  seraient  ses  membres?  Je 
me  suis  montré  à  peine  mieux  instruit  que  lui-même.  La  Crète 
n'a  guère  été  nommée  que  pour  mémoire.  Ma  visite  au  Sultan, 
sur  laquelle  je  n'avais  rien  à  lui  apprendre,  lui  a  paru  prématurée. 
J'en  suis  tombé  d'accord  avec  lui,  sans  me  faire  prier.  Puis  est 
venu  le  tour  du  Collège (1)  :  il  savait  l'arrivée  de  M.  Levistal,  de 
M.  Ignou,  et  même  du  commis  de  ce  dernier  que  j'avais  oublié... (2) 
Quand  j'ai  voulu  m'enquérir  à  mon  tour  des  nouvelles  de  Russie, 
du  Prince  Gortchakoff,  le  Général,  pour  qui  ce  sujet  d'entretien 
manquait  évidemment  d'intérêt,  a  pris  congé  de  moi.  Somme 
toute,  il  m'a  laissé  l'impression  que  son  extrême  activité  serait 
pacifique. 


G04  9.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7M,  n°  101.) 

Londres,  i4  avril  1868. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

La  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser,  le  12  de  ce  mois,  sous  le  n°  61,  au  sujet  de  la  réunion  pro- 
chaine à  Berlin  du  Parlement  douanier,  m'est  parvenue  hier 
matin.  J'en  ai  fait  connaître  amicalement  le  contenu  à  Lord  Stanley, 
que  j'ai  vu  dans  la  journée,  en  prenant  les  précautions  qui  me 
paraissaient  les  plus  propres  à  prévenir  toute  interprétation 
fâcheuse  à  l'endroit  de  nos  intentions.  J'ai  dit  au  Principal  Secré- 
taire d'Etat  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  voyait  avec  une 
réelle  satisfaction  le  calme  qui  s'était  fait  dans  les  esprits,  aussi 
bien  en  Allemagne  qu'en  France;  que  notre  plus  grand  désir  était 
de  continuer  à  vivre  en  de  bons  termes  avec  la  Prusse,  et  que 
M.  le  Comte  de  Bismarck,  animé  de  son  côté  du  même  désir, 
paraissait  comprendre  l'importance  qu'il  y  avait  à  ce  que  le  Par- 
lement douanier  qui  allait  se  réunir  se  renfermât  dans  la  ligne 
tracée  par  ses  attributions  naturelles.  J'ai  fait  en  même  temps 

(l)  La  création  d'un  collège  français  à  Gonstantinople  venait  d'être  décidée  , 
après  des  négociations  très  longues. 

(î)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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remarquer  à  Lord  Stanley  que,  bien  que  l'opinion  publique  en 
France  fût  très  dévouée  aux  intérêts  de  la  paix,  elle  était  cependant 
prompte  à  s'inquiéter,  et  ne  manquerait  sans  doute  pas  de  s'in- 
quiéter si  par  exemple  le  Parlement  douanier,  sans  tenir  compte  du 
sentiment  anti-annexioniste  qui  s'était  récemment  manifesté  dans 
le  Sud  de  l'Allemagne,  poursuivait,  avec  l'appui  de  la  Prusse,  une 
pensée  contraire.  Enfin,  je  ne  lui  ai  pas  caché  qu'il  nous  semblait 
que  l'Angleterre,  dont  les  sentiments  pacifiques  n'étaient  pas 
moins  sincères  que  les  nôtres,  pourrait  facilement,  en  sa  qualité 
de  Puissance  amie  et  désintéressée,  faire  entendre  à  Berlin,  s'il 
en  était  jamais  besoin,  des  conseils  de  prudence  et  de  modération. 
J'ai  pris  soin,  d'ailleurs,  de  lui  répéter  que  les  assurances  que  nous 
avions  reçues  jusqu'ici  de  Berlin  nous  donnaient  pleine  confiance 
dans  l'attitude  que  comptait  prendre  M.  de  Bismarck,  et  que 
c'était  en  quelque  sorte  par  excès  de  prévoyance  que  nous  ne 
voulions  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  prévenir  les  éventualités 
même  les  moins  probables. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  a  bien  voulu  me  répondre  que  les 
manifestations  anti-annexionistes  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  lui 
paraissaient  pas  plus  qu'à  Votre  Excellence  de  nature  à  encourager 
la  Prusse  dans  des  projets  qui  pourraient  peut-être  un  jour  se 
réaliser,  mais  qui  semblaient,  pour  le  moment,  devoir  être  ajournés; 
qu'il  croyait  M.  le  Comte  de  Bismarck  trop  éclairé  et  trop  sage  pour 
en  juger  autrement  lui-même;  qu'en  tout  cas  l'unique  objectif  de 
la  politique  de  l'Angleterre  était  le  raffermissement  de  la  paix 
générale,  que  son  rôle  était  par  conséquent  de  décourager  partout 
les  aspirations  belliqueuses,  et  qu'il  était  certain  que,  le  cas  échéant, 
elle  n'y  faillirait  pas.  Il  a  cru  devoir,  à  cette  occasion,  appeler  mon 
attention  sur  les  bruits  qui  représentaient  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  comme  étant  animé  depuis  quelque  temps  d'inten- 
tions moins  pacifiques,  en  ajoutant  toutefois  qu'il  n'attachait  pas, 
quant  à  lui,  grande  importance  à  ces  bruits.  Je  me  suis  empressé 
de  rassurer  Lord  Stanley  à  cet  égard,  en  lui  affirmant  de  nouveau 
que  nous  souhaitions  sincèrement  le  maintien  de  la  paix,  et  que 
c'était  à  ce  point  de  vue  qu'il  devait  se  placer  pour  apprécier, 
comme  elle  méritait  de  l'être,  la  communication  toute  amicale  que 
je  venais  de  lui  faire. 
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i;<»4*.  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  244,  n°  2  5.) 

Munich,  là  avril  1868. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

La  dernière  fois  que  j'ai  vu  le  Prince  de  Hohenlohe,  il  m'a  paru 
un  peu  préoccupé  de  toutes  les  rumeurs  répandues  par  les  jour- 
naux au  sujet  et  à  propos  de  la  question  du  Sleswig^.  Il  m'a 
demandé  si  je  savais  qu'il  y  eût  eu  à  cet  égard  quelques  communi- 
cations échangées  entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  le 
Cabinet  de  Berlin,  et  il  m'a  en  outre  entretenu  du  voyage  projeté 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  du  Danemark  à  Paris  (*2).  Je  lui  ai 
naturellement  répondu  que  je  n'avais  reçu  de  Votre  Excellence 
aucune  information  de  nature  à  me  faire  croire  que  nous  pourrions 
être  contraints  d'abandonner  l'attitude  de  réserve  que  nous  avions 
constamment  gardée  dans  cette  affaire,  et  que  rien  ne  me  paraissait 
changé  dans  la  situation,  malgré  les  assertions  d'une  certaine 
presse  qui  semblait  prendre  à  tâche  d'égarer  ou  d'inquiéter 
l'opinion  publique.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  aussi 
fait  part  de  ses  préoccupations  à  d'autres  membres  du  Corps 
diplomatique,  en  étant  naturellement  un  peu  plus  explicite 
avec  eux.  Faisant  allusion  à  la  lutte  qu'on  dit  exister  jusque  dans 
les  Conseils  de  l'Empereur  entre  les  partisans  de  la  paix  et  ceux 
qui  poussent  à  la  guerre,  le  Prince  de  Hohenlohe  aurait  dit,  à 
un  de  mes  Collègues,  que  les  impressions  rapportées  d'Allemagne 
par  le  Prince  Napoléon  auraient  malheureusement  contribué  à 
fortifier  les  derniers^).  En  proclamant  bien  haut  la  vitalité  et  la 
solidité  de  l'œuvre  entreprise  par  la  Prusse,  et  en  ne  dissimulant 
pas  sa  manière  de  voir  sur  l'accomplissement  forcé,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  de  l'unité  allemande,    S.   A.    Impériale 

M  Cf.  Dotézac,  5  avril. 

M  Le  ministre  de  la  Guerre  danois,  le  général  RaasloefF,  fit  un  voyage  à 
Paris  pendant  les  fêtes  de  Pâques.  Le  «jouvernement  danois  avait  fait 
expliquer  à  Berlin  et  à  Vienne  qu'il  s'agissait  d'un  voyage  d'agrément,  et  que 
le  général  n'avait  aucune  mission  politique.  (A.  Friis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1  5  et 
suivantes.) 

W  Cf.  Benedetti,  i3  mars,  sans  numéro. 
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aurait  fourni,  bien  malgré  elle,  des  arguments  à  ceux  qui,  con- 
sidérant l'état  de  choses  résultant  des  événements  de  1866  comme 
fatal  pour  la  France,  voient  dans  la  guerre,  et  dans  la  guerre  immé- 
diate,  le  seul  remède  à  une  situation  qui  acquiert  chaque  jour  plus 
de  gravité.  Il  était  à  craindre  que  l'Empereur  se  laissât  ébranler 
par  ces  considérations,  et  qu'un  incident  quelconque,  comme  la 
question  du  Sleswig,  lui  fournisse  un  prétexte  suffisant  pour 
amener  un  conflit. 

En  transmettant  ces  détails  à  Votre  Excellence,  je  n'ai  d'autre 
but  que  de  lui  montrer  combien  on  est  accessible  en  Allemagne, 
même  parmi  les  personnes  que  leur  situation  met  à  même  d'être 
mieux  renseignées  sur  le  véritable  état  des  choses,  à  toutes  les 
nouvelles  venant  de  Paris,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur  origine 
ou  leur  provenance. 

J'ai  trouvé  également  les  traces  des  inquiétudes  manifestées 
par  le  Prince  de  Hohenlohe  chez  presque  tous  les  personnages 
qui  s'occupent  ici  de  politique,  et  j'ai  été  frappé  de  voir  combien 
tout  ce  qui  touche  à  cette  interminable  affaire  des  Duchés  de  l'Elbe 
serait  susceptible,  le  cas  échéant,  de  passionner  encore  les  Alle- 
mands. Des  personnes  fort  hostiles  à  la  Prusse,  et  qui  ne  reculent 
même  pas  devant  l'idée  de  la  guerre  pour  empêcher,  à  défaut 
d'autre  moyen,  l'absorption  des  Etats  du  Midi,  m'ont  fait  observer 
combien  il  serait  impolitique  au  Gouvernement  de  l'Empereur 
de  soulever  cette  question  au  moment  de  la  réunion  du  Parle- 
ment douanier.  Ce  serait  pour  les  unitaires  un  excellent  cri  de 
ralliement;  le  Cabinet  de  Berlin  ne  manquerait  pas  d'exploiter  le 
sentiment  national  à  son  profit,  et  d'annihiler  par  là  l'opposition 
qui  s'est  manifestée  contre  ses  projets,  dans  le  Midi  de  l'Allemagne, 
lors  des  dernières  élections  W.  Il  y  a,  à  mon  avis,  Monsieur  le 
Marquis,  quelque  chose  de  fondé  dans  ces  appréciations;  et,  si 
nous  tenons  à  voir  se  développer  le  sentiment  d'indépendance  qui 
vient  de  se  réveiller  dans  le  Sud,  nous  devons  éviter  avec  soin  toute 
démarche  de  nature  à  exciter  les  susceptibilités  du  peuple  alle- 
mand. 


M 


Cf.  la  dépêche  de  Rosenberg  annexée  à  celle  de  Rothan  du  10  mars. 
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««40.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,   Ministre  à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  3 1.) 

Stuttgart,  i4  avril  1868. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol.,  18  avril.) 

Le  parti  allemand  ne  se  laisse  pas  décourager  par  la  défaite  si 
complète  qu'il  a  subie  dans  les  élections  au  Parlement  douanier  W  ; 
son  comité  vient  de  répandre  à  profusion  dans  le  pays  un  manifeste 
dans  lequel  il  exprime,  au  contraire,  toute  confiance  dans  l'avenir. 
ce  Ce  qui  nous  donne  l'espoir,  disent  les  chefs  du  parti,  c'est  que  nous 
avons  un  but,  qui  est  l'unité  de  l'Allemagne.  Nos  adversaires  n'en 
ont  pas.  Là  est  notre  force,  là  est  leur  faiblesse,  v  Ce  raisonnement 
ne  manque  pas  de  justesse,  et  les  plus  opposés  aux  idées  unitaires  le 
reconnaissent;  mais,  s'il  fallait  attendre  la  réalisation  du  but  que 
se  propose  le  parti  allemand  uniquement  du  progrès  de  l'expan- 
sion de  son  principe  et  de  l'emploi  pur  et  simple  de  la  persuasion 
morale,  l'entêtement  de  la  race  souabe  et  son  attachement  enra- 
ciné à  l'autonomie  du  Wurtemberg  renverraient  le  triomphe  à  une 
époque  bien  reculée.  Aussi  les  partisans  de  l'union  plus  intime 
avec  la  Prusse  ne  sont  pas  du  tout  résignés  à  attendre  patiemment, 
et  ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  arriver  plus  promptement  à 
leurs  fins.  Leur  tactique,  en  ce  moment,  est  de  chercher  à  effrayer 
les  conservateurs,  et  surtout  le  monde  de  la  Cour  par  la  perspective 
d'un  succès  général  des  candidats  démocratiques  aux  prochaines 
élections  pour  la  Chambre  des  Députés.  Cette  crainte,  habilement 
répandue,  gagne  beaucoup  d'esprits;  elle  est  appuyée  par  les 
prévisions  analogues  que  ne  dissimule  pas  le  Ministre  de  Prusse, 
et  j'ai  dit  à  Votre  Excellence  que  des  personnages  de  la  Cour,  que 
M.  de  Spitzemberg,  l'Aide  de  Camp  général  du  Roi,  entre  autres, 
partageaient  déjà  cette  manière  de  voir.  A  qui  appartient  la 
première  inspiration  de  ces  appréhensions,  qui  paraissent  aux 
yeux  impartiaux  très  exagérées?  aux  chefs  du  parti  allemand  ou  à  la 
Légation  de  Prusse?  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire  ;  mais  je  remarque 
qu'il  y  a  toujours  entre  les  premiers  et  cette  dernière  une  grande 
harmonie  de  langage  et  une  complète  conformité  de  jugement. 

(1)  Cf.  Chateaurenard,  26  mars. 

ork;.  DIPL.  —  xxi.  la 

lurniMUii   iuf(i»n. 


178  U  AVRIL    1868. 

Battu  dans  les  élections,  repoussé  par  le  bon  sens  des  popula- 
tions, le  parti  allemand  ou  prussien  fait,  en  revanche,  des  pro- 
sélytes dans  l'armée  wurtembergeoise,  et,  sur  ce  terrain  égale- 
ment, l'action  du  Ministre  de  Prusse  n'a  pas  cessé  un  seul  jour 
de  se  faire  sentir  et  de  seconder,  si  elle  ne  les  dirige  pas,  les  efforts 
de  la  propagande  en  faveur  des  institutions  de  son  pays.  J'ai  sou- 
vent signalé  les  progrès  que  faisait  l'esprit  prussien  dans  les  rangs 
supérieurs  de  l'armée;  je  crois  qu'ils  ont  aujourd'hui  atteint  tout 
le  développement  possible;  à  peu  près  tous  les  officiers  ont  voté 
pour  les  candidats  allemands  aux  élections  du  Parlement  douanier, 
et,  depuis  le  Ministre  de  la  Guerre  jusqu'au  plus  jeune  sous- 
lieutenant,  ils  n'aspirent,  dit-on,  qu'à  faire  partie  de  l'armée 
prussienne.  C'est  au  point  que  M.  de  Varnbùler,  dont  l'attention 
est  très  en  éveil  aujourd'hui  à  cet  égard,  a  cru  devoir  s'en  expliquer 
avec  le  Prince  Frédéric,  qui  vient  d'être  nommé  commandant  en 
chef  du  corps  d'armée  wurtembergeois.  Si  je  suis  bien  informé, 
comme  j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  le  Ministre  n'aurait  pas  caché  au 
Prince  que  les  dispositions  générales  des  officiers  pourraient  bien, 
à  un  moment  donné,  créer  un  danger  dont  il  serait  la  première 
victime,  en  sa  qualité  de  Prince  le  plus  voisin  de  la  Couronne, 
et  que  c'était  à  lui  qu'incomberait  désormais  la  responsabilité 
de  l'état  moral  de  l'armée.  Le  Prince,  quoique  déjà  gagné  lui- 
même  à  moitié  par  la  propagande  prussienne,  aurait  été  vivement 
impressionné  par  le  langage  de  M.  de  Varnbùler,  et  se  serait 
engagé  à  le  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passerait  dans  la 
sphère  militaire.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  dû,  guidé 
par  les  mêmes  sentiments,  combattre  très  vivement  les  proposi- 
tions successives  faites  par  le  Ministre  de  la  Guerre  pour  l'impor- 
tante place  de  gouverneur  militaire  d'Ulm;  il  aurait  obtenu, 
m'assure-t-on,  après  de  longs  efforts,  que  le  choix  du  Roi  s'arrêtât 
en  définitive  sur  le  Général  de  Hegelmayer,  dont  les  sentiments 
particularistes  sont  moins  douteux  que  ceux  des  autres  compé- 
titeurs. 

La  guerre  faite  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  les 
journaux  officieux  de  Berlin  paraît  avoir  cessé,  et  une  explication 
a  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  lui  et  le  Ministre  de  Prusse.  A  en  juger 
par  leur  langage,  je  dois  supposer  qu'elle  n'a  satisfait  ni  l'un  ni 
l'autre.  M.  de  Rosenberg  reproche  au  Ministre  wurtembergeois 
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d'avoir  répété  des  paroles  qu'il  attribuait  à  M.  de  Bismarck,  et  de 
s'en  être  servi  dans  les  élections;  par  exemple,  que  le  Chancelier 
fédéral  avait  dit  qu'il  préférait  que  les  Députés  du  Sud  au  Parle- 
ment douanier  ne  fussent  point  des  unionistes,  que  les  Etats  du 
Sud  ne  créeraient  que  des  embarras  à  la  Prusse,  s'ils  entraient 
dans  la  Confédération  du  Nord,  etc.,  etc.,  assertions  que  la  presse 
prussienne  déclare  calomnieuses,  mais  dont  M.  de  Varnbuler 
maintient  l'authenticité;  et  il  trouve  avec  raison  assez  étrange 
qu'on  lui  cherche  querelle  aujourd'hui  parce  qu'il  les  a  prises  au 
pied  de  la  lettre.  Des  deux  côtés,  l'amour-propre  est,  d'ailleurs, 
engagé.  Le  Ministre  de  Prusse  peut  et  doit  même  considérer  le 
résultat  des  élections  wurtembergeoises  comme  un  échec  per- 
sonnel, d'autant  plus  sensible  qu'il  n'a  pas  dû  le  faire  pressentir 
à  Berlin;  et,  quant  à  M.  de  Varnbuler,  les  choix  qui  paraissent 
être  arrêtés  du  Prince  de  Hohenlohe  et  de  M.  de  Boggenbach 
comme  Vice-Présidents  du  Parlement  douanier  doivent  certaine- 
ment être  pour  lui  une  sensible  mortification. 


<»4»50.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Copie. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,  61.) 

Vienne,  là  avril  1868. 

Ainsi  que  Votre  Altesse  le  verra  par  les  deux  rapports  ci-joints 
en  copie  du  Comte  Apponyi,  Lord  Stanley  s'est  un  peu  préoccupé 
de  l'intention  qu'on  attribuait  au  Gouvernement  français  de  pro- 
voquer une  démarche  collective  auprès  du  Gouvernement  russe 
à  l'occasion  des  modifications  que  ce  dernier  a  récemment  intro- 
duites dans  le  régime  intérieur  de  la  Pologne. 

Nous  nous  sommes  complètement  abstenus,  pour  notre  part, 
de  soulever  cette  question,  et  nous  ne  désirons  prendre  aucune 
espèce  d'initiative  à  ce  sujet. 

Comme  il  nous  intéresserait  pourtant  de  connaître  la  pensée 
du  Gouvernement  français,  je  verrais  avec  plaisir  qu'il  fût  possible 
à  Votre  Altesse  de  me  donner  quelques  informations  sur  la  manière 
dont  M.  le  Marquis  de  Moustier  s'énonce  sur  cette  affaire. 
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Gft&l.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (E.  Olli- 
vier,  L'Empire  libéral,  t.  X,  p.  63o-633(1l) 

i k  avril  1868. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  soumettre  à  l'Empereur 
les  importantes  communications  consignées  dans  votre  lettre 
secrète  du  9.  Conformément  aux  ordres  qui  me  parviennent  de 
Bude  par  le  fil  électrique,  je  vous  prie  de  témoigner  à  l'Empereur 
Napoléon  et  à  l'Impératrice  la  vive  satisfaction  qu'éprouve  notre 
Auguste  Maître  en  voyant  se  resserrer  et  se  consolider  de  plus  en 
plus  une  entente  qui  assure  la  paix  du  monde  et  qui  sauvegarde 
en  même  temps  les  intérêts  communs  des  deux  Empires.  Persuadés 
que  nous  étions,  depuis  Salzbourg  surtout,  de  la  solidarité  de  nos 
intérêts,  nous  avons  toujours  cru  pouvoir  compter  sur  l'appui 
de  la  France  lorsque  nous  le  trouverions  utile.  Nous  constatons 
néanmoins  avec  plaisir  le  fait  que  nous  ne  nous  sommes  pas  trom- 
pés, et  nous  prenons  acte  avec  reconnaissance  de  la  confirmation 
expresse  et  spontanée  que  vous  avez  pu  recueillir  à  cet  égard  de 
la  bouche  même  de  l'Empereur  Napoléon.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
donner  une  meilleure  preuve  du  prix  que  j'attache  aux  rapports 
intimes  si  heureusement  établis  entre  les  deux  Cours  qu'en  répon- 
dant en  toute  franchise  aux  questions  que,  d'accord  avec  Votre 
Auguste  Interlocuteur  et  son  Ministre,  vous  avez  formulées  dans 
votre  lettre. 

i°  Quant  à  la  première,  nous  pensons  avec  l'Empereur  Napo- 
léon que  le  cas  est  peu  probable  où  les  populations  du  Sud  de  V Alle- 
magne se  jetteraient  de  plein  gré  dans  les  bras  de  la  Prusse.  Or  la  prudence 
avec  laquelle  nous  avons  agi  envers  les  Gouvernements  et  les 
populations  du  Sud  a  porté  fruit;  le  programme  tracé  à  Salzbourg 
se  dessine  et  se  développe  de  plus  en  plus,  et  l'Empereur  Napoléon 
rendra  à  la  justesse  de  nos  prévisions  cette  justice  que  les  évé- 
nements leur  ont  rendue.  La  voie  franchement  libérale  dans  laquelle 
l'Autriche  a  résolument  marché  lui  a  valu  des  sympathies  dont 


O  Oncken  (t.  II.  p.  554)  a  publié  cette  lettre  d'après  la  minute  autographe 
des  Archives  de  Vienne,  que  nous  avons  eue  également  en  main,  et  qui  est 
entièrement  conforme  au  texte  donné  par  Emile  Ollivier. 
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M.  de  Bismarck  lui-même  n'a  pas  osé  nier  l'existence.  Il  s'est  servi, 
il  est  vrai,  dans  une  des  dernières  séances  du  Parlement  allemand, 
pour  parer  les  attaques  de  la  Gauche  dirigées  contre  ce  défaut 
de  sa  cuirasse,  du  faux-fuyant  de  représenter  les  libéraux  dans  le 
Midi  comme  partisans  de  la  Prusse  et  les  conservateurs  comme 
ceux  de  l'Autriche.  Mais  cette  tactique  n'a  pas  produit  d'autre 
effet  que  d'exciter  l'hilarité  générale  de  l'Assemblée,  sans  cepen- 
dant mettre  les  rieurs  du  côté  du  Chancelier  de  la  Confédération 
du  Nordd). 

2°  Il  nous  est  tout  aussi  impossible  d'admettre  prima  fade  la 
probabilité  d'un  acte  de  violence  de  la  part  de  la  Prusse,  et  nous 
ne  pensons  pas  non  plus  que  cette  Puissance  soit  déjà  tellement 
aux  abois  pour  songer  à  sortir  de  ses  embarras  par  un  coup  de 
désespoir  en  commettant  spontanément  une  infraction  grave  au  traité 
de  Prague.  Le  Cabinet  de  Berlin,  nous  aimons  à  le  croire,  y  regardera 
à  deux  fois  avant  de  mettre  ainsi  tous  les  torts  de  son  côté.  Or  la 
question,  telle  qu'elle  a  été  posée,  me  paraît,  à  vous  dire  vrai, 
quelque  peu  vague  et  trop  générale.  Qu'entend-on  par  infraction 
grave?  Est-ce  possible  de  préciser  d'avance  des  faits  éventuels  qui 
acquerront  toujours  plus  ou  moins  de  gravité  selon  les  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  pourraient  se  produire?  La  prudence 
au  on  ne  cesse  de  nous  recommander  ne  nous  impose-t-elle  pas  le  devoir 
de  nous  réserver  une  certaine  liberté  d'action,  et  d'éviter,  avant  tout, 
des  malentendus  qu'engendrent  souvent  des  engagements  éven- 
tuels? Mais  cette  même  prudence  ne  nous  empêchera  pas  de  prendre  les 
devants  d'une  action  diplomatique  préventive.  Je  suis  tout  disposé  à 
envoyer  au  Comte  deWimpffen  des  instructions  qui  le  mettront  à 
même  de  rappeler  en  temps  et  lieu  au  souvenir  du  Comte  de 
Bismarck  le  fait  de  la  signature  du  traité  de  Prague.  Cette  précau- 
tion, cependant,  purement  préventive,  ne  nous  rapprochera 
guère,  j'ose  l'espérer,  du  moment  où  il  conviendra  d'examiner 
sérieusement  la  question  de  savoir  si  c'est  à  la  France  ou  bien  à 
l'Autriche  de  se  tenir  sur  la  seconde  ligne.  En  attendant,  nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  la  sage  résolution  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  froisser  les  susceptibilités  germaniques,  et  précipiter 
un  cataclysme.  Nous  nous  sommes  toujours  attachés  à  séparer  la 

O  Cf.  ci-dessus,  p.  i  58,  note  i. 
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Prusse  de  l'Allemagne,  et  l'isolement  embarrassant  dans  lequel 
cette  première  se  trouve  en  ce  moment,  ainsi  que  je  l'ai  constaté 
dans  ma  dernière  lettre  (1),  prouve  que  notre  politique  patiente 
n'a  pas  manqué  son  but. 

3°  La  troisième  question  est,  selon  moi,  la  plus  importante, 
puisque  la  clef  de  voûte  ainsi  que  la  base  ostensible  de  notre  en- 
tente, je  ne  saurais  assez  vous  le  répéter,  est  toujours  la  question 
d'Orient.  Je  me  réserve  de  revenir  sur  ce  point  dans  ma  corres- 
pondance officielle,  et  je  me  borne  à  constater  avec  reconnaissance 
que  le  succès  jusqu'ici  a  couronné  nos  efforts  pacifiques.  Con- 
fiants dans  l'appui  de  la  France,  nous  attendrons  de  pied  ferme 
les  événements  qui  pourraient  se  produire  sur  les  bords  du  Bas- 
.Danube.  Mes  lettres  de  Belgrade  me  font  espérer  que  le  Prince 
Michel  se  tiendra  sur  la  réserve,  et,  sans  lui,  les  Roumains  se 
garderont  bien  de  casser  les  vitres. 

â°  Quant  à  l'Angleterre,  que  personne  ne  connaît  mieux  que 
l'Empereur  Napoléon,  nous  nous  remettons  entièrement  à  lui 
pour  le  choix  du  moment  opportun  d'une  démarche  collective. 
Mon  avis  serait  d'attendre  des  faits  avant  de  nous  adresser  à  des 
Ministres  qui,  en  ce  moment  surtout,  aimeront  mieux  se  laisser 
surprendre  par  les  événements  et  agir  au  besoin  ah  irato  que  de 
se  lier  les  mains  par  des  promesses  et  des  engagements  pour  des 
éventualités  d'avenir.  Mais,  je  le  répète,  l'Empereur  Napoléon 
connaît  mieux  que  personne  le  terrain  de  Londres,  et,  le  jour 
où  Sa  Majesté  jugera  le  moment  venu  d'y  faire  une  démarche 
décisive,  elle  nous  trouvera  prêts  à  nous  y  associer  M. 


(1)  Cf.,  ci-dessus,  Beust  à  Metternich,  à  avril. 

(2)  Metternich  eut  audience  de  Napoléon  III  le  1 8  avril,  et  lui  communiqua 
les  réflexions  de  Beust.  Au  sortir  des  Tuileries,  il  adressa  à  Beust  le  télégramme 
suivant  : 

L'Empereur  se  déclare  d'accord  avec  vous  sur  tous  les  points  consignés  dans  votre 
lettre  du  \k.  Il  désire  continuer  cet  échange  d'idées  confidentiel.  Le  prochain  courrier 
vous  apportera  de  nouveaux  détads  destinés  à  préciser  davantage  le  point  n°  2. 
(Oncken,  t.  II,  p.  56a.) 
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«Uî.V*.  Le  Marquis  de  Moustier  ujx  Agents  diplomatiques  de  l'Em- 
pereur À  Munich,  Carlsruhe  et  Stuttgart.  (Orig.  Bavière,  2 àâ, 
n°  6.) 

Paris,  i5  avril  1868. 

Des  bruits  bien  complètement  en  désaccord  avec  les  intentions 
pacifiques  du  Gouvernement  français  ont  circulé  pendant  quelques 
jours,  et  certains  journaux  se  sont  efforcés  de  les  accréditera). 
Le  bon  sens  public  commence  ici  à  en  faire  justice.  J'ai  lieu  d'es- 
pérer qu'il  en  aura  été  de  même  en  Allemagne,  et  qu'on  ne  s'y 
sera  pas  laissé  impressionner  par  des  rumeurs  dont  on  ne  doit 
chercher  l'origine  que  dans  des  spéculations  politiques  ou  finan- 
cières. 

L'esprit  qui  a  présidé  aux  élections  du  Parlement  douanier 
et  les  dispositions  qui  semblent  se  manifester  de  plus  en  plus  à 
Berlin  ^  sont  de  nature  à  donner  à  l'opinion  européenne,  si 
favorable  à  la  conservation  de  la  paix,  toute  sécurité,  et  nous 
sommes  convaincus  que  le  Parlement  douanier,  par  le  soin  avec 
lequel  il  se  maintiendra  dans  le  cercle  de  ses  attributions  natu- 
relles, ne  viendra  soulever  aucune  question  susceptible  de  troubler 
l'heureux  apaisement  qui  se  fait  de  plus  en  plus  dans  les  esprits. 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction  que  nous  nous 
croyons  fondés  à  nourrir  cette  confiance,  et  tel  est  l'ordre  d'idées 
dans  lequel  vous  ne  sauriez  manquer  de  vous  placer,  si  l'occasion 
vous  en  était  naturellement  offerte  dans  vos  entretiens. 


4»<»5.'t.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.,  avec  déchiffrement.  Prusse,  369,  n°  76.) 

Berlin,  i5  avril  1868. 
(Cabinet,  17  avril.) 

J'apprends  que  le  Comte  de  Bismarck  a  déclaré  au  Ministre 
de  Bavière  qu'il  ne  saurait  convenir  à  la  Confédération  du  Nord 

(1)  Cf.  Cadore,  là  avril. 

(2)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  1 2  avril. 
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de  conclure  avec  les  Etats  du  Midi  une  convention  pure  et  simple 
concédant  aux  sujets  respectifs  le  droit  de  domicile,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  pour  les  Etats  confédérés  W.  Le  Chancelier  a  justifié 
cette  détermination  par  les  motifs  que  j'ai  indiqués  dans  la  dépêche 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  sous  le  n°  69  (2).  On  pensi* 
donc,  comme  je  vous  l'ai  fait  pressentir,  qu'on  proposera  à  ces 
Gouvernements,  soit  de  s'engager  par  un  traité  à  ratifier  toutes  les 
modifications  que  le  Parlement  du  Nord  pourra  faire  subir  à  la 
législation  existante  sur  cette  matière,  soit  à  en  déférer  la  connais- 
sance au  Zollparlament. 

On  est  généralement  d'avis  à  Berlin  que  le  Gouvernement 
prussien,  déçu  dans  les  espérances  qu'il  avait  fondées  sur  le  ré- 
sultat des  dernières  élections,  aura  recours  à  des  expédients  de 
cette  nature  pour  obtenir  une  extension  progressive  de  la  compé- 
tence du  Parlement  douanier,  et,  malgré  les  déclarations  dont 
j'ai  recueilli  moi-même  l'expression  réitérée,  on  se  montre  persuadé 
que,  dans  la  prochaine  session  de  cette  Assemblée,  il  serait  fait 
plus  d'une  tentative  dans  ce  sens  à  l'aide  du  concours  que  le 
Grand-Duché  de  Bade  et  la  plupart  des  Représentants  de  cet  Etat 
comme  de  ceux  de  la  Hesse  grand-ducale  s'empresseront  de  prêter 
au  Gouvernement  prussien  et  au  parti  national.  Une  ordonnance 
qui  a  paru  hier  convoque  définitivement  les  Délégués  douaniers 
pour  le  2  7  de  ce  mois,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  être  fixés  sur  la 
valeur  de  ces  diverses  conjectures.  Ce  qui  ne  semble  plus  douteux, 
c'est  que  le  Prince  de  Hohenlohe  trouvera  à  Berlin  un  accueil  gra- 
cieux, et  qu'il  sera  porté  à  la  vice-présidence  du  Zollparlament, 
tandis  que  M.  de  Varnbuler  est  exposé  à  ressentir  l'effet  des  ressen- 
timents qu'a  provoqués  sa  conduite  pendant  les  derniers  temps. 

Votre  Excellence  se  rappelle  que  le  Prince  de  Waldeck  a  remis 
à  la  Prusse  l'administration  de  sa  Principauté.  On  assure  que  le 
Duc  d'Anhalt,  devant  renoncer  à  pourvoir  aux  charges  qui  lui 
sont  imposées  par  la  Constitution  fédérale,  songe  à  prendre  une 
détermination  analogue,  et  qu'il  a  déjà  fait  pressentir  le  Gouver- 
nement prussien  à  cet  effet.  Comme  le  Prince  de  Hohenzollern, 
il  serait  même  disposé  à  abdiquer  en  faveur  du  Roi,  si  Sa  Majesté 

W  Cf.  Cadore,  i3  avril. 

(*)  La  dépêche  n°  69,  du  i"r  avril. 
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consentait  à  lui  conférer  le  rang  de  Prince  prussien;  mais  cette 
condition  ne  semble  pas  devoir  être  favorablement  accueillie  à 
Berlin. 

M.  le  Général  de  Moltke  a  fait  la  semaine  dernière  une  excursion 
dans  les  Provinces  rhénanes.  Ce  voyage  a  eu  pour  objet  de  con- 
trôler des  études  stratégiques  qu'il  avait  confiées  à  plusieurs 
officiers  d'Etat-Major.  J'ai  puisé  ce  renseignement  à  une  source 
digne  de  toute  confiance.  Je  dois  ajouter  cependant  que  les  bruits 
répandus  à  Paris  durant  la  semaine  dernière  sur  les  éventualités 
d'une  guerre  prochaine  n'ont  éveillé  ni  dans  la  presse  ni  dans 
l'opinion  publique  à  Berlin  des  craintes  sérieuses,  et  il  est  même 
à  remarquer  que  les  journaux  qui  en  ont  entretenu  leurs  lecteurs 
ont  fait  preuve  en  cette  circonstance  d'une  réserve  et  d'une  modé- 
ration dont  ils  ne  se  montrent  pas  généralement  animés.  On  croit 
toutefois  avoir  constaté  un  nouveau  déploiement  d'activité  dans 
les  services  qui  relèvent  du  Ministère  de  la  Guerre,  et  notamment 
entre  les  places  fortes  qui  bordent  le  Rhin^). 

Le  Prince  royal  part  aujourd'hui  pour  Turin.  Il  s'arrêtera 
d'abord  à  Gotha,  puis  à  Munich,  le  Roi  de  Bavière  lui  ayant  fait 
offrir  de  le  recevoir  au  Palais  ^. 

P.-S.  —  La  Correspondance  provinciale  parue  aujourd'hui  contient, 
à  l'occasion  de  la  prochaine  réunion  du  Parlement  douanier,  un 
article  dont  vous  trouverez  ci-joint  la  traduction;  je  le  signale 
à  votre  attention.  Vous  y  verrez  en  effet  que,  dans  ses  appréciations, 
la  feuille  officieuse  pense  que  cette  Assemblée  est  le  lien  destiné 
à  unir,  d'une  façon  complète  et  définitive,  les  États  du  Sud  à  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Tel  serait  le  vœu  des  popu- 
lations méridionales,  et  elles  l'auraient  témoigné  dans  les  dernières 
élections.  Contrairement  à  ce  qu'en  avaient  dit  jusqu'à  présent 
les  journaux  prussiens  eux-mêmes,  le  résultat  de  ces  élections,  au 
dire  de  la  Correspondance,  serait  en  effet  favorable  à  l'union  alle- 
mande, et  elle  essaie  de  le  démontrer,  en  considérant  les  Députés 
élus  avec  l'appui  des  Gouvernements  comme  envisageant  cette 
question  à  la  manière  du  parti  national.  Dans  ce  nombre,  il  faut 
nécessairement  comprendre  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.   de 


M  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
M  Cf.  Cadore,   i3  avril. 
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Varnbûler;  je  suppose  qu'ils  seront  surpris  en  se  voyant  classés 
parmi  les  partisans  de  la  politique  prussienne  dans  ce  quVIh- 
peut  offrir  de  plus  inquiétant  pour  l'indépendance  des  Gouverne- 
ments dont  ils  sont  les  premiers  Ministres.  Comme  vous  le  voyez, 
l'article  de  la  Correspondance  mérite  d'être  lu(1J. 


<»<».>  4.    Bourée,    Ambassadeur    à    Constantinople,    au    Marquis    de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  875,  n°  78.) 

Péra,  i5  avril  1868. 
(Cabinet,  2  3  avril;  Dir.  pol.,  2  5  avril.) 

M.  Elliot  m'a  apporté  une  lettre  de  Lord  Stanley  destinée  à  être 
lue  à  Fuad  Pacha  et  qui  est  aussi  satisfaisante  que  vous  pouviez 
la  désirer  M. 

Fuad  Pacha,  après  avoir  exprimé  sa  gratitude  à  M.  Elliot,  lui  a 
demandé  si  son  intention  serait  de  voir  le  Sultan.  Mon  Collègue 
a  répondu  que  son  intention  n'était  pas  de  solliciter  cet  honneur, 
mais  qu'il  serait  toujours  aux  ordres  de  Sa  Majesté. 

M.  de  Prokesch,  qui  n'avait  pas  dans  ses  instructions,  je  ne 
dirai  pas  la  prescription,  mais  l'indication  de  cette  réserve,  a  été, 
sur  son  désir,  reçu  avant-hier  par  le  Sultan^.  Il  me  manque 
encore  des  informations  précises  sur  ce  qui  s'est  dit,  parce  que, 
souffrant  depuis  quelques  jours,  je  n'ai  pu  sortir,  même  pour  me 
rendre  chez  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche,  pour  qui  l'audience  du 
Sultan  se  sera  évidemment  passée  comme  pour  moi. 

')  L'extrait  est  joint  à  la  dépêche.  Il  commence  par  le  passage  suivant  : 

Le  Parlement  douanier  est  convoqué  pour  le  27  avril  :  sa  réunion  marquera  une 
nouvelle  étape  dans  la  voie  de  l'unité  allemande. 

Pour  la  première  fois  depuis  l'Assemblée  nationale  (de  Francfort,  i848),  une  Repré- 
sentation nationale  du  peuple  allemand  tout  entier  va  s'assembler,  cette  fois  sur  une. 
base  solide,  avec  un  programme  arrêté  et,  partant,  avec  la  légitime  confiance  du 
succès. 

Pour  la  première  fois,  le  Reichstag  de  l'Allemagne  septentrionale  délibérera  avec 
les  Députés  du  Midi  sur  des  intérêts  essentiels  de  la  nation.  Le  lien  qui  unit  toute 
l'Allemagne  conformément  aux  traités  recevra  la  sanction  de  la  pratique.  (Prusse,  36g.) 

Un  second  extrait  concerne  la  discussion  relative  aux  résultats  des  élections 
en  Bavière  et  en  Wurtemberg. 

^  Cf.  Moustier  à  Bourée,  3  avril,  et  les  notes. 

fa)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  2  avriL 
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Votre  Excellence  a  donc  pleinement  réussi  à  amener  ici  non  pas 
seulement  l'entente,  mais  l'action  commune  des  trois  Ambassades. 
Aali  Pacha  et  Fuad  Pacha  comprennent  que  là  est  la  meilleure 
garantie  pour  le  succès  des  réformes,  et  ils  vous  sont  profondé- 
ment reconnaissants. 

P.-S.  —  M.  de  Prokesch  vient  de  me  dire  que  le  Sultan  a  été 
aussi  explicite  que  possible.  Je  suis  heureux,  lui  a  dit  Sa  Majesté, 
des  félicitations  que  vous  m'apportez,  comme  je  l'ai  été  de  celles 
que  m'a  apportées,  il  y  a  quelques  jours,  l'Ambassadeur  de  France. 
Mais  croyez  bien  que  je  n'agis  pas  seulement  pour  complaire  à 
mes  alliés.  Je  veux  surtout  remplir  mon  devoir  de  Souverain,  et 
parvenir  à  une  fusion  de  toutes  les  nationalités  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  salut  possible  pour  l'Empire. 


B(î.î5.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o.) 

Darmstadt,  i5  avril  1868,  8h45  matin. 
(Reçu  à  î  ih4o  matin.) 

Grolman  est  sacrifié  à  Louis  ^.  J^e  Baron  de  Dalwigk  dit  :  ce  La 
Prusse  menaçait  d'une  occupation.  r> 


tt<»50.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o, 
n°  a4.) 

Darmstadt,  i5  avril  1868. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

[Déchiffrement]  L'alinéa  commençant  par  «  On  se  raconte  . . .  » 
est  aussi  véridique  que  le  dernier;  il  est  du  moins  puisé  aux 
meilleures  sources^. 

Les  bruits  les  plus  absurdes  se  sont  répandus  dans  la  ville  au 


(l)  Cf.  d'Astorg,  télégramme,  1  2  avril. 

W  Le  déchiffrement  se  termine  ici.  —  Voir  la  suite. 
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sujet  du  Général  de  Bonin.  Je  me  crois  néanmoins  obligé  de  les 
rapporter  à  Votre  Excellence. 

On  se  raconte  que  :  par  interprétation  de  l'article  7  de  la  Con- 
vention du  7  avril  1867  {l\  la  Prusse  a  menacé  d'une  exécution 
militaire  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  hessois  ne  céderait 
pas  à  ses  réclamations  au  sujet  de  l'état  de  l'armée;  que,  pour 
assurer  désormais  la  régularité  du  service,  on  va  supprimer  ce 
qui  restait  du  Ministère  de  la  Guerre  hessois,  et  le  remplacer  par 
une  administration  hessoise  comme  la  poste,  et  ayant  à  sa  tête 
un  officier  supérieur  prussien;  que  le  Prince  Louis,  voyant  ainsi 
disparaître  la  source  des  irrégularités  qui  le  mécontentaient,  et 
affranchi  des  entraves  hessoises,  reprendra  son  commandement, 
interprétant  dans  ce  sens  la  fin  de  l'article  6  de  la  Convention 
qui  permet  une  correspondance  directe  entre  le  Roi  de  Prusse  et  le 
Commandant  de  la  Division  hessoise;  que  le  Grand-Duc  cédera 
sur  ce  point  de  l'administration  militaire  et  sur  la  nomination 
de  cet  administrateur  prussien,  quoique  cela  lui  soit  particulière- 
ment pénible,  S.  A.  Royale  ayant  jusqu'ici  tenu,  par  respect  pour 
les  traditions  et  pour  le  maintien  de  sa  souveraineté,  à  ce  que  le 
rapport,  pour  être  placé  sous  ses  yeux,  fût  préparé  sous  l'ancienne 
forme  hessoise;  que  les  officiers  se  plaignent  de  la  surcharge  de 
travail  inutile  qui  en  résulte,  car  ils  doivent  alors  recommencer 
leurs  écritures  pour  le  Commandement  de  la  Division  et  pour 
Berlin  (article  6  de  la  Convention),  selon  les  formes  et  avec  les 
formules  adoptées  en  Prusse,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  disparate 
dans  l'ensemble  des  documents  de  l'Etat-Major  général  prussien; 
que  la  Cour  reproche  au  Prince  Louis  d'exiger,  selon  la  lettre  des 
traités,  des  sacrifices  onéreux  pour  la  Hesse  au  lieu  de  profiter  de 
sa  position  pour  jouer  le  rôle  de  conciliateur...  M  (ce  bavardage 
au  sujet  de  la  Cour  est  d'autant  plus  vide  de  sens  que  l'article  5 
prévoit  précisément  le  cas  où,  pour  éviter  la  ruine,  la  Hesse  aura 
le  droit  de  traîner  en  longueur  l'assimilation  de  son  administra- 
tion militaire  à  la  prussienne!);  qu'enfin  l'activité  déployée  par 
le  Général  de  Bonin  dans  les  revues  de  détail  dont  il  s'occupe 


W  Convention  militaire  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  grand-ducale.  —  Cf. 
d'Astorg,   26  avril. 
(2)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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(et  dont  l'article  9  lui  donne,  il  est  vrai,  le  droit)  prouve,  de  la 
part  de  son  Gouvernement,  une  ardeur  au  sujet  de  laquelle  on  ne 
peut  que  s'inquiéter.. .(1). 

Je  le  répète,  Monsieur  le  Marquis,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  laisser 
ignorer  tous  ces  bruits  à  Votre  Excellence.  L'absurde  exagération 
en  saute  aux  yeux. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  aujourd'hui,  c'est  simplement  la  retraite 
du  Colonel  Grolman,  et  la  très  grande  probabilité  de  la  rentrée 
effective  du  Prince  Louis  dans  son  commandement^.  Le  Général 
de  Bonin  a  présenté  au  Grand-Duc  ce  double  arrangement  à  un 
point  de  vue  conciliateur,  car  on  évitera  ainsi  entre  les  Gouverne- 
ments de  Hesse  et  de  Prusse  des  froissements  dont  tous  les  deux 
doivent  bien  naturellement  désirer  la  fin. 


tt<»5?.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute^.  Prusse,  369,  n°  70.) 

[Paris,]  16  avril  1868  W. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  dépêche  que  je  viens  d'adresser  à 
nos  Représentants  dans  le  Sud  de  l'Allemagne. 

Ce  sont  les  seules  instructions  qu'ils  aient  reçues  de  moi  sur 
la  question  du  Parlement  douanier.  Je  crois  qu'elles  tiennent  un 
juste  milieu  entre  un  langage  trop  significatif  et  un  silence  qui 
peut-être  ne  l'eût  pas  été  moins.  Nos  sentiments  pacifiques  s'y 
manifestent  assez  clairement  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  les 
faire  ressortir. 

Ce  document,  que  je  vous  transmets  à  titre  d'information 
purement  personnelle,  peut  vous  être  utile  néanmoins,  dans  le 
cas  où  vous  surprendriez  des  impresssions  produites  par  des 
renseignements  inexacts  et  que  vous  jugeriez  nécessaire  de  rec- 
tifier. 


M  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
W  Cf.  le  télégramme  précédent. 

Minute  autographe. 
M  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  à  Munich,  Carlsruhe  et  Stuttgart. 
i5  avril. 
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4»<»5*.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre 
À  Munich.  (Orig.  Bavière,  va  à,  n°  7.) 

Paris,  i(j  avril  18G8. 

Vous  m'écrivez,  en  date  du  là  de  ce  mois,  que  le  Prince  de 
Hohenlohe  s'est  montré  avec  vous  un  peu  préoccupé  des  rumeurs 
que  certains  organes  de  la  publicité  ont  essayé  de  répandre  ces 
jours  derniers,  notamment  à  propos  des  difficultés  dont  l'affaire 
du  Sleswig  septentrional  serait  la  cause  ou  le  prétexte  entre  les 
grandes  Puissances.  La  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui, 
sous  le  n°  6  M,  et  qui  était  expédiée  avant  la  réception  de  celle 
à  laquelle  je  réponds  ici,  témoigne  assez  clairement  des  sentiments 
pacifiques  que  nous  apportons  dans  nos  appréciations  sur  la 
situation  de  l'Allemagne.  Je  me  borne  à  ajouter,  en  ce  qui  touche 
spécialement  le  Sleswig,  que  cette  affaire  n'a  été,  dans  ces  der- 
niers temps,  l'objet  d'aucune  communication  ou  d'aucune  démarche 
de  notre  part,  et  que  les  débats  irritants  qu'elle  aurait  suscités 
entre  la  Prusse  et  nous  n'existent  absolument  que  dans  l'imagina- 
tion des  nouvellistes. 


6059.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  26.) 

Darmstadt,  17  avril  1868. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

Le  Général  de  Bonin  doit  partir  aujourd'hui.  Son  rapide  pas- 
sage aura  laissé  des  traces  profondes.  Revues  de  détail,  personnel, 
matériel,  batteries,  administration,  tout  a  été  redressé  ou  examiné. 

[Le  Comte  d'Astorg  indique  quelques-unes  des  mesures  prises 
pendant  le  séjour  du  Général  de  Bonin,  soit  à  l'égard  du  per- 
sonnel, soit  en  matière  d'administration  militaire.] 

On  peut  maintenant  se  demander  quel  est  le  résultat  de  la 
mission  du  Général. 

Un  conflit  permanent  existait  entre  les  Gouvernements  hessois 
et  prussien  au  sujet  de  l'armée.  La  Hesse  ne  méconnaissait  pas  ses 

M  L'original  porte  la  date  du  i5. 
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engagements,  mais  son  intérêt  consistait  à  en  retarder  l'exécution 
pour  ne  pas  ruiner  ses  finances.  L'intérêt  de  la  Prusse,  au  con- 
traire, consistait,  à  ce  qu'il  paraît,  à  en  précipiter  l'exécution,  ce 
dont  la  lettre  de  la  Convention  lui  donnait  le  droit  à  la  rigueur. 

Le  conflit  se  trouvait  compliqué  en  ce  sens  qu'il  avait  dégénéré 
ici  en  querelle  de  famille,  et  que  donner  raison  au  neveu,  c'était 
condamner  l'oncle,  et  porter  atteinte  au  prestige  du  chef  de 
famille  et  du  Souverain  U). 

Les  considérations  gênantes  ont  été  rapidement  mises  de  côté. 


<;<;<;<».  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  2 à.) 

Carlsruhe,  18  avril  1868. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

Je  tiens  de  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  à  titre  confi- 
dentiel que  le  Cabinet  de  Munich  a  récemment  proposé  aux  Puis- 
sances qui  possèdent  encore  une  portion  de  matériel  dans  la 
forteresse  de  Rastadt  de  procéder  à  la  liquidation  de  cette  pro- 
priété commune'-1,  opération  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par 
voie  de  rachat  consenti  par  le  Gouvernement  badois.  Des  ouver- 
tures se  rattachant  à  ce  projet  ont  été  faites  auprès  de  ces  diffé- 
rents Gouvernements;  l'Autriche,  comme  Votre  Excellence  le  sait, 
est  désintéressée  dans  cette  question,  qui  a  déjà  été  réglée  en  ce 
qui  la  concerne.  Le  Baron  de  Riederer,  Ministre  de  Bavière,  a  été 
chargé,  il  y  a  peu  de  jours,  d'adresser  au  Cabinet  de  Carlsruhe 
une  proposition  dans  ce  sens  :  quoique  M.  de  Freydorf  ne  se  soit 
point  trouvé  en  mesure  d'y  répondre  d'une  manière  définitive,  le  peu 
d'empressement  avec  lequel  il  l'a  accueillie  ne  laisse  pas  présumer 
que  son  Gouvernement  soit  pour  le  moment  disposé  à  y  donner 
suite.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a,  m'a-t-on  dit,  opposé 


W  Cf.  cTAstorg,  7  et  1 2  avril.  —  Dans  un  court  post-scriptum  chiffré,  ajouté 
à  une  dépêche  du  16,  d'Astorg  écrit  :  «Le  Baron  de  Dalwigk  a  dit  :  Puisque 
tout  le  monde  m'abandonne,  il  faut  bien  que  je  cède.»  (Hesse-Darmstadt,  3o.) 

W  Cf.  Mosbourg,  5  mars. 
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presque  exclusivement  aux  ouvertures  du  Ministre  de  Bavière  des 
raisons  d'économie  et  d'opportunité.  Il  a  tiré  sa  principale  objec- 
tion à  la  proposition  qui  lui  était  faite  de  la  difficulté  qu'éprouverait 
le  Gouvernement  grand-ducal  à  ajouter  de  nouvelles  et  considé- 
rables dépenses  à  celles  dont  le  budget  de  l'Etat  est  déjà  si  lour- 
dement grevé.  On  peut  se  demander  si  ce  sont  là  les  seules  consi- 
dérations qui  empêcheraient,  le  Gouvernement  badois  de  se  prêter 
au  désir  exprimé  par  la  Bavière.  N'est-ce  pas  à  Berlin  qu'il  faudrait 
chercher,  dans  cette  occasion  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
le  motif  des  dispositions  du  Cabinet  de  Carlsruhe?  N'est-il  pas 
permis  de  croire  que  la  Prusse  hésiterait  à  se  désintéresser  com- 
plètement des  questions  qui  touchent  à  la  place  forte  de  Rastadt, 
et  que,  ne  pouvant  y  envoyer  des  soldats,  elle  y  laisse  sans  répu- 
gnance sa  poudre  et  ses  canons? 

Il  m'a  été  confié  également  que  la  Bavière  avait  pris  vis-à-vis 
des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  l'initiative  d'une  seconde  propo- 
sition, qui  tendrait  à  fonder  entre  ces  Etats  une  Commission  mili- 
taire permanente  semblable  à  celle  qui  existait  à  Francfort  du 
temps  de  la  Confédération  germanique.  Ces  ouvertures  n'auraient 
pas  reçu  jusqu'à  présent  de  la  part  du  Gouvernement  badois  un 
accueil  plus  empressé  que  celles  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entre- 
tenir plus  haut  Votre  Excellence.  On  s'expliquerait  peut-être  ces 
dispositions  du  Cabinet  grand-ducal  si  l'on  réfléchit  que  cette 
démarche  de  la  Bavière  ne  paraît  pas  de  nature  à  être  fort  encou- 
ragée à  Berlin.  On  comprend  le  peu  de  faveur  que  rencontrerait 
sans  doute  auprès  du  Gouvernement  prussien  l'institution  d'une 
Commission  militaire  dans  laquelle  il  ne  serait  pas  représenté,  qui 
aurait  par  conséquent  un  caractère  prononcé  de  particularisme, 
et  deviendrait  peut-être  un  jour  le  point  de  départ  d'une  associa- 
tion plus  étendue  des  intérêts  autonomes  de  l'Allemagne  méri- 
dionale. 

Le  Président  du  Ministère  d'État  et  Ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Jolly,  est  parti  récemment  pour  Munich,  où  il  devait  passer 
huit  ou  dix  jours.  M.  de  Freydorf  refuse  à  ce  voyage  toute  espèce  de 
signification  politique,  et  on  s'accorde  généralement  à  croire  que 
M.  Jolly,  dont  le  frère  habite  Munich,  n'a  été  appelé  dans  cette 
ville  que  par  des  intérêts  ou  des  affections  de  famille. 
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(»<»<»  I.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7M,  n°  65.) 

[Paris,]  20  avril  1868. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  compte  rendu  de  la  conver- 
sation que  vous  avez  eue  avec  Lord  Stanley,  en  conséquence  de 
mes  instructions  du  1  2  de  ce  mois^).  Nous  ne  pouvons  que  nous 
féliciter  des  sentiments  dans  lesquels  vous  avez  trouvé  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de 
l'entretenir  dans  ces  dispositions. 

Afin  de  vous  mettre  à  même  d'apprécier  en  pleine  connaissance 
de  cause  la  situation  de  l'Allemagne,  je  vous  envoie  ci-joints  divers 
extraits  de  la  correspondance  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  en 
Prusse  et  de  notre  Ministre  à  Munich.  Vous  y  trouverez  d'utiles 
renseignements  sur  les  tendances  de  l'esprit  public  tant  au  nord 
qu'au  sud  du  Mein. 


<f»<»€»*£.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  79.) 

Berlin,  20  avril  1868. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol.,  2 à  avril.) 

[En  réponse  à  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  du  1 3  avril, 
n"  67,  Benedetti  revient  sur  les  propos  qu'il  attribuait  au  Gé- 
néral de  Moltke(^  dans  sa  propre  dépêche  du  8  avril.] 

Après  avoir  témoigné  le  plus  vif  désir  de  voir  cette  affaire  se 
résoudre  d'une  manière  amicale  et  satisfaisante  pour  le  Dane- 
mark, le  Chef  de  l'Etat-Major  prussien  a  soutenu  que  rien  ne  lui 
semblait  y  mettre  de  sérieux  obstacles;  il  a  affirmé  que  F  honneur 
militaire  ne  s'opposait  pas  aux  restitutions  revendiquées  par  le 
Gouvernement  danois,  et  que  la  Prusse  n'avait,  en  cette  affaire,  à 
tenir  compte  que  des  intérêts  de  sa  défense,  intérêts  qui  exigeaient 
à  la  vérité  qu'elle  conservât  une  forte  position  sur  la  droite  ou 
dans  l'est  des  territoires  dont  elle  consentirait  à  se  dessaisir. 

Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  1A  avril. 
(2>  Cf.  ci-dessus,  p.  1 55,  note  1. 
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Contrairement  à  ce  que  je  vous  avais  mandé,  le  Général  de  Moltke 
n'a  pas  admis  que  le  district  de  Duppel  et  l'île  d'Alsen  pouvaient 
être  restitués  au  Danemark  sans  préjudice  pour  la  sûreté  des 
frontières  prussiennes;  il  n'a  à  cet  égard  rien  précisé,  mais  il  a 
donné  à  entendre  qu'il  ne  saurait  être  difficile  de  se  mettre  d'accord 
sur  ce  point  important,  si  le  Cabinet  de  Copenhague  consentait, 
de  son  côté,  aux  arrangements  que  la  Prusse  juge  nécessaires 
pour  garantir  la  partie  du  Sleswig  qui  resterait  unie  à  la  Monar- 
chie. Ces  arrangements  auraient-ils  pour  objet  de  conserver  à  la 
Prusse  des  enclaves  militaires  soit  dans  le  district  de  Duppel  soit 
dans  l'île  d'Alsen,  ou  de  combiner  un  partage  de  ces  territoires? 
C'est  ce  que  le  Général  de  Moltke  n'a  pas  laissé  deviner  à  ses  inter- 
locuteurs. A  cet  égard,  j'étais  donc  mal  renseigné  en  vous  annon- 
çant que,  selon  lui,  il  suffisait  au  Gouvernement  prussien  de  s'éta- 
blir sur  la  presqu'île  de  Broacker;  ce  n'était  là  qu'une  conjecture 
que  le  langage  du  Général  avait  suggérée  aux  Ministres  de  Suède 
et  de  Danemark.  Mais  il  n'est  pas  moins  constant  que,  en  se  mon- 
trant manifestement  favorable  à  la  conclusion  d'une  transaction 
prochaine,  il  a  reconnu  que  les  nécessités  militaires  n'empêchaient 
pas  de  traiter  sur  la  possession  de  Duppel  et  d'Alsen,  et  qu'il 
n'a  pas  prétendu,  comme  on  l'a  répété  à  M.  Dotézac,  que  dans 
aucun  cas  la  Prusse  ne  rétrocéderait  ces  territoires  au  Danemark. 
Ainsi  redressés,  les  renseignements  que  je  vous  ai  transmis  sont, 
je  le  crois,  d'une  entière  exactitude. 

[D'ailleurs  les  pourparlers  commencés  à  Berlin  n'ont  pas  été 
repris.  «Mais  il  n'a  surgi  non  plus  aucune  nouvelle  difficulté, 
soit  à  la  suite  du  voyage  même  que  le  Général  Baaslœff  a  fait  à 
Paris  M,  soit  par  l'effet  des  commentaires  que  cet  incident  a  pro- 
voqués. 5)  Le  Gouvernement  danois  avait  d'ailleurs  pris  soin  de 
faire  savoir  au  Cabinet  de  Berlin  que  ce  voyage  n'avait  aucun  objet 
politique.] 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'ajouter  toutefois  que,  suivant  des  avis 
transmis  de  Vienne  par  M.  le  Baron  de  Werther,  M.  de  Bismarck 
s'est  cru  pendant  un  moment  autorisé  à  penser  que  le  Cabinet 
danois  avait  sollicité  le  concours  sinon  l'intervention  du  Gouver- 
nement autrichien.  Interrogé  par  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  dans 

W  Ministre  de  la  Guerre  du  royaume  de  Danemark.  —  Cf.  Cadore,  i4  avril. 
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des  termes  qui  témoignent  des  susceptibilités  que  la  Prusse 
apporte  toujours  dans  cette  affaire,  M.  de  Quaade  a  déclaré  que  ce 
bruit  était  totalement  dépourvu  de  fondement,  et,  son  assertion 
ayant  été  confirmée  par  le  Ministre  de  Prusse  à  Vienne  lui-même, 
qui  a  spontanément  rectifié  dans  ce  sens  ses  propres  informations, 
il  n'a  plus  été  fait  mention  de  cet  incident. 


<•<»<;  :t.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  %ââ,  n°  96.) 

Munich,  20  avril  1868  (1>. 
(Cabinet,  2  3  avril;  Dir.  pol.,  2 5  avril.) 

Les  dépêches  sous  le  timbre  de  la  Direction  politique,  nos  6 
et  7  (2^,  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  par 
le  dernier  courrier  me  sont  exactement  parvenues. 

Je  me  suis  empressé  d'en  faire  connaître  l'esprit  et  la  substance 
au  Prince  de  Hohenlohe,  en  insistant  sur  le  caractère  essentielle- 
ment pacifique  des  sentiments  que  nous  apportons  dans  nos 
appréciations  sur  la  situation  de  l'Allemagne,  et  en  lui  faisant 
observer  que  la  question  du  Sleswig  septentrional  n'avait  été 
dans  ces  derniers  temps,  de  la  part  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, l'objet  d'aucune  communication  ni  d'aucune  démarche. 

«Je  suis  d'autant  plus  satisfait,  m'a  dit  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  des  assurances  que  vous  avez  été  autorisé  à 
me  donner,  que  j'ai  reçu  hier  un  rapport  de  M.  de  Bray  me  rendant 
compte  de  deux  entretiens  de  M.  le  Duc  de  Gramont  avec  M.  de 
Beust  et  avec  lui-même,  dans  lesquels  l'Ambassadeur  de  l'Empe- 
reur, envisageant  l'éventualité  d'une  pression  de  la  Prusse  pour 
forcer  les  Etats  du  Midi  à  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord, 
aurait  demandé  à  ses  interlocuteurs  ce  que  feraient,  le  cas  échéant, 
leurs  Gouvernements  respectifs  ^.  Ce  rapport  avait  causé  au  Roi 
une  certaine  émotion,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir  rassurer 

(1)  Note  marginale  au  crayon  :  «Envoyer  à  l'Empereur,  à  Berlin,  Vienne 
et  Londres.» 

(2)  Dépêches  du  1 5  et  du  16  avril. 

(3>  Cf.  Gramont,  particulière,  1 2  avril. 
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complètement  Sa  Majesté.  Il  est  évident,  a  continué  le  Prince  de 
Hohenlohe,  que,  si  la  Prusse  voulait  employer  contre  nous  des 
moyens  de  coercition  pour  amener  l'accession  des  Etats  du  Midi 
à  la  Confédération  du  Nord,  nous  nous  trouverions  par  cela  seul 
en  hostilité  avec  cette  Puissance,  et  les  engagements  que  nous 
avons  pris  envers  elle  seraient  rompus  de  fait;  mais,  en  dehors 
de  cette  éventualité,  que  je  considère  comme  impossible,  les  traités 
conclus  par  nous  avec  le  Cabinet  de  Berlin  ne  nous  laissent  pas 
le  choix,  dans  le  cas  d'un  conflit  de  cet  Etat  avec  une  Puissance 
européenne,  sur  la  ligne  de  conduite  que  nous  désirons  suivre. 
Puisque  le  cours  de  la  conversation  nous  a  amenés  sur  ce  terrain, 
permettez-moi  de  m'expliquer  avec  vous  en  toute  franchise,  de 
manière  à  ne  laisser  subsister  aucune  équivoque  sur  nos  inten- 
tions :  autant  nous  sommes  décidés  à  maintenir  notre  indépen- 
dance et  à  sauvegarder  notre  autonomie  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
autant  nous  sommes  résolus,  —  et  ce  n'est  pas  là  l'expression 
de  ma  manière  de  voir  individuelle,  mais  celle  de  tout  le  Minis- 
tère, —  à  remplir  strictement  et  scrupuleusement  les  engagements 
que  nous  avons  contractés  envers  elle,  v 

Je  n'ai  pas  jugé  utile,  Monsieur  le  Marquis,  de  revenir,  à  propos 
des  obligations  résultant  des  traités  d'alliance,  sur  une  discussion 
déjà  épuisée,  ni  de  recommencer  une  controverse  que  je  savais 
d'avance  devoir  n'amener  aucune  modification  dans  les  vues  de 
mon  interlocuteur.  Si  nous  en  venions  un  jour  à  considérer  la 
guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  comme  inévitable,  ce  ne.  serait 
pas  auprès  du  Prince  de  Hohenlohe  qu'il  faudrait  agir  pour 
obtenir  la  neutralité  de  la  Bavière,  si  tant  est  que  ce  résultat  puisse 
être  atteint,  ce  dont  je  doute  personnellement  beaucoup,  mais 
bien  plutôt  directement  sur  l'esprit  du  Roi;  et  la  première  chose 
à  faire  serait  de  déterminer  Sa  Majesté  à  remplacer  son  Ministre 
par  un  homme  d'Etat  assez  hardi  et  assez  courageux  pour  braver 
les  préjugés  populaires,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  son  pays. 
Je  me  suis  donc  borné  à  lui  poser  quelques  questions  sur  l'inter- 
prétation qu'il  entendait  donner  à  l'acte  du  22  août.  «Si  j'ai  bien 
saisi  votre  pensée,  ai-je  dit  au  Prince  de  Hohenlohe,  vous  vous 
croyez  obligé  de  donner  votre  concours  à  la  Prusse  en  cas  de  con- 
flit; mais  ce  que  vous  appelez  le  casus  foederis  existe-t-il,  selon 
vous,  en  tout  état  de  cause,  ou  seulement  dans  le  cas  d'une  guerre 
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motivée  par  une  question  d'un  intérêt  exclusivement  allemand? 

ce  —  Vous  voulez  sans  doute  faire  allusion,  m'a  répondu  le  Mi- 
nistre, aux  affaires  d'Orient.  Si  la  France  était  appelée  à  faire  la 
guerre  à  ce  sujet,  ce  ne  pourrait  être  que  contre  la  Russie,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  Prusse  prendrait  fait  et  cause  pour  cette 
dernière,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  comme  on  l'a  prétendu, 
d'engagements  secrets  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Péters- 
bourg.  En  supposant  toutefois  que  le  contraire  arrivât,  il  serait 
bien  difficile  aux  Etats  du  Midi  de  rester  toujours  neutres  dans 
une  lutte  entre  la  France  et  la  Prusse,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  cause  ou  l'origine  de  la  guerre,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que,  tôt  ou  tard,  nous  serions  fatalement  amenés  à  prendre 
parti  pour  la  Prusse.  Je  me  hâte  du  reste  d'abandonner  le  champ 
de  suppositions  qui,  je  l'espère,  ne  se  réaliseront  pas,  et  je  suis 
heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  les  dispositions  pacifiques  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  sont  également  partagées  par  la 
Cour  de  Prusse.  Je  tiens  du  Prince  royal  de  Prusse  M  que,  lors 
de  son  départ  de  Berlin,  il  n'y  était  nullement  question  de  ces 
rumeurs  alarmantes,  et  que  le  Gouvernement  du  Roi  Guillaume, 
bien  loin  d'avoir  aucune  pensée  belliqueuse,  était  décidé  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  en  Europe. 

ce  —  Je  préfère  également,  ai-je  dit  au  Ministre,  revenir  à  la 
réalité  des  choses  et  à  la  situation  actuelle.  J'espère  vous  avoir 
complètement  éclairé  sur  les  véritables  intentions  de  mon  Gouver- 
nement, et  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  à  tout  ce  que  je  vous 
ai  dit  à  ce  sujet.  Vous  m'avez  affirmé  tout  à  l'heure  que  vous  et  vos 
Collègues  vous  étiez  fermement  décidés  à  maintenir  l'indépen- 
dance de  la  Bavière,  et  que  les  conventions  passées  entre  vous  et 
la  Prusse  suffisaient  complètement  à  sauvegarder  les  intérêts  com- 
muns aux  deux  pays;  vous  avez  également  repoussé  la  possibilité 
d'une  contrainte  exercée  par  la  Prusse  sur  les  États  du  Midi  pour 
resserrer  encore  les  liens  qui  vous  unissent  à  elle.  Je  vois  dans  ces 
dispositions  les  meilleures  garanties  de  paix,  et  je  crois  fermement 
que,  si  tous  les  Cabinets  du  Midi  partagent  vos  idées,  et  qu'ils  se 


'  Cf.  Cadore,  i3  avril.  —  Voir,  sur  les  conversations  de  Hohenlohe  et 
du  Prince  royal,  un  fragment  de  journal,  dans  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Ier, 
p.  3q6. 
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maintiennent  dans  la  ligne  politique  que  vous  venez  de  développer, 
le  repos  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  ne  sera  pas  troublé.  H 
dépend  donc  de  vous  en  partie  qu'il  en  soit  ainsi,  et  j'espère  que 
vous  exercerez  dans  ce  sens  toute  l'influence  dont  vous  pouvez 
disposer.  »  Je  m'étais  levé  en  prononçant  ces  paroles,  et  je  pris 
congé  du  Ministre. 

J'espère  que  Votre  Excellence  approuvera  la  réserve  dans  laquelle 
je  me  suis  maintenu  sur  certains  points  de  cet  entretien,  ainsi 
que  le  langage  que  j'ai  cru  devoir  tenir  en  terminant. 


4»<U»4.  Le   Marquis   de   Chateaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  32.) 

Stuttgart,  20  avril  1868. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol.,  2  3  avril.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  à  la  date  du  1  5  avril  et  sous  le  n°  5  de  la  Direction 
politique. 

Les  bruits  dont  vous  voulez  bien  mentretenir  ont  été  répandus 
en  Allemagne  et  répétés  avec  complaisance  par  toute  cette  partie 
de  la  presse  qui  est  hostile  à  la  France;  mais,  ainsi  que  Votre 
Excellence  le  prévoit,  le  bon  sens  a  déjà  commencé  à  en  faire 
justice.  A  Stuttgart,  en  particulier,  et  à  part  quelques  hommes 
d'affaires  ou  banquiers  qui  acceptent  sans  examen  les  apprécia- 
tions venant  des  grands  centres  financiers,  le  monde  politique, 
officiel  surtout,  n'a  pas  été  très  vivement  impressionné  par  les 
dernières  rumeurs  contraires  à  la  paix,  et  les  esprits  me  paraissent 
disposés  à  se  rassurer  complètement.  Il  en  a  été  de  même  depuis 
un  an  :  toutes  les  fois  que  des  craintes  de  complications  sérieuses 
ont  paru  vouloir  se  propager,  le  public  wurtembergeois  s'est,  en 
général,  montré  peu  enclin  à  les  accueillir.  Les  membres  du  Cabinet 
de  Stuttgart,  et  M.  de  Varnbûler  plus  que  tout  autre,  se  sont 
toujours  attachés  à  relever  tout  ce  qui  pouvait  encourager  les 
espérances  pacifiques  de  l'opinion,  et  à  démontrer,  non  seulement 
par  leurs  paroles,  mais  surtout  par  leurs  actes,  qu'ils  croyaient 
fermement  au  maintien  de  la  paix.  Le  développement  donné  par 
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M.  de  Varnbùler  au  réseau  des  chemins  de  fer  du  Royaume, 
l'emprunt  contracté  à  cet  effet,  l'exécution  de  travaux  importants 
dans  la  capitale,  tels  que  la  construction  d'un  nouvel  Hôtel  des 
Postes,  d'une  école  d'architecture,  l'achèvement  de  la  gare,  etc., 
ont  puissamment  contribué  à  détourner  les  esprits  de  craintes 
imaginaires  dont  l'absence  de  toute  spéculation  à  la  Bourse  ne 
favorisait,  d'ailleurs,  ni  la  naissance  ni  la  propagation. 

Dans  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  celui-ci  m'a  manifesté  plusieurs  fois  une  sécurité  qu'il 
basait  avant  tout  sur  les  dispositions  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. Les  rapports  du  Ministre  de  Wurtemberg  à  Paris  ont  tou- 
jours, et  plus  particulièrement  dans  ces  derniers  temps,  témoigné 
de  l'entière  confiance  dans  les  intentions  pacifiques  du  Cabinet 
des  Tuileries  qu'inspirent  le  langage  de  Votre  Excellence,  ainsi  que 
celui  de  ses  Collègues,  et  M.  de  Waechter  n'a  entretenu  son  Gou- 
vernement des  récentes  rumeurs  contraires  que  pour  en  affirmer 
l'inanité.  M.  de  Varnbùler  reçoit  également  de  Berlin  des  infor- 
mations conformes  à  celles  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
donner,  Monsieur  le  Marquis,  et  il  se  déclare  convaincu  que  la 
session  du  Parlement  douanier  ne  viendra  soulever  aucune  ques- 
tion susceptible  de  troubler  l'heureux  apaisement  qui  se  fait  de 
plus  en  plus  dans  les  esprits.  De  mon  côté,  j'ai  toujours  pris  soin 
de  maintenir  par  mon  langage  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
dans  les  sentiments  de  confiance  qu'il  m'exprimait  envers  le  Gou- 
vernement impérial,  et  je  ne  manquerai  point,  lorsque  l'occasion 
m'en  sera  offerte,  de  me  placer,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
de  la  Prusse,  dans  l'ordre  d'idées  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'indiquer. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel 
de  Stuttgart  dans  un  procès  de  presse.] 


tttt<»5.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  \  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 44,  n°  27.) 

Munich,  21  avril  1868. 
(Cabinet,  2 3  avril;  Dir.  pol.,  2  5  avril.) 

Le  Prince  royal  de  Prusse  est  arrivé  ici  vendredi  matin (1),  comme 
')  Le  17  avril. 
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on  l'avait  annoncé.  S.  A.  Royale  est  descendue  au  Palais,  dont  les 
honneurs  lui  ont  été  faits  par  le  Prince  Othon,  le  Roi  étant  encore 
obligé  de  garder  la  Chambre;  cependant,  le  Prince  a  vu  plusieurs 
fois  Sa  Majesté.  Son  séjour  à  Munich  s'est  prolongé  de  quelques 
heures  au  delà  du  temps  qui  avait  été  primitivement  fixé  par  suite 
d'un  accident  arrivé  sur  la  ligne  du  Brenner.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
réception  officielle  du  Corps  diplomatique;  mais  M.  le  Ministre 
de  Prusse  a  réuni  chez  lui,  dans  la  soirée  de  samedi,  tous  les  Chefs 
de  Mission  à  l'exception  du  Nonce,  et  nous  avons  été  admis  à  l'hon- 
neur de  présenter  nos  hommages  à  S.  A.  Royale  quelques  moments 
avant  son  départ.  Les  Grands  Officiers  de  la  Couronne,  plusieurs 
Ministres,  et  quelques  personnages  distingués  de  Munich  assis- 
taient également  à  cette  petite  soirée. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  a  été  reçu  en  audience  particulière  par 
le  Prince,  qui  l'a  gardé  à  déjeuner  et  a  longuement  causé  avec  lui  !  . 

S.  A.  Royale  aurait  manifesté  les  sentiments  les  plus  pacifiques, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'écrire  à  Votre  Excellence  dans  ma 
dépêche  en  date  d'hier.  Elle  aurait  même  déclaré  qu'ayant  fait 
une  grande  guerre,  elle  savait  mieux  que  personne  quels  risques  et 
quels  malheurs  pouvaient  en  résulter,  que  la  Prusse  n'aurait  rien 
à  gagner  à  une  lutte  avec  la  France,  lutte  dont  le  résultat  serait 
vraisemblablement  indécis,  et  laisserait  les  deux  nations  armées 
vis-à-vis  l'une  de  l'autre;  qu'on  était  très  convaincu  de  tout  cela 
à  Berlin;  qu'on  n'y  songeait  nullement  à  la  guerre.  Le  Prince 
craignait  qu'il  n'en  fût  pas  malheureusement  de  même  à  Paris, 
non  qu'il  prêtât  à  l'Empereur  des  pensées  belliqueuses,  mais  tous 
ses  Conseillers  n'étaient  pas  aussi  raisonnables,  et  il  pourrait 
arriver  un  moment  où  leur   influence   viendrait    à   prévaloir (2. 

D'après  ce  qu'a  raconté  le  Prince  de  Hohenlohe  à  une  personne 
de  qui  je  tiens  ces  détails,  qui  confirment,  en  les  complétant,  ce 
que  m'avait  dit  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  il  aurait 
cru  devoir  aborder  avec  le  Prince  la  question  des  rapports  entre 
le  Sud  et  le  Nord  de  l'Allemagne,  et  il  aurait  appelé  son  attention 
sur  la  nécessité  de  ménager  le  sentiment  national  dans  le  Midi, 


(1)  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Ier,  p.  396. 

(2)  Note  marginale  au  crayon  :  «Envoyer  cela  à  Berlin  en  protestant  contre 
cette  appréciation.» 
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sentiment  qui  s'était  manifesté  avec  une  grande  force  dans  les 
dernières  élections.  Il  fallait  donc  qu'on  y  prît  garde  à  Berlin,  et 
qu'on  évitât  avec  soin  tout  acte  de  nature  à  froisser  ou  à  mécon- 
tenter les  habitants  de  cette  partie  de  l'Allemagne.  Le  Prince  de 
Prusse  l'aurait  écouté  fort  attentivement,  mais  il  se  serait  montré, 
en  général,  fort  réservé  à  ce  sujet. 

Là  se  bornent,  Monsieur  le  Marquis,  les  informations  que  j'ai 
pu  recueillir  jusqu'à  présent  sur  l'attitude  et  le  langage  de  l'Héri- 
tier de  la  Couronne  de  Prusse  pendant  son  séjour  à  Munich;  rien 
n'a  transpiré  dans  le  monde  politique  sur  ses  conversations  avec 
le  Roi,  et  il  est  douteux  qu'on  puisse  jamais  parvenir  à  les  con- 
naître exactement.  J'ai  remarqué  toutefois  que  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  avait  été  avec  moi  beaucoup  plus  net  et  plus  précis  que  d'ha- 
bitude dans  ses  déclarations  sur  la  politique  du  Gouvernement 
bavarois,  et  je  serais  assez  porté  à  l'attribuer  à  l'influence  du 
Prince  royal  de  Prusse. 

Il  y  a  quinze  jours  à  peine,  interpellé  par  un  des  Membres  du 
Corps  diplomatique  sur  l'interprétation  à  donner  aux  traités 
d'alliance,  il  répondait  que  la  Bavière  avait  certainement  le  droit 
d'examiner  le  casusfoederis;  aujourd'hui,  sans  nier  absolument  en 
principe  cette  faculté,  il  m'a  suffisamment  laissé  entendre  qu'il 
n'en  userait  probablement  pas,  le  cas  échéant,  et  il  a  dit  à  un  de 
mes  Collègues  qu'à  Berlin  on  n'admettrait  pas  cette  interpré- 
tation; d'un  autre  côté,  je  ne  l'ai  jamais  trouvé  aussi  explicite,  et, 
je  dirais  même,  aussi  optimiste  sur  la  question  d'indépendance 
des  Etats  du  Midi  et  sur  les  tendances  du  Gouvernement  prussien. 
Je  serais  donc  assez  porté  à  croire  que  le  Prince  de  Prusse,  soit 
dans  ses  conversations  avec  le  Roi,  soit  dans  son  entretien  avec 
le  Prince  de  Hohenlohe,  aura  insisté  assez  vivement  sur  la  stricte 
exécution  des  traités  d'alliance,  et  sur  la  nécessité  de  l'union  mili- 
taire de  toute  l'Allemagne;  peut-être,  en  revanche,  a-t-il  déclaré 
que,  en  dehors  de  ce  sacrifice  imposé  pour  la  force  et  la  grandeur 
de  la  patrie  commune,  le  Roi  Guillaume  entendait  respecter  com- 
plètement les  droits  de  souveraineté  des  Princes  du  Midi  de 
l'Allemagne  et  l'autonomie  de  leur  pays. 

Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  des  suppositions  purement  gratuites, 
et,  si  je  les  ai  mentionnées  à  Votre  Excellence,  c'est  qu'elles 
rentrent  assez  dans  la  situation  générale. 
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Quant  aux  modifications  qui  se  seraient  produites,  dans  l'es- 
prit du  Prince  de  Hohenlohe,  au  sujet  des  obligations  imposées 
à  la  Bavière  par  les  traités  d'alliance,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
dans  la  pratique  y  attacher  une  grande  importance.  La  peur  de  la 
France  et  les  préjugés  qui  existent  encore  malheureusement  contre 
nous  sont  des  sentiments  inhérents  à  presque  tous  les  Allemands, 
et  l'attitude  que  prendraient  les  Etats  du  Midi,  dans  le  cas  d'une 
guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  ne  dépendrait  pas  de  la 
volonté  d'un  Souverain  ou  d'un  Ministre,  mais  bien  plutôt  du 
mouvement  de  l'opinion  et  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
conflit  aurait  éclaté.  L'esprit  public  tend  à  se  modifier  dans  la 
partie  de  l'Allemagne  que  j'habite,  et  le  sentiment  anti-prussien 
se  manifeste  de  plus  en  plus.  Si  rien  ne  vient  contrarier  ce  courant 
de  l'opinion,  il  pourra  arriver  un  moment  où  la  haine  de  la  Prusse 
sera  plus  forte  que  la  crainte  de  la  France.  Les  choses  n'en  sont 
pas  encore  arrivées  à  ce  point,  et,  quelque  problématiques  que 
puissent  paraître  ces  conjectures,  il  y  a  pour  nous,  au  point  de 
vue  de  notre  politique  en  Allemagne,  à  mon  avis  du  moins,  un 
grand  avantage  à  persévérer  dans  une  attitude  réservée  et  atten- 
tive, tant  que  nos  intérêts  ne  sembleront  pas  compromis. 


ttttOtt.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  ai  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36o,,  n°  8i  W.) 

Berlin,  22  avril  1868. 
(Cabinet,  2  3  avril;  Dir.  pol.,  2  5  avril.) 

Si  l'imminente  réunion  du  Parlement  douanier  ne  me  dispensait 
de  vous  entretenir  de  nouveau  des  conjectures  diverses  que  l'on 
forme  à  Berlin  sur  les  incidents  qui  peuvent  se  produire  au  sein 
de  cette  Assemblée,  je  me  verrais  dans  la  nécessité  de  vous  trans- 
mettre des  informations  non  moins  contradictoires  que  celles 
dont  je  vous  ai  fait  part  jusqu'à  présent  ^2^.  Les  avis  continuent,  en 
effet,  à  être  partagés  sur  le  point  de  savoir  si  le  Zollparlament 
arrivera  au  terme  de  ses  travaux  sans  toucher  à  des  questions  qui 

f,)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Londres?  —  Vienne. n 
W  Cf.,  en  particulier,  Benedetti,  1"  avril. 
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sont  étrangères  à  sa  compétence  internationale.  On  assure  que 
dans  les  rangs  du  parti  national  on  cherche  à  se  concerter  pour  pro- 
voquer une  discussion  tendant  à  modifier  les  dispositions  des 
traités  du  8  juillet  dernier W,  et  les  Représentants  des  Etats  du 
Midi,  exactement  instruits  des  efforts  faits  dans  ce  but,  s'en 
montrent  visiblement  alarmés.  Ils  s'inquiètent  surtout  des  dispo- 
sitions qu'apporteront  à  Berlin  certains  délégués  élus  dans  le 
Duché  de  Bade  ou  dans  la  Hesse  grand-ducale;  nommés  à  la 
recommandation  des  partisans  de  l'union  allemande,  ces  Députés 
voudront  témoigner  de  la  loyauté  de  leurs  opinions;  dans  ce  but, 
ils  n'hésiteront  pas  à  se  constituer,  s'ils  y  sont  invités  et  s'ils  ne  s'y 
déterminent  pas  spontanément,  les  organes  des  idées  qu'ils  repré- 
sentent, et  à  prendre  une  initiative  qui,  venant  de  leur  part, 
produira  un  meilleur  effet  que  si  elle  était  laissée  aux  soins  des 
Représentants  des  Etats  du  Nord.  Parmi  ces  Députés,  on  cite 
notamment  M.  de  Roggenbach,  ancien  Premier  Ministre  du  Grand- 
Duc  de  Bade,  qui  a  dû  cette  position  à  la  bienveillance  de  la  Reine 
de  Prusse. 

Si  fondées  quelles  puissent  être,  ces  prévisions  ne  me  semble- 
raient pas  être  bien  redoutables  si  j'étais  persuadé  de  la  sincérité 
des  intentions  témoignées  par  le  Gouvernement  prussien.  Je 
demeure  en  effet  convaincu  que,  s'il  veut  rester  fidèle  à  ses  enga- 
gements, il  lui  sera  facile,  en  usant  de  son  influence  ou  de  son  auto- 
rité et  en  invoquant  le  respect  des  traités,  non  seulement  de  faire 
rejeter  toute  motion  qui  aurait  pour  objet  d'en  méconnaître  les 
dispositions,  mais,  en  outre,  d'en  prévenir  la  discussion,  sinon 
d'empêcher  que  l'Assemblée  en  soit  saisie.  J'ai  très  exactement 
rendu  compte  à  Votre  Excellence  des  déclarations  que  j'ai  recueil- 
lies et  qui  autoriseraient  à  penser  que  le  Cabinet  de  Berlin  est 
animé  des  plus  loyales  intentions.  Votre  Excellence  sait  cependant 
que  ces  assurances  ont  particulièrement  été  offertes  et  réitérées 
par  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  M.  de  Thile,  aux  membres  du  Corps 
diplomatique,  et  que  M.  le  Comte  de  Bismarck,  en  les  confirmant, 
a  toujours  eu  soin  d'y  ajouter  certaines  réserves  qui  lui  seraient 
imposées  par  l'obligation  où  pourrait  se  trouver  le  Gouvernement 
du  Roi  de  tenir  compte  des  exigences  de  l'opinion  publique  en 

W  II  s'agit  du  traité  qui  renouvelait  le  Zollverein, 
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Allemagne.  D'autre  part,  je  n'ai  eu  que  trop  souvent  l'occasion 
de  vous  signaler  le  langage  ambigu  et  quelquefois  regrettable 
des  organes  olïicieux  du  Cabinet  de  Berlin,  s' unissant  aux  journaux 
du  parti  national  pour  entretenir,  et  quelquefois,  comme  le  faisait 
la  semaine  dernière  la  Correspondance  provinciale,  pour  surexciter 
les  aspirations  des  unitaires.  L'attitude  de  la  presse  de  toutes  les 
nuances  n'a  pas  plus  changé  depuis  lors  que  le  langage  tenu  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Berlin,  et  Votre  Excellence 
reconnaîtra  qu'il  devient  impossible,  devant  de  pareilles  contra- 
dictions, de  formuler  un  avis  sur  l'issue  des  délibérations  du  Par- 
lement douanier.  Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  aujourd'hui  que 
le  Conseil  douanier  n'a  préparé  jusqu'à  présent,  pour  être  pré- 
sentés à  cette  Assemblée,  que  trois  projets  de  lois,  ayant  pour  objet 
la  ratification  du  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche,  une 
nouvelle  revision  du  tarif,  et  une  élévation  proportionnelle  des 
droits  et  des  impôts  qui  grèvent  l'importation  et  la  culture  des 
tabacs. 

[Le  Conseil  douanier  n'a  pas  encore  pu  se  mettre  d'accord  sur 
les  dispositions  de  ce  dernier  projet,  duquel  dépend  l'équilibre 
du  budget  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Benedetti  signale,  en  terminant,  un  nouvel  article  de  la  Corres- 
pondance provinciale^.] 


<»€»€»  9.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^97,  n°   51   bis  -  ). 

Vienne,  22  avril  1868. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol.,  11  mai.) 

Votre  Excellence  sait  que,  après  avoir  adressé  au  Comte  de^  imp- 
ffen  à  Berlin  une  dépêche  relative  aux  affaires  du  Sleswig,  M.  le 
Baron  de  Beust  a  fait  savoir  par  le  télégraphe  au  Ministre  d'Au- 
triche que  ce  document  ne  devait  pas  être  communiqué  au  Comte 
de  Bismarck  (3).  Je  crois  n'avoir  rien  à  vous  apprendre  sur  les  consi- 

(,)  Cf.  Benedetti,  i5  avril. 

r'  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur. n 
W  Sur  l'attitude  de  la  Cour  de  Vienne  à  propos  de  l'affaire  du  Sleswig, 
voir  Benedetti,  20  avril. 
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dérations  qui  ont  motivé  ce  contre-ordre.  Le  Cabinet  de  Copen- 
hague a  paru  d'ailleurs  désirer  lui-même  rester  seul  en  présence 
du  Gouvernement  prussien  pour  défendre  ses  droits,  et  les  réserver 
s'il  ne  réussit  pas  à  les  faire  respecter. 

La  prochaine  réunion  du  Zollparlament  a  été  l'objet  d'une  autre 
communication  autrichienne  à  Berlin  qui,  cette  fois,  a  suivi  son 
cours  régulier  et  paraît  avoir  fait  assez  de  sensation.  Prévoyant 
les  manifestations  qui  pourraient  se  produire  dans  le  but  d'étendre 
la  compétence  du  Parlement  douanier  au  delà  des  limites  posées 
par  le  traité  de  Prague,  le  Chancelier  de  l'Empire  a  exprimé  la 
confiance  que  le  Chancelier  fédéral  saurait  maintenir  les  délibé- 
rations du  Parlement  dans  la  sphère  de  ses  attributions  normales, 
l'Autriche  ne  pouvant  demeurer  indifférente  à  une  violation  des 
traités.  D'après  la  correspondance  du  Comte  de  Wimpffen,  M.  de 
Bismarck  aurait  témoigné  le  plus  vif  mécontentement  de  cette 
communication  ^.  Cette  dépêche,  aurait-il  dit,  était  écrite  pour 
être  publiée  plus  tard,  et  il  se  réservait  aussi  de  publier  la  réponse, 
qui  ne  serait  rien  moins  qu'agréable  au  Cabinet  de  Vienne.  La 
démarche  en  elle-même  était  le  premier  terme  d'une  politique 
machiavélique  qui  avait  pour  but  de  supposer  ce  qu'on  voulait 
donner  à  croire  :  le  Cabinet  de  Vienne  voulait  évidemment  faire 
naître  un  sujet  de  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  peut-être 
même  y  avait-il  déjà  quelques  pourparlers  secrets  entre  Pans  et 
Vienne  à  ce  sujet (2). 

M.  de  Beust  était  à  Pesth  quand  il  apprit  par  le  télégraphe  les 
emportements  du  Chancelier  fédéral,  et  il  se  hâta  d'y  répondre  à 
peu  près  dans  ce  sens®  :  «Il  ne  pouvait  pas  comprendre  comment 
la  communication  qu'il  avait  chargé  le  Comte  de  Wimpffen  de 
faire  au  Comte  de  Bismarck  avait  causé  un  tel  mécontentement. 
N'était-il  pas  bien  naturel  que  l'Autriche  tînt  à  l'observance  [sic] 
d'un  traité  qui  est  le  seul  obstacle  moral  et  politique  à  l'absorp- 

'■  «La  communication  confidentielle  de  la  dépêche  du    1 5,  télégraphia 
Wimpffen  à  Beust  le   18  avril,  a  irrité  le  Comte  de  Bismarck  au  plus  haut 
degré  »  Voir  le  texte  entier  du  télégramme  dans  Oncken  (t.  II,  p.  56  i). 
W  Cf.  ci-dessus,  Metternich  à  Beust,   9   avril,  et  Gramont,   particulière, 

12  avril.  _    . 

0  La  réponse  de  Beust  à  Wimpffen  est  un  télégramme  date  de  Bude, 

19  avril.  Cf.  Oncken  (t.  II,  p.  56a). 
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tion  de  toute  l'Allemagne  par  la  Prusse?  Si  le  Cabinet  de  Vienne 
avait  pris  les  devants  pour  prévenir  toute  délibération  illégitime, 
c'était  précisément  parce  qu'il  avait  voulu  agir  seul  et  avant 
qu'aucun  autre  intérêt  lésé  ne  provoquât  une  autre  Puissance  à 
agir  simultanément  ou  de  concert  avec  l'Autriche.  Au  surplus, 
le  Chancelier  de  l'Empire  niait  de  la  façon  la  plus  absolue  qu'il 
se  fût  établi  une  entente,  ou  qu'il  y  eût  eu  des  pourparlers  entre 
Vienne  et  Paris  au  sujet  d'une  éventualité  que  l'on  aimait  à  ne  pas 
croire  possible  W.  » 

Les  derniers  rapports  de  Berlin  représentent  le  Chancelier 
fédéral  comme  moins  mécontent,  mais  loin  d'être  satisfait &\  et, 
d'après  différents  indices  dont  je  saisis  la  trace,  je  crois  les  relations 
très  tendues  de  part  et  d'autre. 

[Négociations  avec  la  Cour  de  Rome  au  sujet  du  Concordat.  —  Le 
Marquis  Pepoli  est  reparti  pour  Turin  après  la  remise  de  ses 
lettres  de  créance  >3l  —  L'Impératrice  vient  d'accoucher  d'une 
fille.] 


«««§.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  369,  n°  83^.) 

Berlin,  2  3  avril  1868. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

J'ai  eu  l'honneur  hier  de  vous  signaler  un  nouvel  article  de  la 
Correspondance  provinciale  M .  J'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  ci- 
joint  la  traduction  parce  qu'il  mérite,  à  mon  sens,  de  fixer  l'atten- 

M  Dans  une  lettre  particulière  du  2  1  avril,  Beust  recommanda  instamment 
à  Metternich  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  maintenir 
entièrement  secrets  ses  pourparlers  avec  l'empereur  Napoléon.  Il  en  donne 
pour  raison  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  Berlin  et  qui  lui  font  voir  *  qu'on 
y  surveille  avec  une  attention  fort  inquiète  les  relations  de  l'Autriche  avec 
la  France 75.  (Oncken,  t.  II,  p.  562.) 

(2)  Le  19  au  soir,  Wimpffen  télégraphie  à  Beust  qu'à  la  suite  des  expli- 
cations échangées  Bismarck  se  montre  beaucoup  plus  calme.  Cf.  Oncken, 
t.  II,  p.  562,  note  2. 

t3)  Cf.  Gramont,  particulière,   12  avril. 

'4)  En  tête,  au  crayon  :  ce  Londres.» 

W  Cf.  Benedetti,  22  avril. 
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tion  de  Votre  Excellence.  Vous  y  verrez  que  la  feuille  officieuse, 
dans  un  langage  semé  d'appréciations  confuses,  encourage  les 
aspirations  des  partisans  de  l'union  allemande  au  lieu  de  s'em- 
ployer à  les  contenir (,j.  A  la  veille  de  la  réunion  du  Parlement 
douanier,  de  pareilles  manifestations  se  renouvelant  dans  chaque 
numéro  d'un  journal  rédigé  dans  les  bureaux  du  Ministère  de 
l'Intérieur  sont  inconciliables  avec  les  assurances  qui  nous  ont 
été  données,  et  que  M.  de  Thile  me  répétait  encore  hier  soir,  sans 
pouvoir  cependant  m'expliquer  les  dispositions  contraires  témoi- 
gnées par  un  organe  dont  il  n'a  pas  contesté  le  caractère  gouver- 
nemental. 


''    Voici  la  fin  de  cet  article,  qui  en  est  aussi  la  partie  la  plus  significative  : 

L'organisation  et  la  grande  position  données  au  Parlement  douanier,  sous  tous  les 
rapports,  répondent  à  l'importance  que  cette  Représentation  générale  du  peuple  a. 
non  seulement  pour  ce  qui  concerne  le  but  immédiat  de  l'Union  douanière,  mais 
aussi  pour  ce  qui  concerne  la  conscience  nationale  commune  du  peuple  allemand  (sic). 

Lié  étroitement  au  ReichUag  de  la  Confédération  nord-allemande,  dont  les 
membres  sont  en  même  temps  représentants  de  l'Allemagne  septentrionale  au  Parle- 
ment douanier,  ce  Parlement  est  élu  au  suffrage  universel  et  direct,  et.  afin  qu'il  ne 
s'élève  aucun  doute  sur  ce  point  que  ce  ne  sont  pas  des  intérêts  particuliers,  mais 
bien  ceux  de  la  communauté  tout  entière  du  peuple  allemand  qui  forment  l'objectif 
de  l'Assemblée  et  le  mobile  de  ses  inspirations,  le  traité  (reconstitutif  du  Zollverein) 
a  stipulé  expressément  que  les  Députés  au  Zollparlament  représentent  le  peuple  tout 
entier. 

Cette  Représentation  commune  de  l'Allemagne  jouit  donc  de  tous  les  droits  et  de 
toutes  les  prérogatives  honorifiques  d'une  grande  Assemblée  parlementaire. 

Toutes  les  garanties  jugées  désirables  pour  assurer  la  libre  activité  et  l'influence 
sans  entrave  d'une  Représentation  populaire,  garanties  dont  la  Constitution  de  l'Alle- 
magne du  Nord  a  investi  le  Reichstag,  ont  été  étendues  au  Parlement  douanier  par 
le  traité  du  8  juillet. 

La  Couronne  de  Prusse,  à  laquelle  appartient  la  présidence  de  l'Union  douanière 
et,  par  conséquent,  le  droit  de  convoquer  et  d'ouvrir  le  Parlement  douanier,  le 
Reichstag,  assemblée  qui  se  trouve  à  la  veille  de  s'unir  aux  représentants  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  et  la  population  de  l'Allemagne  septentrionale  attendent  les  copartici- 
pants  (Genossen)  du  Midi  à  la  tache  prochaine  avec  les  dispositions  les  plus  cordiales 
et  le  sincère  désir  que  la  concorde  préside  aux  efforts  communs  et  les  fasse  réussir. 
Mainte  prévention,  maint  doute  dans  la  bonne  volonté  réciproque  s'évanouira  devant 
la  force  et  la  sincérité  du  patriotisme  commun,  et  fera  place,  s'il  plait  à  Dieu,  a 
l'essor  d'une  mutuelle  confiance. 

Puisse  le  37  avril   1868   être  un  jour  faste  pour  toute  l'Allemagne.  (Prusse.  369.) 
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<»<»<•*».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  36g,  n°  Sâ'A) 

Berlin,  28  avril  1868. 
(Cabinet,  9  5  avril.) 

J'ai  plusieurs  fois  constaté,  dans  ma  correspondance,  la  modé- 
ration relative  avec  laquelle  la  presse  prussienne  et  l'opinion 
publique  à  Berlin  envisageaient  nos  armements  et  les  bruits  alar- 
mants dont  les  journaux  français  et  étrangers  ont  si  souvent  entre- 
tenu le  public  pendant  ces  derniers  temps.  Il  me  revient  qu'on 
s'en  préoccupe  plus  vivement  depuis  quelques  jours,  et  je  ne 
devrais  pas  être  surpris,  m'assure-t-on,  si  le  Gouvernement  prus- 
sien lui-même  en  témoignait  ses  appréhensions  par  certaines 
mesures  de  précaution.  En  me  garantissant  que  le  Comte  de  Bis- 
marck persiste  à  n'y  voir  que  des  propos  sans  fondement  sérieux, 
M.  de-  Thile  lui-même  m'avouait  hier  que  le  Gouvernement  reçoit 
de  toutes  parts  des  informations  qui  se  multiplient  comme  un 
véritable  déluge  d'avis  sinistres,  ce  sont  ses  expressions,  et  d'après 
lesquels  nous  prendrions  toutes  les  dispositions  nécessaires  à 
une  prochaine  entrée  en  campagne.  Nous  organiserions  notam- 
ment le  service  hospitalier,  et  nous  établirions  des  dépôts  de 
vivres  sur  divers  points  où  nos  troupes  devront  être  concentrées. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  j'ai  fait  remarquer  à  mon  inter- 
locuteur que  de  semblables  assertions  étaient  encore  plus  puériles 
qu'elles  n'étaient  erronées.  Je  me  permettrai  toutefois  d'appeler 
toute  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  renseignements  qui 
parviennent  à  Berlin  et  sur  l'impression  qu'ils  y  produisent.  A 
mon  sens,  il  serait  urgent  que  je  fusse  spécialement  invité  à  les 
démentir. 

P.-S.  —  Je  croirais  superflu  de  faire  remarquer  que  nos  arme- 
ments sont  destinés  à  jouer  un  rôle  devant  le  Parlement  douanier, 
si  l'on  se  propose  de  provoquer  une  résolution  quelconque  pour 
étendre  les  attributions  de  cette  Assemblée. 


W  En  tête,  note  à  l'encre  :  et  Copiée  pour  l'Empereur.;? 
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*»<»?€>.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  vââ,  n°  29.) 

Munich,  2  3  avril  1868. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol,.  27  avril.) 

Il  me  revient  de  différents  côtés  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
a  été  favorablement  impressionné  par  la  communication  que  je 
lui  ai  faite  dimanche  dernier  W.  Il  eût  été  peut-être,  je  ne  dirai  pas 
plus  rassuré,  mais  tout  au  moins  plus  satisfait,  si  je  n'eusse  accom- 
pagné mes  déclarations  sur  les  intentions  pacifiques  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur,  de  l'espoir  de  voir  les  Etats  du  Midi  de 
l'Allemagne  persévérer  dans  les  dispositions  qu'ils  ont  manifestées 
dernièrement,  et  le  Parlement  douanier  éviter  avec  soin  de  sou- 
lever toute  question  de  nature  à  troubler  l'heureux  apaisement 
qui  se  fait  dans  les  esprits.  Quoiqu'il  sût  déjà  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir  à  cet  égard,  il  n'en  a  pas  moins  été  un  peu  frappé 
de  cette  réserve;  mais  j'ai  toutefois  lieu  de  croire  qu'elle  aura  sur 
son  esprit,  naturellement  un  peu  timoré,  un  salutaire  effet. 

L'opinion  publique  commence  aussi  ici  à  faire  justice  de  toutes 
ces  rumeurs,  et  je  remarque  dans  la  Presse  du  Sud  de  ce  matin  un 
article  assez  bien  fait  dans  lequel  le  rédacteur  de  ce  journal  raille 
un  peu  les  propagateurs  de  fausses  nouvelles  et  les  dupes  qui  s'y 
laissent  prendre. 

[Le  Marquis  de  Cadore  cite  ou  analyse  les  principaux  passages 
de  cet  article.  Il  annonce,  en  terminant,  que  le  Prince  de  Hohen- 
lohe doit  quitter  Munich  le  2  5,  pour  aller  assister  à  Berlin  à  l'ou- 
verture du  Parlement  douanier.] 


(»<»?!.   Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au   Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Autriche,  ^97.) 

Vienne,  2  3  avril  1868. 

Vous  avez  pressenti  la  source  indirecte  des  informations  que  je 
vous  ai  envoyées  sur  l'ancien  traité  conclu  éventuellement  entre 

(,)  Le  19  avril.  —  Cf.  Cadore.  20  avril. 

orig.  dipl.  —  xai.  \k 
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le  Prince  Couza  et  le  Prince  Michel (1).  Je  dis  indirecte  parce  que  les 
rapports  que  je  puis  avoir  avec  l'ancien  Hospodar  exigent  une 
grande  circonspection.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'être  commentés 
si  on  les  découvrait,  et  lui-même  serait  peut-être  le  premier  à  en 
exagérer  la  portée.  Cependant,  j'ai  le  moyen  d'en  tirer  ce  que  nous 
voulons  sans  compromission.  Je  crois  comme  vous  qu'on  ne  saurait 
trop  surveiller  la  Roumanie,  car  il  est  évident  qu'il  s'y  trame 
quelque  chose.  Le  Ministère  Bratiano  finira  par  lever  le  masque 
quand  il  verra  que  la  logique  des  faits  l'arrache  de  son  visage. 
Je  ne  sais  si  le  Prince  Charles  est  dupe  ou  complice,  mais  en  atten- 
dant il  reçoit  de  Prusse  d'excellents  canons (2),  des  fusils  à  aiguille, 
et,  si  cela  dure,  la  Roumanie  deviendra  un  arsenal  comme  la 
Serbie  en  est  un.  A  qui,  je  le  demande,  fera-t-on  croire  que  tout 
cela  se  fait  sans  but  et  sans  plan  arrêtés  de  concert  avec  d'autres 
Puissances?  Fermer  les  yeux  sur  ces  indices  serait  impardonnable 
et  nous  préparerait  un  très  mauvais  réveil.  Il  faudrait  absolument 
savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  accointances  du  Prince  Charles 
avec  Berlin  et  Pétersbourg.  Je  le  crois  beaucoup  plus  dangereux 
que  le  Prince  Michel,  car  ce  dernier  est  moins  résigné  que  son 
voisin  à  servir  d'instrument  aux  Puissances  du  Nord.  J'espère  que 
le  nouvel  Agent  que  vous  allez  envoyer  à  Bucarest  ouvrira  les  yeux 
et  verra  d'où  vient  le  vent.  Je  reviendrai  là-dessus  dans  quelques 
jours,  et  pourrai  peut-être  vous  en  dire  davantage. 


6699.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  CàRLSRUHE,  vu  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  a5.) 

Carlsruhe,  2 lx  avril  1868. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  accuse  réception  de  la  dépêche  du 
1 5  avril.  Il  a  signalé  à  M.  de  Freydorf  l'absence  de  fondement  des 
bruits  inquiétants  qui  ont  récemment  circulé.] 

Ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  d'en  informer  récemment  Votre 


W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  particulière,    1  h  avril , 
W  Cf.  Gramont,  particulière,  6  mars. 
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Excellence  (l\  j'ai  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement  grand-ducal 
a  en  ce  moment  renoncé  à  sa  politique  d'entreprises,  pour  adopter 
des  allures  plus  conformes  aux  dispositions  modérées  des  autres 
Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  et  à  celles  dont  les  élections  ont 
fourni,  dans  le  pays  même,  d'irrécusables  symptômes^.  Que  ce 
revirement  soit  volontaire  ou  imposé  au  Cabinet  de  Carlsruhe, 
qu'il  soit  momentané  ou  destiné  à  être  de  quelque  durée,  il  ne 
m'en  paraît  pas  moins  sensible,  et  j'en  ai  trouvé  une  nouvelle 
trace  dans  la  manière  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
m'a  paru  envisager  actuellement  la  question  du  droit  d'établisse- 
ment des  Allemands  dans  tous  les  Etats  germaniques  (Freizû- 
gigkeii),  question  qui,  assurait-on,  devait  fournir  au  Gouverne- 
ment badois  l'occasion  de  rompre  une  première  lance  en  faveur  de 
l'extension  des  attributions  du  Parlement  douanier. 

M.  de  Freydorf  n'a  pas  changé  à  ce  sujet  les  appréciations  qu'il 
m'avait  exposées  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à 
Votre  Excellence  dans  une  précédente  dépêche  (3).  Il  persiste  à 
penser  que  ces  rapports  du  Sud  de  l'Allemagne  avec  le  Nord  ne 
peuvent  être  utilement  et  efficacement  établis  par  la  voie  des 
traités  internationaux  ordinaires,  ainsi  que  le  demandent  les  Etats 
voisins.  A  ses  yeux,  ces  intérêts  ne  sauraient  être  réglés,  d'une 
façon  pratique,  que  par  les  Assemblées  douanières,  le  Zollbun- 
desrath  et  le  Zollparlament.  Néanmoins,  et  quoique  sa  manière  de 
voir  n'ait  pas  varié,  M.  de  Freydorf  m'a  annoncé  que  son  Gouver- 
nement avait  abandonné  l'idée  de  soulever  cette  question  de  com- 
pétence, sur  laquelle  il  ne  pourrait  s'entendre  avec  le  Wurtemberg 
et  la  Bavière.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  con- 
tenté d'expliquer  cette  apparente  modération,  dont  il  ne  semblait 
pas  animé  au  même  degré  il  y  a  quelque  temps,  en  exprimant  la 
certitude  que,  par  la  force  des  choses,  les  Gouvernements  des  États 
voisins  du  Sud  de  l'Allemagne  qui  résistaient  encore  à  l'évidence 
seraient  amenés  à  partager  l'opinion  du  Gouvernement  badois, 
et  à  faire  à  l'intérêt  de  leurs  populations  le  sacrifice  de  leurs  répu- 
gnances et  de  leurs  susceptibilités  autonomes. 


W  Cf.  Mosbourg,  10  avril, 
i*)  Cf.  Mosbourg,  22  février. 
M  Cf.  Mosbourg,  3i  mars. 
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[Les  Députés  du  Grand-Duché  au  Parlement  douanier  sont 
partis  pour  Berlin,  afin  d'y  arriver  un  peu  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  session'1).] 


4»<»?3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre 
À  Munich.  (Orig.  Bavière,  2  44,  n"  8.) 

Paris,  2.5  avril  1868. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  dépêches  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  sous  les  nos  26  et  27  ■- •.  Le  langage  que 
vous  avez  tenu  au  Prince  de  Hohenlohe  répond  entièrement  au 
sentiment  dont  s'inspire  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  l'égard 
de  l'Allemagne,  et  vous  avez  exactement  traduit  les  dispositions 
dans  lesquelles  nous  envisageons  la  situation  présente.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  vous  a  déclaré  que  le  Cabinet  de 
Munich,  tout  en  restant  fidèle  aux  engagements  qu'il  a  contractés 
vis-à-vis  de  la  Prusse,  n'entend  nullement  laisser  porter  atteinte  à 
l'indépendance  autonome  de  la  Bavière.  En  se  maintenant  dans 
cette  ligne  et  en  résolvant  à  ce  point  de  vue  les  diverses  questions 
qui  peuvent  surgir,  le  Gouvernement  bavarois,  nous  en  avons  la 
conviction,  servira  aussi  bien  ses  intérêts  particuliers  que  ceux  de 
la  paix  générale,  et  nous  ne  pouvons  qu'accueillir  avec  plaisir 
les  assurances  qui  vous  ont  été  données  par  M.  de  Hohenlohe. 


<»&?4.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £97,  n°  61.) 

Paris,  2  5  avril  1868. 

Au  moment  où  va  être  inauguré  le  Consulat  que  nous  venons  de 
créer  à  Pesth,  j'ai  jugé  utile  d'adresser  au  titulaire  des  instruc- 
tions destinées  à  préciser  la  tâche  qui  lui  est  dévolue,  et  je  désire 


(1)  La  session  devait  s'ouvrir  le  2  7  avril. 
2)  Cf.  Cadore,  20  et  21  avril. 
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que  vous  en  ayez  connaissance.  J'enjoins  donc  ici  la  copie  M.  Je  nie 
suis  inspiré,  en  les  rédigeant,  de  la  situation  particulière  de  la 
Hongrie  dans  ses  rapports  avec  l' Autriche.  Les  intérêts  généraux 
de  notre  politique  veulent  que  ces  rapports  s'affermissent  dans  une 
pensée  de  conciliation,  et  que,  des  deux  foyers  qui  sont  à  Vienne 
et  à  Pesth,  se  dégage  une  force  commune.  La  diversité  ne 
doit  pas  produire  la  divergence,  le  dualisme  ne  doit  pas 
nuire  à  l'unité  d'action,  et  ce  ne  serait  pas  à  nous,  dans  tous  les 
cas,  à  encourager  les  tendances  qui  pourraient  l'affaiblir.  C'est  ce 
que  je  me  suis  attaché  à  faire  comprendre  à  M.  de  Castellane,  en  lui 
recommandant  d'ailleurs  d'une  manière  toute  spéciale  de  vous 
tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  est  de  nature  à  vous  inté- 
resser, et  notamment  de  vous  communiquer,  en  vous  l'envoyant 
sous  cachet  volant,  toute  sa  correspondance  avec  mon  Départe- 
ment. 


Gtt95.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4g  7,  n°  63.) 

Paris,  2  5  avril  1868. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Munich  a  eu  récemment  avec  le 
Prince  de  Hohenlohe  une  conversation  intéressante  sur  la  situation 
actuelle  de  l'Allemagne,  et  particulièrement  sur  la  nature  des  enga- 
gements qui  résultent  pour  la  Bavière  des  traités  militaires  et 
commerciaux  conclus  avec  la  Prusse.  Je  vous  envoie  ci-joint  pour 
votre  information  personnelle  une  copie  de  la  dépêche  dans  laquelle 
M.  le  Marquis  de  Cadore  m'a  rendu  compte  de  cet  entretien (2). 
Vous  trouverez  également  ci-annexé  un  autre  rapport  qu'il  vient 
de  m'adresser  au  sujet  du  passage  du  Prince  de  Prusse  à  Munich  W. 
S.  A.  Royale,  ainsi  que  vous  le  remarquerez,  tout  en  rendant  jus- 
tice à  l'attitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne,   a    paru    redouter    certaines   tendances  qui   seraient,  en 


(1)  La  minute  des  instructions  se  trouve    dans  Autriche,  Dépêches   poli- 
tiques des  Consuls,  t.  28. 
•2>  Cf.  Cadore,  20  avril. 
W  Cf.  Cadore,  2  1  avril. 
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désaccord  avec  les  sentiments  personnels  de  Sa  Majesté  et 
qui  néanmoins  auraient  des  interprètes  auprès  du  Sou- 
verain. Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir,  Monsieur  le  Duc, 
combien  tout  ce  que  le  Gouvernement  prussien  connaît  de  nos 
dispositions  autorise  peu  une  telle  allégation,  et  c'est  un  point 
que  je  me  propose  de  relever  en  écrivant  prochainement  à  M.  Bene- 
detti. 


<»<»?<;.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  36g.) 

Berlin,  2  5  avril  1868,  5u2o  soir. 
(Reçu  à  7hi/4  soir.) 

Sur  une  suggestion  de  M.  de  Thile,  j'ai  vu  aujourd'hui  M.  de 
Bismarck.  Nous  nous  sommes  entretenus  des  appréhensions 
publiques  M;  sans  prétendre  qu'elles  soient  fondées  et  sans  m'in- 
diquer  qu'il  les  partage,  il  les  a  attribuées  aux  assertions  de  ceux 
qui  représentent  nos  armements  comme  excédant  déjà  notre  état 
militaire  permanent.  Pour  témoigner  de  ses  dispositions  pacifiques, 
et  sans  s'arrêter  aux  bruits  qui  fixent  au  moment  où  le  camp  de 
Châlons  sera  renouvelé  l'époque  à  laquelle  la  guerre  éclatera,  le  Gou- 
vernement prussien  a  décidé  de  renvoyer  dans  leurs  foyers,  le  pre- 
mier du  mois  prochain,  la  plupart  des  hommes  ayant  accompli  deux 
ans  de  service;  les  autres  le  seront  en  juillet,  après  les  manœuvres. 
Je  n'ai  rien  négligé  pour  convaincre  le  Président  du  Conseil  que 
les  informations  auxquelles  il  se  référait  n'étaient  fondées  sous 
aucun  rapport,  et  j'ai  rappelé  qu'à  plusieurs  reprises  vous  m'avez 
autorisé  à  déclarer  que  nous  n'avions  qu'un  seul  désir,  celui  de 
ne  négliger  aucun  soin  pour  contribuer  au  maintien  de  la  paix. 
Notre  conversation  n'a  pas  cessé  de  conserver  un  seul  instant  le 
caractère  le  plus  amical.  Suivant  M.  de  Bismarck,  on  pourra  sou- 
lever au  Parlement  douanier  des  discussions  inopportunes,  mais 
la  Prusse  restera  fidèle  à  ses  engagements. 

I1)  Cf.  Benedetti,  2  3  avril,  n°  84. 
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GG9  9.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  36g.) 

Paris,  a 5  avril  1868,  9''. 

Je  vous  prie  de  démentir  énergiquement  tous  les  bruits  auxquels 
M.  de  Thile  a  fait  allusion.  La  malveillance  seule  cherche  à  les 
propager.  Vous  savez  combien,  dans  ces  derniers  temps,  il  a  été 
tenté  d'efforts  de  ce  genre  pour  effrayer  chez  nous  l'opinion  pu- 
blique et  lui  faire  croire  qu'une  guerre  était  inévitable,  alors  qu'il 
n'y  avait  pas,  en  réalité,  un  seul  nuage  sur  l'horizon.  On  essaie 
aujourd'hui  la  même  manœuvre  en  Prusse.  Les  gens  qui,  au  dedans 
ou  au  dehors,  se  réjouiraient  de  voir  compromettre  nos  rapports 
avec  le  Cabinet  de  Berlin,  sont  malheureusement  trop  nombreux; 
mais  M.  de  Bismarck  ne  peut  avoir  de  doutes  sur  nos  intentions 
absolument  pacifiques.  Nous  sommes  convaincus,  quant  à  nous, 
que,  de  son  côté,  il  ne  cesse  de  travailler  à  rétablir  la  confiance  dans 
le  public  européen,  qui  n'est  si  prompt  à  s'alarmer  que  parce 
qu'il  désire  ardemment  la  paix  et  la  tranquillité. 


669 S.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  27^).) 

Darmstadt,  9  5  avril  1868. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

J'entends  vaguement  parler,  entre  la  Prusse  et  les  Etats  du  Sud, 
d'un  arrangement,  dont  la  physionomie  n'est  pas  encore  bien 
claire  à  mes  yeux,  et  qui  tendrait  à  partager  entre  troupes 
prussiennes  et  troupes  locales  la  garde  des  anciennes  forteresses 
fédérales (2).  A  Mayence,  par  exemple,  la  Prusse  consentirait  à 
ne  plus  occuper  seule  la  forteresse  afin  d'avoir  elle-même  des 
soldats  dans  les  autres  places  fortes. 


(1)  En  tête,  note  au  crayon  :  «  Cette  dépêche  n'est  pas  d'accord  avec  les 
assurances  que  M.  de  Quadt  vient  de  me  faire  donner,  v  —  Quadt  avait  été 
accrédité  le  2  2  mars  en  qualité  de  ministre  de  Bavière  à  Paris. 
J)  Cf.  Mosbourg,   18  avril. 


216  26   AVRIL   1868. 

Ces  bruits,  qui  n'ont  encore  rien  de  précis,  persistent  cependant 
depuis  plusieurs  jours,  car  avant-hier  encore,  après  un  dîner  à  la 
Légation,  M.  de  La  Rochefoucauld,  au  milieu  de  la  conversation 
générale,  en  recueillait  quelques  mots  de  la  bouche  de  M.  de 
Dalwigk. 

C'est  la  Bavière  qui  mettrait  cette  idée  en  avant. 

A  la  première  parole  qui  m'en  a  été  dite,  je  me  suis  permis  de 
douter  de  l'initiative  de  cette  Puissance.  Il  m'a  semblé  plus  naturel 
de  croire  qu'elle  n'est  que  l'agent  de  la  Prusse,  qui  l'aura  gagnée 
à  cette  idée  au  moyen  de  quelque  combinaison  encore  inconnue. 

Votre  Excellence  voudra  bien  m'excuser  si  mes  informations, 
encore  très  peu  fixées,  ne  me  permettent  pas  de  me  hasarder 
davantage  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  que  je  n'ai  cependant  pas  cru 
pouvoir  négliger  entièrement. 


6690.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  87.) 

Berlin,  26  avril  1868. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

Votre  Excellence  se  rappelle  que,  au  moment  où  il  a  repris  ses 
relations  avec  le  Corps  diplomatique,  M.  de  Bismarck,  s'appuyant 
sur  l'état  de  sa  santé  et  la  multiplicité  de  ses  devoirs,  crut  nécessaire 
d'invoquer  l'indulgence  des  Représentants  des  Puissances  étran- 
gères, nous  donnant  à  entendre  qu'il  nous  saurait  gré  de  ne  le 
détourner  de  ses  occupations  que  quand  les  circonstances  l'exige- 
raient impérieusement (1). 

Voulant  en  toute  occasion  me  montrer  affable  et  accommodant. 
Votre  Excellence  ne  m'ayant,  d'autre  part,  chargé  de  faire  aucune 
communication  importante  depuis  lors,  je  me  suis  abstenu,  pour 
lui  complaire,  de  demander  au  Président  du  Conseil  de  conférer 
avec  lui.  C'est  ce  qu'a  jugé  de  son  côté  mon  Collègue  d'Angleterre 
qui,  comme  moi,  n'a  plus  eu  aucune  entrevue  avec  M.  de  Bismarck. 

Je  croyais  satisfaire  ainsi  au  vœu  qui  nous  avait  été  exprimé, 
quand  M.  de  Thile  m'a  appris  que  ma  réserve  était  remarquée, 

(*)   Cf.  Benedetti,  18  mars. 
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et  qu'elle  pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses  interprétations 
dans  un  moment  où  les  esprits  n'étaient  que  trop  prompts  à  y 
prêter  foi.  Je  lui  en  ai  témoigné  ma  surprise,  en  lui  démontrant 
que  mon  attitude  m'était  uniquement  suggérée  par  un  simple  sen- 
timent de  discrétion;  que  je  ne  voulais  me  montrer  ni  importun 
ni  désireux  outre  mesure  de  m'immiscer  dans  les  questions  qu'on 
débat  en  ce  moment  à  Berlin  et  qui  y  sont  envisagées  comme  des 
affaires  d'un  caractère  exclusivement  national  ou  intérieur;  que 
je  croyais  donc  répondre  aux  intentions  du  Président  du  Conseil 
en  observant  une  certaine  abstention,  et  me  conformer  par  là  à 
vos  instructions,  qui  me  prescrivent,  ai-je  ajouté,  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  faire  douter  de  notre  désir  de  resserrer  les  bonnes 
relations  que  nous  entretenons  avec  la  Prusse. 

Il  était  d'ailleurs  évident  que  M.  de  Thile,  en  s'ouvrant  avec  moi 
à  ce  sujet,  dans  des  termes  dont  j'ai  dû  même  le  remercier,  obéissait 
à  une  recommandation;  je  me  suis  donc  empressé  de  demander  un 
entretien  à  M.  de  Bismarck,  qui  a  bien  voulu  me  recevoir  hier. 

Je  vous  ai  communiqué  par  le  télégraphe,  en  sortant  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  W,  ce  qui  a  surtout  fait  l'objet  de  notre 
conversation,  et  vous  aurez  vu  qu'elle  a  été  consacrée  aux  inquié- 
tudes publiques;  c'est  à  ce  sujet  en  effet  que  le  Président  du  Conseil 
a  fait  allusion  dès  le  début,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  le  suivre  sur  ce 
terrain.  De  cet  état  de  choses  à  nos  armements,  de  l'effet  à  la  cause, 
il  n'y  avait  qu'un  pas  et  nous  l'avons  franchi  rapidement. 

Je  vais  tâcher  de  résumer  fidèlement  les  observations  de  M.  de 
Bismarck  et  celles  que  je  lui  ai  présentées  de  mon  côté,  sans  suivre 
l'ordre  dans  lequel  elles  se  sont  produites,  afin  de  mieux  en  déter- 
miner la  portée  et  le  caractère. 

Dans  un  langage  plein  de  modération  et  dont  je  n'ai  qu'à  me 
louer,  le  Président  du  Conseil  s'est  expliqué  avec  autant  de  conve- 
nance que  de  précision.  Il  a  mis  un  soin  particulier  à  me  convaincre 
qu'il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions  du  Gouvernement 
prussien  de  blâmer  les  dispositions  que  nous  croyons  devoir 
prendre  pour  mettre  notre  état  militaire  dans  des  conditions 
satisfaisantes  pour  notre  sécurité;  il  a  considéré  comme  parfaite- 
ment légitime  tout  ce  que  nous  jugeons  opportun  de  faire  pour 

1*1  Cf.  Benedetti,  télégramme,  9  5  avril. 
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reconstituer  ce  qu'il  a  appelé  notre  armement  permanent;  mais,  ce 
résultai,  ne  l'avons-nous  pas  déjà  atteint,  et  n'avons-nous  pas 
ordonne  des  mesures  qui  nous  conduiront  à  le  dépasser?  M.  de 
Bismarck  ne  le  croit  pas,  et  il  est  persuadé,  m'a-t-il  assuré  à  plu- 
sieurs reprises,  que  nous  ne  songeons  pas  à  provoquer  la  guerre: 
il  ne  m'a  pas  dissimulé  cependant  que  cette  conviction  s'ébranle 
autour  de  lui,  sous  l'influence  des  informations  qui  parviennent 
à  Berlin.  Ces  informations  porteraient  en  effet  à  penser  que  nous 
continuons  des  préparatifs  qui  exigent  des  sacrifices  qu'on  s'impose 
uniquement  à  la  veille  d'un  conflit.  Or,  dit-on,  le  Gouvernement 
français  ne  saurait  craindre  que  l'Allemagne  prenne  l'initiative 
d'une  agression;  il  ne  peut  d'un  autre  côté  prendre  des  mesures 
coûteuses  sur  lesquelles  il  lui  faudrait  revenir  avant  peu,  et  s'ex- 
poser ainsi  au  reproche  de  gaspiller  les  ressources  de  l'Etat;  c'est 
donc  qu'il  médite  une  entreprise  pour  le  succès  de  laquelle  il 
devra  recourir  à  l'emploi  de  la  force.  On  va  jusqu'à  fixer  au  mois 
de  juillet  et  au  moment  où,  sous  prétexte  de  renouveler  les  troupes 
du  camp  de  Châlons,  nous  aurons  concentré  des  forces  considé- 
rables dans  nos  départements  de  l'Est,  l'ouverture  des  hostilités. 
A  ces  allégations  j'ai  opposé  l'attitude  du  Gouvernement  de 
l'Empereur,  attestée  par  ses  organes  officiels;  j'ai  rappelé  les  expli- 
cations données  par  M.  Rouher  au  Corps  législatif^,  et  le  discours 
prononcé,  il  y  a  peu  de  jours,  par  M.  Baroche  à  Rambouillet, 
reproduit  par  le  Moniteur  &\  et  qui,  en  témoignant  de  la  sincérité 

M  Dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  h  mars  1 868,  pendant  la  discussion 
générale  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur  la 
classe  1867,  Rouher  avait  fait  la  déclaration  suivante,  en  réponse  à  une 
intervention  d'Emile  Picard  : 

L'honorable  M.  Picard  parait  avoir  attribué  aux  expressions  employées  dans  !<■ 
rapport  une  portée  particulière;  il  semble  y  rechercher  l'indice  d'une  politique  exté- 
rieure inquiète,  et  des  symptômes  alarmants  pour  la  conservation  de  la  paix.  J'ai  la 
satisfaction  de  déclarer  au  Corps  législatif  que  les  relations  diplomatiques  de  la  France 
avec  les  Puissances  de  l'Europe  donnent  au  Gouvernement  la  conviction  profonde 
que  la  paix  ne  sera  pas  troublée.  Nos  rapports  avec  les  diverses  Puissances  n'ont 
jamais  été  empreints  d'une  plus  grande  cordialité,  et  les  nuages  qui  semblaient,  il  \ 
a  quelques  mois,  poindre  à  l'horizon  sont  aujourd'hui  complètement  dissipés. 
Si  cette  déclaration  peut  satisfaire  l'honorable  M.  Picard,  je  n'hésite  point  à  la  faire; 
elle  est  l'expression  caractérisée  de  la  politique  du  Gouvernement.  {Moniteur  universel, 
5  mars  1868.) 

W  Le  1 5  avril,  M.  Raroche,  garde  des  Sceaux,  s'était  rendu  à  Rambouillet 
pour  y  poser  la  première  pierre  d'une  nouvelle  église  paroissiale.  Le  soir,  un 
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de  nos  intentions  conciliantes,  implique  une  sorte  d'engagement 
spontané  pris  en  face  du  pays  tout  entier.  Je  suis  revenu  sur  le 
langage  que  vous  n'avez  cessé  de  tenir  à  l'Ambassadeur  de  Prusse 
à  Paris,  sur  les  instructions  que  vous  m'avez  adressées  et  qui  ne 
cessent  de  m'inviter  à  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
nuire  aux  rapports  des  deux  Gouvernements.  «Nous  ne  voyons 
rien,  lui  ai-je  dit,  dans  les  arrangements  pris  en  Allemagne  qui 
nous  semble  devoir  être  considéré  comme  une  menace  ou  un  danger 
pour  notre  sécurité;  nous  l'avons  affirmé  hautement,  et  je  m'étonne 
que  l'on  puisse  dès  lors  nous  prêter  d'autres  vues.  Mais  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  devait  au  pays  de  ne  pas  rester  inactif 
devant  les  développements  que  la  Constitution  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  vous  a  permis  de  donner  à  vos  forces  militaires, 
et  il  a  reconstitué  l'armée  sur  de  nouvelles  bases.  » 

Sans  autre  intention  apparente  que  celle  de  me  montrer  que 
l'on  ne  s'alarmait  pas  sans  raison  à  Berlin,  M.  de  Bismarck  m'a 
indiqué  quelques-unes  des  dispositions  qu'on  signalerait  au  Gou- 
vernement prussien  comme  une  révélation  évidente  de  nos  des- 
seins cachés,  telle  que  l'acquisition,  non  interrompue  encore,  de 
chevaux  de  selle  et  de  trait,  et  d'approvisionnements  de  tout 
genre.  «  Si  je  devais  m'en  rapporter,  a-t-il  ajouté,  à  des  renseigne- 
ments puisés  auprès  d'hommes  compétents  et  bien  instruits, 
appartenant  à  la  finance,  vos  dépenses  militaires  s'élèveraient 
prochainement  à  la  somme  énorme  de  neuf  cents  millions.  » 

Devant  un  pareil  chiffre,  j'ai  fait  appel  à  son  jugement,  et  je 

banquet  avait  réuni  un  grand  nombre  de  notabilités  de  la  ville  et  du  dépar- 
tement. M.  Baroche  y  avait  pris  la  parole.  Il  avait  annoncé  le  prochain  dépôt 
d'un  projet  de  loi  en  vue  de  hâter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  et  il 
avait  ajouté  les  déclarations  suivantes  : 

Permettez-moi  de  vous  l'aire  remarquer  que  cet  important  travail  sur  l'ensemble  des 
chemins  vicinaux ,  qui  engage  tout  à  la  fois  et  pour  un  certain  nombre  d'années 
les  finances  de  l'Ktat  et  celles  des  communes,  est  essentiellement  une  des  œuvres  de 
la  paix,  et  ne  saurait  être  entrepris  par  un  Gouvernement  sage  à  une  époque  où  la 
paix  ne  serait  pas  assurée,  où  la  guerre  paraîtrait  imminente  ou  seulement  probable. 
L'empressement  que  met  le  Gouvernement  à  en  hâter  l'exécution  est  donc  une  preuve 
de  plus  qu'il  veut  la  paix  et  quil  n'a  aucune  raison  de  croire  à  la  guerre.  Oui , 
Messieurs,  l'Empereur  veut  la  paix,  une  paix  honorable  et  digne  d'une  grande 
nation.  La  France,  confiante  en  sa  force,  et  préparée  à  toutes  les  éventualités  par  le 
développement  de  son  organisation  militaire,  ne  cherche  pas  la  guerre,  et  nous 
avons  la  conviction  que  nul  ne  pense  à  la  lui  déclarer:  la  pnix  de  l'Europe  ne  sera 
pas  troublée,  (  Honiteur  tiniwrêel,  i  .">  avril  186S.) 
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lui  ai  demandé  s'il  était  encore  permis  de  voir  dans  tous  ces  bruits 
autre  chose  qu'une  fable,  ou  des  manœuvres  de  spéculateurs 
intéressés  à  entretenir  une  agitation  factice.  Je  lui  ai  rappelé  les 
dispositions  de  notre  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  et  d'où 
il  résulte  que  le  montant  n'en  sera  employé  que  pour  la  moindre 
part  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  des  Ministères  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine.  J'ai  invoqué  son  expérience,  la  connais- 
sance qu'il  a  acquise  dans  le  poste  élevé  qu'il  occupe,  et  je  lui  ai 
laissé  le  soin  de  décider  si  des  assertions  aussi  manifestement 
erronées  méritaient  de  fixer  l'attention  des  hommes  d'Etat  et 
d'être  prises  en  sérieuse  considération.  «Vos  informations,  du 
reste,  ai-je  dit  encore,  vous  viennent  ou  de  vos  Agents  accrédités, 
et  je  ne  puis  croire  que  le  Comte  de  Goltz  vous  en  adresse  de 
nature  à  vous  inspirer  des  préoccupations  sérieuses,  ou  elles  vous 
sont  transmises  par  des  nouvellistes  qui  en  font  métier,  sinon  par 
des  adversaires  incorrigibles,  et  je  n'admets  pas,  dans  ce  cas,  que 
vous  leur  fassiez  l'honneur  d'en  tenir  compte.  Nos  armements, 
nos  dépenses  s'expliquent,  et  nous  les  avouons  publiquement; 
nous  demandons  au  Corps  législatif  d'en  solder  le  compte,  et  il 
serait  puéril  de  penser  que  nous  pourrions  les  dissimuler  quand 
elles  atteindraient  deux  fois  la  somme  que  nous  a  coûtée  la  guerre 
d'Italie. v 

M.  de  Bismarck  m'a  assuré  que  M.  de  Goltz  partage  avec  lui 
l'opinion  de  la  minorité  qui  a  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix;  il  a  cherché  à  me  persuader  que  personnellement  il  tenait 
pour  suspects  les  avis  qui  nous  attribuent  des  projets  belliqueux; 
«mais,  a-t-il  continué,  je  ne  parviens  pas  à  dissuader  ceux  qui  sont 
enclins  à  y  prêter  foi  ;  ils  ont  un  sentiment  exagéré  de  leur  respon- 
sabilité, et  ils  tiennent  à  la  mettre  à  couvert;  j'ai  été  interpellé 
par  les  députations  de  plusieurs  industries  qui  sont  en  souffrance 
et  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  renvoyer  un  certain  nombre 
d'ouvriers,  et  je  n'ai  pu  leur  offrir  d'autres  garanties  que  mes 
propres  convictions,  v 

J'ai  indiqué  que  ces  alarmes,  semées  à  dessein  par  les  partis, 
se  dissiperaient  assurément  devant  une  mesure  sérieuse  de  dés- 
armement, si  la  constitution  militaire  de  la  Prusse  n'y  mettait  un 
obstacle  qui  me  semblait  insurmontable.  M.  de  Bismarck  n'a  pas 
relevé  mon  insinuation,  qu'il  a  cependant  parfaitement  saisie,  et 
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je  n'ai  pas  cru  devoir  insister,  ignorant  si  ce  point  a  été  touché 
par  M.  de  Goltz  avec  Votre  Excellence,  ainsi  que  l'ont  prétendu 
les  journaux.  Le  Président  du  Conseil  s'est  borné  à  me  démontrer 
la  nécessité  urgente  de  rassurer  l'opinion  publique,  et  à  m'expri- 
mer  son  désir  bien  sincère  d'y  contribuer.  Il  m'a  annoncé  que, 
dans  ce  but,  il  avait  obtenu  du  Roi  de  renvoyer  dans  leurs  foyers, 
le  î er  mai,  la  plupart  des  hommes  ayant  deux  ans  de  service,  et  de 
prendre  la  même  mesure,  à  la  fin  des  manœuvres  du  printemps, 
pour  la  classe  entière  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Si  je  devais  en  croire  ce  qu'en  rapportent  les  journaux,  cette 
résolution  n'aurait  pas  l'importance  que  le  Président  du  Conseil 
lui  a  donnée  ;  elle  ne  serait  pas  étendue,  en  effet,  à  la  plupart  des 
hommes  du  plus  ancien  contingent,  et  ne  profiterait  au  contraire 
qu'à  un  petit  nombre  d'entre  eux.  Il  me  revient  d'autre  part 
qu'elle  aurait  été  commandée  par  la  pénurie  du  budget  fédéral, 
résultant  d'évaluations  inexactes  autant  que  du  renchérissement 
des  prix;  elle  ne  serait  pas,  au  surplus,  un  obstacle  à  la  mobili- 
sation, les  hommes  renvoyés  en  congé  illimité  pouvant  être  rap- 
pelés aussi  promptement  que  ceux  de  la  réserve. 

M.  de  Bismarck,  néanmoins,  s'est  fait  un  mérite  avec  moi  de 
cette  démonstration  pacifique,  en  me  donnant  à  entendre  qu'elle 
a  rencontré  dans  les  Conseils  du  Roi  les  plus  vives  objections, 
fondées  sur  les  mesures  d'une  autre  nature  que  nous  prenons 
en  France.  S'arrêtant  sur  ce  sujet,  le  Président  du  Conseil  m'a 
appris  en  outre  qu'il  voudrait  que  le  service  actif  fût  désormais 
limité  à  deux  ans,  mais  il  ne  m'a  pas  caché  que,  si  le  Roi  est  disposé 
à  appliquer  cette  règle  dans  la  pratique,  il  paraît  résolu  au  con- 
traire à  maintenir  en  principe  le  délai  de  trois  ans.  Je  note  ce  détail 
parce  qu'il  démontre  à  quelles  difficultés  est  destinée  à  se  heurter 
toute  tentative  faite  en  vue  de  combiner  un  désarmement  mutuel 
des  Puissances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Bismarck  n'a  pas  moins  affirmé  la 
volonté  bien  arrêtée  du  Roi  lui-même  et  de  son  Gouvernement 
d'employer  tous  ses  efforts  à  conjurer  la  guerre,  et,  à  de  nouvelles 
assurances  que  je  lui  ai  renouvelées  des  dispositions  fermement 
conciliantes  qui  animent  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  il  a 
répondu  que  nous  devrons  marcher  ouvertement  contre  l'Alle- 
magne pour  la  décider  à  tirer  l'épée. 
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P.-S.  —  27  avril.  —  Je  suis  certain  aujourd'hui  qu'il  ne  sera 
envoyé  en  congé  illimité  qu'un  nombre  d'hommes  peu  important; 
le  Général  Chef  du  Cabinet  militaire  du  Roi  a  reconnu  avec  un 
de  mes  Collègues  qu'il  ne  s'élèverait  pas  à  huit  mille,  et  les  ordres 
publiés  par  les  chefs  de  corps  n'indiquent  même  pas  qu'on 
atteindra  ce  chiffre.  Je  saurai  dans  peu  d'instants  si  M.  le  Comte 
de  Bismarck  me  renseignait  plus  exactement  en  me  donnant  à 
entendre  que  le  discours  du  Roi,  à  l'ouverture  du  Parlement 
douanier,  serait  conçu  en  termes  propres  à  rassurer  l'opinion 
publique. 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  hier  au  soir,  et  j'y  conformerai  mon  langage  plus 
fermement  encore  que  je  ne  l'ai  fait  jusqu'à  présent. 


«UNO.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36g,  n°  88.) 

^Berlin,  26  avril  1868. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.  ,  3o  avril.) 

J'ai  profité  de  l'entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  M.  de  Bismarck 
pour  le  pressentir,  sans  toutefois  insister,  sur  les  éventualités 
qui  pourraient  surgir  au  sein  du  Parlement  douanier.  Le  Pré- 
sident du  Conseil  m'a  témoigné  l'intention  de  ne  se  prêter  à 
aucune  tentative  destinée  à  étendre  la  compétence  de  cette  Assem- 
blée, ce  qui  implique  de  la  part  du  Gouvernement  prussien  lui- 
même  la  détermination  de  ne  prendre  aucune  initiative  dans  ce 
sens.  «Je  ne  ferai  aucun  effort,  m'a-t-il  dit,  pour  prévenir  une 
discussion,  même  inopportune,  si  elle  est  provoquée;  mais  au 
besoin  je  m'expliquerai  de  manière  à  donner  pleine  satisfaction 
aux  Députés  du  Midi  qui  se  lèveront  pour  combattre  toute  motion 
contraire  aux  clauses  des  traités  du  8  juillet.  En  m'obligeant  à 
retirer  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt,  le  parti  des  unitaires 
m'a  mis  à  l'aise,  et  m'a  permis  de  faire  vibrer  moins  vivement  que 
nous  aurions  pu  nous  y  croire  obligés  la  fibre  nationale  dans  le 
discours  que  le  Roi  prononcera  à  l'ouverture  de  la  session.  Quoi 
qu'on  fasse,  au  surplus,  et  s'il  se  trouve  une  majorité  pour  fran- 
chir les  limites  des  attributions  du  Parlement,  elle  ne  pourra 
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prendre  que  de  simples  résolutions,  ce  qui  dans  notre  langage 
parlementaire  ne  signifie  que  des  vœux,  puisqu'elles  ne  sau- 
raient avoir  un  caractère  législatif  qu'après  avoir  été  agréées 
par  le  Conseil  douanier,  et  les  délégués  des  Gouvernements  dont 
se  compose  ce  Conseil  refuseront  certainement  de  sanctionner 
celles  qui  constitueraient  une  atteinte  manifeste  aux  engagements 
mutuellement  contractés.  » 

Ainsi,  au  dire  de  M.  de  Bismarck,  le  Gouvernement  prussien, 
loin  de  suggérer,  combattra,  s'il  le  faut,  et  au  besoin  il  rejettera, 
dans  le  Conseil  douanier,  toute  proposition  qui  aurait  pour  objet 
de  contraindre  les  Etats  du  Sud  à  se  lier  plus  étroitement  à  ceux 
du  Nord.  Il  n'empêcbera  pas  cependant  l'Assemblée  de  prendre 
des  résolutions.  Or  des  Représentants  du  Sud  prévoient  qu'à 
l'aide  de  ces  résolutions  le  Gouvernement  prussien  essaiera  d'im- 
poser au  Midi  de  nouveaux  arrangements  conduisant  au  résultat 
qu'aura  en  vue  la  majorité  qui  les  aura  votées;  qu'il  refusera 
dans  tous  les  cas  de  se  prêter  à  les  combiner  sous  la  forme  de  nou- 
velles conventions  conçues  de  manière  à  garantir  l'autonomie 
des  Etats  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédération  du  Nord.  C'est 
dans  ce  calcul,  disent-ils,  qu'il  a  repoussé  les  ouvertures  qu'ils 
lui  ont  faites  pour  conclure  un  traité  destiné  à  régler  la  liberté 
d'établissement  M;  il  présume  que  cette  question  sera  portée 
devant  le  Parlement  douanier,  et  qu'elle  sera  vidée  dans  le  sens 
de  ses  désirs;  fort  de  l'avis  exprimé  par  l'Assemblée,  il  placera  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  dans  l'alternative  de  renoncer  à  assurer 
à  leurs  populations  les  avantages  qu'elles  attendent  de  la  solution 
de  cette  affaire,  et  par  conséquent  de  les  mécontenter,  ou  de  se 
résigner  à  asquiescer  au  mode  de  transaction  qu'on  leur  offre  et  qui 
implique  une  nouvelle  atteinte  à  leur  indépendance. 

Le  Gouvernement  prussien,  en  somme,  abandonnerait  tout 
projet  de  hâter,  par  des  mesures  violentes  prises  avec  le  concours 
du  Parlement  douanier,  l'union  de  l'Allemagne,  et  se  bornerait 
à  poursuivre  lentement  le  même  but  par  des  moyens  moins  com- 
promettants. Si  telle  était  réellement  sa  pensée  en  ce  moment, 
il  conviendrait,  je  crois,  de  l'attribuer  à  trois  causes;  à  mon  sens, 
en  effet,  cet  apaisement  de  ses  vues  ambitieuses  serait  dû  au  carac- 

(l;  Cf.  Benedetti,   i"  avril;  Cadore,    l3  avril. 


224  20   AVRIL   1868. 

tère  plus  encore  qu'au  résultat  des  élections  dans  le  Midi,  à  la 
tendance  que  révèlent  les  tentatives  réitérées  du  Parlement  du 
Nord  pour  secouer  l'influence  et  circonscrire  l'autorité  du  Pou- 
voir exécutif,  tentatives  qui  s'affirmeraient  plus  énergiquement 
encore  si  aux  Députés  du  Nord  venaient  se  joindre  ceux  du  Midi; 
à  nos  armements  enfin,  et  à  la  conviction  qu'en  franchissant  vio- 
lemment le  Mein  on  s'exposerait  à  nous  fournir  l'occasion  que 
nous  recherchons,  pense-t-on  généralement,  pour  lancer  nos 
armées  sur  l'Allemagne. 

Les  Députés  du  Sud  sont  au  surplus  arrivés  à  Berlin,  et  le  Roi 
fera  demain  l'ouverture  du  Zollparlament.  On  assure  que  ceux  de 
ces  Représentants  qui  repoussent  tout  lien  nouveau  avec  le  Nord 
se  montrent  résolus  à  combattre  énergiquement  toute  motion 
qui  excéderait  les  pouvoirs  de  l'Assemblée,  se  réservant  de  pro- 
tester et  même  d'abandonner  leurs  sièges  au  besoin;  ils  tiennent 
ce  soir  une  réunion  dans  laquelle  ils  se  proposent  de  concerter  leur 
conduite;  on  présume  qu'ils  s'y  trouveront  au  nombre  de  cin- 
quante-cinq, et  Votre  Excellence  sait  que  le  Midi  en  a  élu  quatre- 
vingt-six.  Les  plus  ardents  d'entre  eux  annoncent  qu'ils  n'assis- 
teront pas  au  banquet  que  le  Roi  offrira  après-demain  au  château 
à  tous  les  membres  du  Parlement  douanier. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  est  arrivé  ce  matin  M.  M.  de  Varnbûler 
est,  dit-on,  retenu  à  Stuttgart  par  l'état  de  sa  santé,  et  ne  viendra 
que  dans  quelques  jours  occuper  son  siège;  d'autres  assurent  qu'il 
préfère,  devant  les  dispositions  peu  bienveillantes  qu'il  est  certain 
de  rencontrer  à  Berlin,  ne  pas  se  trouver  à  l'ouverture  de  la 
session,  et  attendre,  avant  de  paraître  à  l'Assemblée,  qu'on  ait 
procédé  à  la  nomination  du  bureau,  dont  le  Président  des  Ministres 
de  Bavière  fera  vraisemblablement  partie  en  qualité  de  Premier 
Vice -Président,  honneur  qu'on  ne  se  propose  nullement  de 
conférer  à  son  Collègue  de  Wurtemberg (2). 


W  Cf.  Cadore,  2  3  avril. 

M  Cf.  Châteaurenard,  i4  avril. 
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4»4»*l.  Le  Prince  de  La.  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7M,  n°  111.) 

Londres,  26  avril  1868. 
(Cabinet,  28  avril:  Dir.  pol.,  28  avril.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  accuse  réception  de  la  dépêche 
du  Marquis  de  Moustier  du  20  avril  et  des  renseignements  qu'elle 
contenait  sur  la  situation  de  l'Allemagne.] 

Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  à  Votre  Excellence  que,  tout  en 
évitant  de  trop  insister  sur  un  sujet  parfois  délicat,  je  ne  laisse 
pas  échapper  l'occasion  d'éclairer  à  cet  égard  non  seulement 
Lord  Stanley,  mais  encore  tous  les  hommes  politiques  avec  les- 
quels je  me  trouve  dans  le  cas  de  causer  des  affaires  d'Allemagne. 
Les  dispositions  que  je  rencontre  sont,  en  général,  plutôt  favo- 
rables; mais  elles  ont  pourtant  souvent  besoin  d'être  provoquées 
par  un  exposé  simple  et  vrai  de  ce  que  j'appellerai  le  point  de  vue 
français,  qui  échappe  naturellement,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
ceux  qui  n'ont  pas  un  intérêt  direct  à  s'y  placer. 

Dans  un  des  derniers  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat,  il  a  bien  voulu  m'annoncer  qu'il  tenait,  non  pas 
d'une  source  officielle,  mais  d'une  source  qui,  cependant,  lui 
inspirait  toute  confiance,  que  la  Prusse  se  proposait  d'opérer,  à 
partir  du  ier  mai,  des  réductions  assez  importantes  dans  son 
effectif  militaire (1),  et  qu'elle  se  montrait  disposée  à  donner  à  ces 
réductions  de  plus  grandes  proportions  si  la  France,  de  son  côté, 
consentait  à  entrer  dans  la  même  voie. 

J'ai  répondu  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  que  je  ne  possédais, 
pour  ma  part,  aucune  indication  relativement  aux  intentions  de  la 
Prusse;  que,  au  surplus,  je  ne  serais  point  étonné  que,  en  face  du 
déficit  que  présentait  le  budget  fédéral,  M.  de  Bismarck  n'eût 
jugé  nécessaire  de  diminuer  un  peu  les  charges  résultant  de  l'en- 
tretien de  l'armée;  mais  j'ai  ajouté  que,  en  matière  de  désarme- 
ment, j'étais  d'avis  qu'il  convenait  de  ne  pas  s'en  rapporter  exclu- 
sivement aux  apparences,  et  qu'il  faudrait  évidemment  connaître 
beaucoup  mieux  que  je   ne  le  connaissais  le  système  militaire 

'•>  Cf.  Benedetti,  26  avril,  ^87. 
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prussien,  pour  apprécier  si  les  réductions  dont  on  parlait  a  Berlin 
pouvaient  être  réellement  considérées  comme  aussi  sérieuses  qu'on 
le  prétendait.  Je  suis  entré  à  cet  égard  dans  quelques  explications 
qui,  bien  qu'assez  incomplètes  sans  doute,  mont  paru  faire  sur 
Lord  Stanley  une  certaine  impression.  Enfin,  j'ai  cru  devoir  faire 
remarquer  amicalement  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  qu'il  n  \ 
avait,  suivant  moi,  aucune  analogie  entre  la  position  de  la  Prusse 
et  la  nôtre.  La  France  avait  franchement  pris  son  parti  des  chan- 
gements qui  s'étaient  opérés  en  Allemagne;  elle  les  acceptait 
loyalement,  sans  arrière-pensée,  et  personne  n'avait  le  droit, 
aujourd'hui,  de  douter  des  sentiments  pacifiques  dont  elle  était 
animée.  En  Allemagne,  au  contraire,  il  régnait  encore  une  grande 
incertitude  dans  l'attitude  et  les  projets  de  plusieurs  Gouverne- 
ments; le  mouvement  de  transformation  qui  s'y  était  produit  ne 
semblait  pas  arrêté;  il  pouvait  même,  d'un  moment  à  l'autre, 
prendre  des  proportions  compromettantes  pour  nos  intérêts 
comme  pour  notre  dignité,  et  nous  ne  saurions,  d'après  moi  du 
moins,  tout  en  restant  sincèrement  dévoués  au  maintien  de  la 
paix,  nous  départir,  en  l'absence  de  garanties  formelles,  des 
précautions  que  notre  sûreté  même  nous  avait  contraints  de 
prendre. 

Lord  Stanley,  j'ai  hâte  de  le  dire,  a  accueilli  dans  un  très  bon 
esprit  ces  observations.  J'ai  pris  soin,  d'ailleurs,  de  lui  déclarer 
que  ce  n'étaient  là  que  des  impressions  purement  personnelles, 
auxquelles  il  ne  convenait  pas  d'attacher  une  portée  plus  grande 
que  celle  qu'il  m'était  permis  à  moi-même  d'y  attacher,  en  1  ab- 
sence d'instructions  de  la  part  de  Votre  Excellence. 

Gomme  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  ne  manquera  pas  de  revenir 
avec  moi  sur  ce  sujet,  qu'il  a  même  indirectement  abordé  plu- 
sieurs fois  déjà,  depuis  l'entretien  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  je  serais  particulièrement  reconnaissant  à  Votre 
Excellence  si  elle  voulait  bien  m'indiquer  elle-même  le  terrain 
sur  lequel  je  dois,  le  cas  échéant,  demeurer  placé. 
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<U»&3.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  36g,  n°  73.) 

Paris,  27  avril   1868. 

Le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Darmstadt  me  signale,  dans  la 
dépêche  ci-jointe  (]),  un  prétendu  projet  qui  tendrait  à  partager 
entre  les  troupes  prussiennes  et  les  troupes  locales  la  garde  des 
anciennes  forteresses.  D'après  ces  informations,  la  Bavière  aurait 
mis  cette  idée  en  avant,  et,  à  ce  prix,  la  Prusse  consentirait  à  ne 
plus  occuper  seule  la  citadelle  de  Mayence.  Selon  toute  vraisem- 
blance, ce  sont  là  de  ces  bruits  répandus  pour  occuper  les  imagi- 
nations et  trop  facilement  acceptés  par  la  crédulité.  Ils  sont, 
dans  tous  les  cas,  en  complet  désaccord  avec  les  assurances  que  le 
Ministre  de  Bavière  m'a  données  au  nom  de  son  Gouvernement 
et  avec  tout  ce  que  nous  pouvons  savoir  des  dispositions  du 
Cabinet  de  Munich.  C'est  donc  uniquement  à  titre  de  renseigne- 
ment que  je  vous  transmets  la  dépêche  de  M.  d'Astorg. 


at«»s:î.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  3 6 9,  n°  91.) 

Berlin,  27  avril  1868. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

[La  session  du  Parlement  douanier  vient  d'être  ouverte.  La 
cérémonie,  de  tous  points  semblable  à  celle  qui  a  marqué  l'ouver- 
ture du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord,  n'a  donné  lieu 
à  aucun  incident. 

Benedetti  joint  à  sa  dépêche  la  traduction  du  discours  prononcé 
par  le  Roi(2),  et  se  contente  d'indiquer  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  qu'il 
ne  dût  contenir,  ce  C'est  le  programme  des  travaux  auxquels 
devra  se  livrer  l'Assemblée,  sans  aucune  allusion  qui  mérite  de 
vous  être  signalée,  et  tel  que  M.  de  Bismarck  avait  bien  voulu  me  le 
faire  pressentir.»] 

0  Cf.  d'Astorg,  2  5  avril. 

{i>  On  trouvera  un  extrait  du  discours  prononcé  par  le  Roi  dans  les  Dis- 
hi  Prince  de  Bismarck,  t.  II,  p.  45i-4Ô2. 
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tttt&4.  Le  Baron  de  Malaret,    Ministre   \   Florence,    u    Mahquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  372,  n"  34.) 

Florence,  28  avril  1868. 
(Cabinet,  3  mai:  Dir.  pol..  h  mai.) 

[Le  Baron  de  Malaret  est  revenu  la  veille  de  Turin,  où  il  a  assisté 
aux  fêtes  données  à  l'occasion  du  mariage  du  Prince  Humbert.j 

S.  A.  R.  le  Prince  de  Prusse  a  été,  partout  où  elle  s'est  montrée, 
l'objet  de  démonstrations  particulièrement  chaleureuses.  En  plu- 
sieurs circonstances,  quelques  cris  de  c:Vive  Sadowar  se  sont 
mêlés  aux  applaudissements;  un  certain  nombre  de  personnes 
ont  voulu  y  voir  une  intention  malveillante  pour  la  France.  Quoi 
qu'il  en  soit,  un  hommage,  même  bruyant,  rendu  à  la  gloire  que 
le  Prince  Frédéric-Guillaume  s'est  acquise  dans  la  campagne  de 
1866  est  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle  en  Italie;  et,  en 
admettant  même  que  le  public  piémontais,  qui  ne  nous  aime  guère, 
ait  mis,  en  pensant  à  nous,  un  peu  de  luxe  dans  son  enthousiasme, 
mon  opinion  est  que,  au  point  de  vue  de  la  politique  pratique,  il 
n'y  a  aucune  espèce  de  conséquence  à  tirer  d'un  incident  de  cette 
nature. 

[A  l'occasion  du  mariage  du  Prince  Humbert.  le  Roi  a  conféré 
au  Baron  de  Malaret  le  grand  cordon  du  nouvel  ordre  de  la  Cou- 
ronne royale  d'Italie.] 


6685.  Le   Marquis   de   ChÀteaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  3 à.) 

Stuttgart,  28  avril  1868. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol..  irr  mai.) 

[M.  de  Varnbùler  a  été  empêché  par  une  indisposilion  assez 
sérieuse  de  se  rendre  à  Berlin  pour  l'ouverture  du  Parlement 
douanier.  Il  ne  sera  probablement  pas  en  état  de  partir  avant  trois 
ou  quatre  jours (1).] 

Le   public  attendait   avec  impatience  le   discours   d'ouverture 

Benedetti,  26  avril,  n°  88. 
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qui  a  été  prononcé  hier  par  le  Roi  de  Prusse  devant  les  Députés 
du  Parlement  douanier;  le  ton  calme  et  modéré  de  ce  document 
a  produit  une  bonne  impression  M;  on  en  est  généralement 
satisfait,  sauf  le  petit  groupe  des  impatients  du  parti  allemand, 
qui  auraient  désiré  que  le  langage  du  Chef  de  la  Confédération 
du  Nord  leur  permît  d'entrevoir  dans  un  avenir  très  rapproché 
la  réalisation  de  leurs  vœux.  Ils  sont  désappointés  spécialement 
de  ne  pas  trouver  dans  les  paroles  du  Roi  Guillaume  une  allusion 
aux  propositions  faites  par  les  Gouvernements  du  Sud  sur  la 
liberté  d'établissement,  et  un  indice  de  l'opinion  du  Gouverne- 
ment prussien  à  cet  égard. 

[Ceux  qui  désirent  que  la  compétence  du  Parlement  douanier 
soit  élargie  soutiennent  que  le  traité  du  8  juillet,  reconstituant 
le  Zollverein,  permet  de  comprendre  la  liberté  d'établissement 
parmi  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  du  Parlement 
douanier  (-).  Une  réunion  tenue  à  Tùbingen  vient  de  voter  une 
résolution  à  ce  sujet,  en  même  temps  qu'un  vœu  pour  que  «  l'union 
militaire  avec  la  Confédération  du  Nord  soit  encore  rendue  plus 
étroite  55.1 


«»!»*«.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.    (Confidentielle.    Orig.   Autriche,    ^97,    n°    5s  bis.) 

Vienne,  28  avril  1868. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  11  mai.) 

Votre  Excellence  a  eu  la  bonté  de  m'envoyer  par  le  dernier 
courrier  des  extraits  de  la  correspondance  du  Ministre  de  l'Em- 
pereur à  Munich  qui  ne  pouvaient  manquer  de  fixer  mon  atten- 
tion (3),  car  le  langage  du  Prince  royal  de  Prusse  et  les  dissertations 
du  Prince  de  Hohenlohe  n'ont  pas  tardé  à  franchir  la  frontière 
bavaroise,  et  le  Cabinet  de  Vienne  en  a  recueilli  les  échos. 

A  proprement  parler,  les  paroles  du  Prince  royal  ne  sont  autre 
chose,  comme  Votre  Excellence  aura  pu  s'en  convaincre,  que  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  d'une  correspondance  de  Vlndé- 

(l)  Cf.  Benedetti,  27  avril. 

'"-'  Cf.  Benedetti,  1"  avril;  Cadore,  i3  avril. 

V  Cf.  Moustier  à  Gramont,  2  5  avril. 
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pendance  belf'e  que  la  rédaction  de  ce  journal  insère  tous  les  cinq 
ou  six  jours  dans  ses  colonnes  avec  quelque  petite  variante,  pour 
tenir  en  éveil  la  curiosité  et  les  émotions  de  ses  lecteurs.  Rien  n'est 
moins  nouveau  que  cette  idée  de  divergence  entre  les  Conseillers 
de  la  Couronne  dans  les  questions  de  politique  extérieure  et 
intérieure;  c'est  une  mine  inépuisable  de  conjectures,  à  l'aide 
desquelles  on  imagine  un  système  d'oscillation  perpétuelle  qui 
entretient  la  défiance,  l'inquiétude,  et  justifie  les  récriminations: 
c'est  une  arme  d'opposition  trop  commode  et  trop  utile  pour 
qu'on  y  renonce  facilement,  et  les  rectifications  ne  parviendront 
pas  à  en  priver  nos  adversaires;  mais  on  s'étonne,  à  bon  droit, 
de  voir  le  Prince  royal  de  Prusse  s'en  servir,  dans  son  argumenta- 
tion, pour  entretenir  contre  la  France  des  préjugés  dont  il  aura 
peut-être  constaté  le  déclin  avec  quelque  regret. 

Quant  au  Prince  de  Hohenlohe,  c'est  toujours  la  même  attitude 
gênée,  embarrassée,  indécise,  faisant  alternativement  un  pas  en 
avant  et  un  pas  en  arrière,  selon  qu'il  se  croit  poussé,  soutenu  ou 
abandonné.  Il  en  est  encore  à  chercher  son  véritable  point  d'appui; 
et,  pendant  qu'il  définit  les  nuances  de  sa  politique  et  les  limites 
de  son  obéissance,  l'opinion  publique  se  forme  en  Bavière,  et 
la  nation  commence  à  savoir  ce  qu'elle  veut,  ou  plutôt  ce  qu'il  lui 
faut.  J'ai  été  un  peu  surpris  de  voir  par  la  conversation  du  Prince 
que  le  Comte  de  Bray  lui  avait  rendu  compte  de  deux  entretiens 
que  j'avais  eus  avec  M.  de  Beust  et  avec  lui-même,  et  dans  lesquels, 
pour  me  servir  de  ses  expressions,  j'aurais  envisagé  l'éventualité 
d'une  pression  de  la  Prusse  pour  forcer  les  Etats  du  Midi  à  entrer 
dans  la  Confédération  du  Nord,  et  je  leur  aurais  demandé  à  tous 
deux  ce  que  feraient,  le  cas  échéant,  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs. Le  fait  est  exact  en  ce  qui  touche  M.  de  Beust;  nous  avons 
en  effet  eu  un  entretien  très  confidentiel  dans  lequel  cette  ques- 
tion a  été  traitée  tfî;  mais,  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  M.  le  Comte 
de  Bray  en  ait  été  informé;  il  faut  que  le  Chancelier  de  l'Empire 
le  lui  ait  ou  raconté,  ou  peut-être  laissé  entrevoir  pour  lui  donner 
à  réfléchir. 

Avec  le  Comte  de  Bray  lui-même,  mon  entretien  n'a  pas  été 
précisément  tel  qu'il  paraît  représenté  dans  son  rapport,  en  ce 

11  Cf.  Gramont,  particulière,  12  avril. 
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sens  que  je  ne  lui  ai  pas  posé  des  questions.  Je  ne  lui  ai  pas 
demandé  ce  que  ferait  son  Gouvernement,  je  lui  ai  dit  ce  que  son 
Gouvernement  devrait  faire.  Je  ne  lui  ai  pas  caché  que,  à  mes 
yeux,  l'absorption  des  Etats  du  Sud  par  la  Prusse  finirait  tôt  au 
tard,  si  elle  s'effectuait,  par  devenir  une  cause  de  guerre,  et  que, 
la  Bavière  étant,  de  son  aveu,  le  pays  le  plus  intéressé  de  toute 
l'Allemagne  au  maintien  de  la  paix,  son  Gouvernement  devait 
avant  tout  se  préoccuper  d'empêcher  une  fusion  qui  aurait  pour 
résultat  de  la  compromettre.  Au  surplus,  le  Comte  de  Bray  partage 
complètement  cette  manière  de  voir,  et  je  crois  qu'il  ne  néglige 
aucune  occasion  d'encourager  le  Prince  de  Hohenlohe  dans  cette 
voie.  C'est  même  lui  qui  avait  pris  avec  moi  l'initiative  de  notre 
conversation,  en  m'entretenant  des  impressions  que  S.  A.  I.  Mgr 
le  Prince  Napoléon  paraissait  avoir  rapportées  de  Berlin,  un  rap- 
port confidentiel  de  M.  de  Quadt  ayant  causé  quelque  alarme  à  la 
Cour  de  Bavière,  en  donnant  à  entendre  que,  aux  yeux  du  Prince, 
l'unification  de  l'Allemagne  était  virtuellement  accomplie  et  pou- 
vait être  considérée  comme  l'œuvre  fatale  du  temps (1).  M.  de 
Bray  ne  doutait  pas  que  telle  fût,  en  effet,  la  pensée  de  M.  de  Bis- 
marck, et  que  l'atmosphère  de  Berlin  n'en  fût  imprégnée;  mais 
il  affirmait  que  le  temps,  loin  d'en  rapprocher  l'échéance,  ne  ferait 
au  contraire  que  marquer  chaque  jour  davantage  la  ligne  de  sépa- 
ration entre  le  Sud  et  le  Nord.  A  ce  propos,  il  m'avait  aussi  parlé 
des  traités  militaires  et  de  leur  interprétation,  m'assurant  qu'à 
Munich  on  n'était  nullement  disposé  à  se  soumettre  aux  préten- 
tions de  la  Prusse  d'avoir  seule  le  droit  d'apprécier  le  casusfoederis^K 
D'accord  avec  le  langage  du  Prince  de  Hohenlohe  au  Mar- 
quis de  Cadore,  le  Comte  de  Bray  déclarait  que  son  Gouverne- 
ment, bien  qu'il  eût  subi  ces  traités,  alors  qu'il  ne  pouvait  faire 
autrement,  les  observerait  fidèlement  s'il  en  était  requis;  mais  il 
ne  se  dissimulait  pas  que  des  conventions  de  ce  genre  étaient, 
dans  la  pratique,  dominées  par  les  événements,  et  que  le  plus 
souvent  il  ne  dépendait  pas  des  parties  contractantes  d'en  pouvoir 
assurer  la  parfaite  exécution.  «  Je  voudrais  bien  savoir,  a-t-il  même 
ajouté,  comment  nous  pourrions  donner  notre  armée  à  la  Prusse 

W  Cf.  Cadore,   ih  avril. 
(2j  Cf.  Cadore,  20  avril. 
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si  nous  étions  à  ia  fois  menacés  par  la  France  et  par  l'Autriche.» 
Ces  réflexions  ont  quelque  importance  dans  la  bouche  du  négo- 
ciateur et  du  signataire  des  traités  en  question;  c'est  pourquoi 
j'en  fais  mention,  bien  qu'elles  se  soient  produites  dans  un  entre- 
tien tout  intime. 

J'ai  appris  hier  de  quelqu'un  qui  est  ordinairement  très  bien 
renseigné  que,  quelques  jours  après  son  arrivée,  le  Marquis 
Pepoli^  avait  informé  confidentiellement  le  Baron  de  Beust 
que  nous  avions  fait  des  ouvertures  à  Florence  pour  sonder  le 
Gouvernement  du  Roi  sur  son  attitude,  dans  le  cas  d'une  guerre 
entre  la  France  et  la  Prusse  (2).  D'après  M.  le  Ministre  d'Italie, 
le  Général  Menabrea  aurait  répondu  qu'entre  ses  deux  alliés 
l'Italie  garderait  la  plus  stricte  neutralité.  Cette  communication 
aurait  amené  M.  de  Beust  à  dire  au  Marquis  Pepoli  que  jusqu'à 
ce  jour  l'éventualité  d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  ne 
s'était  pas  présentée  à  son  esprit  comme  assez  probable  pour 
devoir  être  examinée,  et  surtout  discutée  en  commun;  que  la 
neutralité  paraissait  sans  doute  devoir  être  la  première  phase  d'un 
état  de  choses  aussi  redoutable,  mais  que,  de  la  part  de  l'Autriche 
ce  serait  à  coup  sûr  inie  neutralité  bienveillante  à  l'égard  de  la 
France,  et  dont  la  durée  serait  naturellement  subordonnée  au 
développement  des  faits  et  à  la  mesure  dans  laquelle  se  trouveraient 
engagés  les  intérêts  de  l'Empire.  Sans  pouvoir  précisément  ga- 
rantir cette  information,  j'ai,  je  le  répète,  de  très  bonnes  raisons 
pour  la  croire  exacte. 

M.  le  Baron  de  Werther  a  donné  il  y  a  quelques  jours  une  soirée 
à  laquelle  je  me  suis  rendu,  et,  au  moment  où  j'entrais,  il  est  venu 
au-devant  de  moi  en  me  disant  avec  enjouement  :  «Eh  bien!  vous 
le  voyez,  nous  vous  donnons  l'exemple,  nous  commençons  le 
désarmement,  c'est  à  vous  de  le  suivre  à  présent.  »  Je  ne  pense  pas 
qu'il  ait  attaché  à  cette  interpellation  plus  d'importance  que  je  ne 
lui  en  ai  donné  moi-même.  Cependant  il  est  vrai  que  les  journaux 
qui  reçoivent  les  inspirations  de  la  Légation  de  Prusse  s'efforcent 


(l)  Cf.  Gramont,  particulière,  12  avril,  et  17  avril. 

('2)  Note  marginale  au  crayon  :  et  Écrire  à  Gramont  que  tout  cela  est  un  pur 
roman,  la  France  n'ayant  fait  aucune  démarche,  et  envoyer  ce  passage  à  Malaret 
en  appelant  son  attention  sur  le  langage  du  Comte  Pepoli.?; 
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de  donner  aux  récentes  mesures  auxquelles  le  Ministre  faisait 
allusion  une  portée  qu'elles  sont  loin  d'avoir  en  réalité (1). 


«69  9.  Le  Marquis  de  Moustier  À  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague. 
(Minute.  Danemark,  a 53,  n"  a.)  i 

Paris,  29  avril  1868. 

J'ai  reçu  votre  correspondance  jusqu'au  n°  17  inclusivement (2). 
Le  rapport  en  date  du  a  6  mars  dans  lequel  vous  me  rendiez  compte 
du  langage  tenu  par  le  Général  de  Moltke  devant  M.  le  Ministre 
de  Suède  à  Berlin  n'étant  pas  d'accord  avec  la  version  que  M.  Bene- 
detti  m'avait  transmise  du  même  entretien,  j'ai  fait  remarquer 
cette  divergence  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin. 

Il  résulte  de  sa  réponse  que  le  Chef  de  l'Etat-Major  prussien, 
après  avoir  témoigné  un  vif  désir  de  voir  l'affaire  du  Sleswig 
septentrional  se  résoudre  d'une  manière  amicale  et  satisfaisante, 
aurait  soutenu  que  l'honneur  militaire  ne  s'opposait  pas  aux 
restitutions  revendiquées  par  le  Gouvernement  danois,  et  que  la 
Prusse  n'avait,  en  cette  question,  à  tenir  compte  que  des  intérêts 
de  sa  défense,  intérêts  qui  exigeaient,  a-t-il  dit,  qu'elle  conservât 
une  forte  position  sur  la  droite  ou  dans  l'est  des  territoires  dont 
elle  consentirait  à  se  dessaisir.  Le  Général  de  Moltke  n'aurait  pas  dit 
que  le  district  de  Duppel  et  l'île  d'Alsen  pourraient  être  restitués  au 
Danemark  sans  préjudice  pour  la  sûreté  des  frontières  prussiennes; 
mais,  sans  rien  préciser  à  cet  égard,  il  aurait  donné  à  entendre 
qu'il  ne  saurait  être  difficile  de  se  mettre  d'accord  sur  ce  point,  si 
le  Cabinet  de  Copenhague  consentait  aux  arrangements  que  la 
Prusse  juge  nécessaires  pour  garantir  la  partie  du  Sleswig  qui 
resterait  unie  à  la  Monarchie.  Au  reste,  M.  de  Moltke  n'aurait 
pas  expliqué  à  ce  propos  si,  dans  sa  pensée,  de  pareils  arrange- 
ments auraient  pour  objet  soit  de  conserver  à  la  Prusse  des  enclaves 
militaires  dans  le  district  de  Duppel  ou  dans  l'île  d'Alsen,  soit 
de  combiner  un  partage  de  ces  territoires.  Je  puise  ces  détails  dans 


1    Cf.  Benedetti,  26  avril,  n°  87. 

■J  La  dépêche  de  Dotézac  du  9  avril,  n°  17,  ne  contient  que  des  nouvelles 
de  Cour  ou  parlementaires.  (Danemark,  2  53.) 
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la  dépèche  même  de  M.  Benedetti (1),  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  je  vous  la  communique  uniquement  pour  votre  information 

particulière. 


<»<»**.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7  44,  n°  68.) 

Paris,  3o  avril  1868. 

Afin  de  continuer  à  vous  tenir  au  courant  de  la  situation  pré- 
sente de  l'Allemagne  et  vous  mettre  à  même  d'apprécier  les  dispo- 
sitions dans  lesquelles  nous  l'envisageons,  je  vous  communique 
ci-joint  divers  extraits  des  dernières  dépêches  que  j'ai  reçues  des 
Représentants  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  Munich  et  Carlsruhe.  Je 
signale  notamment  à  votre  attention  les  entretiens  que  M.  le 
Marquis  de  Cadore  et  M.  le  Comte  de  Mosbourg,  s'inspirant  de 
mes  instructions,  ont  eus  avec  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de 
Freydorf12-.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bade  a 
déclaré  à  M.  de  Mosbourg  que  le  Cabinet  de  Carlsruhe,  ne  pouvant 
déterminer  les  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgart  à  confier  au  Par- 
lement douanier  le  soin  d'établir  un  droit  uniforme  cïindigénat, 
renonçait  à  soulever  cette  question  de  compétence.  C'est  là  un 
symptôme  auquel  l'entente  étroite  qui  existe  entre  le  Gouverne- 
ment badois  et  le  Gouvernement  prussien  me  parait  donner  une 
valeur  particulière.  Vous  remarquerez  au  surplus  les  détails  que 
me  transmet  M.  Benedetti  sur  la  résolution  à  laquelle  se  serait 
arrêté  le  Cabinet  de  Berlin  au  sujet  de  la  proposition  de  la  Bavière 
et  du  Wurtemberg,  qui,  comme  vous  le  savez,  ont  demandé  à 
régler  les  questions  du  droit  de  domicile  par  la  voie  de  traités 
séparés  ®. 


')  Cf.  Benedetti,  20  avril. 

W  Cf.  Cadore,  20  avril,  et  Mosbourg,  2  k  avril. 
^  Cf.  Benedetti,  26  avril,  n°  88. 


30  AVRIL   1868.  235 

GB&9.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  369,  n°  98.) 

Berlin,  3o  avril  1868. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol.,  h  mai.) 

J'ai  eu  occasion  hier  soir,  à  une  soirée  chez  la  Reine,  de  faire 
part  à  M.  de  Bismarck  des  observations  que  vous  a  suggérées  le 
dernier  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui,  et  il  s'en  est  montré  vivement 
satisfait  M.  Le  Président  du  Conseil  m'a  assuré  que  nous  trouverons 
en  toute  circonstance  le  Gouvernement  prussien  prompt  à  seconder 
les  efforts  que  nous  croirons  devoir  faire  pour  relever  la  confiance 
publique  des  appréhensions  que  lui  inspirent  les  alarmistes  intéres- 
sés à  troubler  la  paix  générale.  C'est  au  surplus  ce  que  M.  de  Goltz 
a  dû  déjà  vous  déclarer.  M.  de  Bismarck  en  effet  a  soin,  toutes  les 
fois  qu'il  me  reçoit,  de  faire  connaître  par  le  télégraphe  à  cet 
Ambassadeur  l'objet  et  la  substance  de  notre  conversation;  je 
tiens  de  M.  de  Thile  qu'il  n'y  a  pas  manqué  la  dernière  fois  que  je 
l'ai  vu,  et  il  lui  aura  sans  doute  rapporté  le  langage  qu'il  m'a  tenu. 

D'accord  avec  les  avis  officiels  qui  ont  été  rendus  publics,  les 
journaux  sont  unanimes  pour  penser  que  le  nombre  des  hommes 
du  plus  ancien  contingent  renvoyés  en  congé  n'excédera  pas, 
suivant  les  calculs  les  plus  élevés,  le  chiffre  de  douze  mille  '2\ 
Us  reconnaissent  que  cette  mesure  a  été  prise  dans  le  but  de  sou- 
lager les  finances  fédérales,  qui  risquent  de  s'équilibrer  imparfai- 
tement devant  le  renchérissement  de  tous  les  prix.  Ils  font  tou- 
tefois remarquer  que,  s'il  n'a  pas  eu  précisément  en  vue,  dans 
cette  occasion,  de  donner  un  gage  de  ses  dispositions  pacifiques, 
le  Gouvernement  prussien  a  du  moins  prouvé  qu'il  a  confiance 
dans  le  maintien  de  la  paix,  et  qu'il  désire,  pour  sa  part,  s'employer 
à  la  conserver.  Ces  mêmes  journaux  sont  loin  de  prétendre,  comme 
plusieurs  organes  de  la  presse  étrangère,  que  cette  réduction  des 
effectifs  puisse  être  considérée  comme  un  commencement  de  dés- 
armement; ils  sont  à  cet  égard  d'une  bonne  foi  irréprochable,  et  ils 
avouent  que  les  hommmes  partant  en  congé,  avant  l'expiration 
de  trois  années  qu'ils  devaient  passer  sous  les  drapeaux,  auront 


1    Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  2  5  avril. 
{2>  Cf.  Benedetti,  26  avril,  n°  87. 
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peut-être  reçu  une  instruction  moins  complète,  mais  ne  seront 
pas  moins  disponibles,  comme  tous  ceux  des  contingents  anté- 
rieurs, en  cas  de  mobilisation.  L'erreur  dans  laquelle  tombent  les 
journalistes  étrangers  consiste  à  croire  que  ces  hommes  sont 
libérés;  or  Votre  Excellence  sait  qu'on  n'est  libéré  en  Prusse 
qu'après  avoir  successivement  passé  trois  ans  dans  l'armée  active, 
quatre  ans  dans  la  réserve  et  cinq  ans  dans  la  Landwehr,  c'est- 
à-dire  après  douze  ans,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'armée  se 
compose  de  douze  contingents,  que  le  Gouvernement  prussien 
peut  appeler  sous  les  armes  dès  qu'il  le  juge  opportun  et  sans 
solliciter  le  concours  du  Pouvoir  législatif. 

[Le  Parlement  douanier  continue  à  vérifier  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  —  Il  semble  avoir  renoncé  à  voter  une  adresse  en  réponse 
au  discours  du  Roi.  —  Le  Prince  de  Hohenlohe  est  reparti  pour 
Munich,  où  l'appelle  la  prorogation  des  Chambres  bavaroises. 
M.  de  Varnbùler  est  arrivé  le  jour  même.  —  La  plupart  des  Députés 
du  Midi,  sauf  ceux  qui  professent  ouvertement  des  opinions 
démocratiques,  ont  assisté  au  concert  de  la  Reine,  qui  leur  a 
témoigné  la  plus  gracieuse  affabilité.] 

P. -S.  —  J'apprends  que,  dans  des  réunions  tenues  par  plusieurs 
fractions  du  Parlement,  on  est  revenu  sur  la  proposition  relative 
à  l'adresse,  et  que  ses  promoteurs  pourraient  bien  en  saisir  l'As- 
semblée dans  sa  séance  de  demain. 


€»690.  Le   Marquis   de   ChÂteaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  35.) 

Stuttgart,  3o  avril  1868. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol.,  4  mai.) 

M.  de  Varnbùler  est  parti  subitement  hier  pour  Berlin  M,  et 
je  n'ai  connu  qu'aujourd'hui  le  motif  qui  l'a  porté  à  se  mettre  en 
route,  contre  l'avis  des  médecins.  Un  certain  nombre  de  Députés 
wurtembergeois  au  Parlement  douanier  auraient,  paraît-il,  refusé 
de  se  rendre  au  grand  dîner  que  le  Roi  de  Prusse  a  donné  aux 

!)  Cf.  la  dépèche  précédente. 
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membres  de  cette  Assemblée,  et  le  Ministre  du  Wurtemberg  à 
Berlin  aurait  télégraphié  que  cette  abstention  a  produit  le  plus 
mauvais  effet,  qu'il  craignait  que  les  mêmes  Députés  ne  prissent, 
à  la  première  occasion,  une  attitude  d'hostilité  provoquante  dans 
le  Parlement,  et  que  la  présence  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
était  indispensable  pour  les  maintenir.  M.  de  Varnbùler  s'est  donc 
rendu  le  plus  vite  possible  à  Berlin,  où  l'on  ne  doute  pas  qu'il 
n'obtienne  plus  de  réserve  et  de  modération  de  la  plupart  de  ceux 
de  ses  Collègues  dont  il  est  question.  M.  Mohl  et  un  ou  deux  autres, 
dit-on,  resteront  sourds  à  toute  remontrance,  mais  le  reste  se 
rendra  à  la  raison.  A  Stuttgart,  tout  le  monde  s'accorde  à  blâmer 
le  refus  qui  a  eu  lieu  de  paraître  à  la  table  du  Boi  de  Prusse  : 
ceux-là  même  qui  partagent  les  opinions  de  M.  Mohl  et  des  autres 
qualifient  leur  conduite  d'inconvenante. 

Je  ne  puis  que  confirmer  ce  que  je  vous  ai  rapporté,  Monsieur 
le  Marquis,  touchant  l'impression  qu'a  faite  sur  le  public  wurtem- 
bergeois  le  discours  du  Boi  Guillaume  W  :  la  presse,  même  la 
plus  hostile  à  la  Prusse,  reconnaît  qu'on  peut  y  voir  le  gage  que 
la  session  du  Parlement  douanier  ne  sera  point  l'occasion  de  nou- 
veaux empiétements  sur  l'indépendance  des  Etats  du  Sud.  Seuls 
les  journaux  du  parti  allemand  y  regrettent  l'absence  de  tout 
encouragement  pour  leurs  espérances  :  en  revanche,  ils  expriment 
l'espoir  que  le  Parlement,  sans  s'arrêter  devant  le  langage  du  Boi 
ou  de  ses  Ministres,  osera  manifester  sa  volonté  d'élargir  le  cercle 
de  sa  compétence,  et  l'étendra  en  effet  à  la  liberté  d'établissement 
d'abord,  en  vertu  de  l'article  26,  ensuite  à  la  réglementation  des 
poids  et  mesures,  en  vertu  de  l'article  97  du  traité  du  S  juillet 
1867. 

M  Cf.  Châteaurenard,  28  avril. 


MAI    1868. 


7  mai Le  Parlement  douanier  passe  à  L'ordre  du   jour  pur  el 

simple  sur  uue  motion  relalivt;  à  une  adresse  en 
réponse  au  discours  du  Roi. 

18  mai Débat    sur  la   compétence  du   Parlement   douanier  à 

propos  d'une  motion  concernant  des  taxes  levées  en 
Hesse-Darmstadl.  Discours  de  Bismarck. 

'-2  1  mai Banquet  offert  par  la  Ville  de  Berlin  aux  Députés  du 

Parlement  douanier.  Discours  de  Bismarck  et  dp 
Hohenlohe. 

q3  mai Clôture  de  la  session  du  Parlement  douanier.  Discours 

du  Boi.  Hohenlohe  et  Varnbûler  signent  à  Berlin  un 
protocole  préliminaire  relatif  à  la  situai  ion  des 
anciennes  forteresses  fédérales  du  Sud. 

ih  mai    Fêtes  organisées  à  Kiel  en  l'honneur  des  Députés  du 

Parlement  douanier. 


6691.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 

MorsTiER.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o.  n"  28.) 

Darmstadt,  T'  mai  1868. 
(Cabinet.  16  juin;  Dir.  pol.,  1  7  juin.) 

D'après  ce  que  l'on  dit  ici,  ce  serait  la  Prusse  qui  aurait  inspiré 
la  Bavière  lorsque  celle-ci  a  cherché  à  entrer  en  arrangement  avec 
les  Puissances  du  Sud  pour  établir  un  système  commun  de  défense 
entre  les  anciennes  forteresses  fédérales  de  l'Allemagne  méridio- 
nale (1). 

Le  Wurtemberg  aurait,  par  ses  refus,  fait  échouer  une  tentative 
qui  pouvait  avoir  son  importance  si  la  Prusse  était  ainsi  parvenue 
à  mêler  ses  propres  soldats  aux  défenseurs  des  forteresses. 

f>)  Cf.  d'Astorg,  2  5  avril. 
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Deux  nouveaux  officiers  prussiens  viennent  à  Darmstadt  mettre 
la  dernière  main  à  l'établissement  de  l'administration  militaire. 


HHWi.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n"  98  bis.) 

Darmstadt,  iel  mai  1868. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  à  mai.) 

Je  n'ai  que  quelques  instants  entre  une  conversation  de  M.  de 
Dalwigk  et  le  départ  de  la  valise.  Je  demande  cependant  à  Votre 
Excellence  la  permission  de  lui  écrire  l'impression  qui  m'est  restée 
de  ce  que  m'a  dit  le  Ministre. 

Je  l'ai  trouvé  hier  soir  chez  le  Prince  Alexandre,  et  je  lui  ai  parlé 
des  bruits  assez  secrets  qui  courent  sur  les  forteresses  de  l'Alle- 
magne du  Sud. 

Il  m'a  répondu  :  «  Oui,  la  Prusse  a  cherché  à  entrer  en  arrange- 
ment (ces  paroles  m'ont  rappelé  ma  dépêche  n°  27  W  où  j'avouais 
que  dès  l'abord  j'avais  mis,  en  effet,  sur  le  compte  de  la  Prusse 
la  proposition  Hohenlohe)  ;  et  le  Prince  de  Hohenlohe  nous  a  trans- 
mis les  idées  de  M.  de  Bismarck. 

te  II  s'agissait  d'organiser  un  ensemble  dans  le  système  de  défense 
des  forteresses. 

«Le  Wurtemberg  a  refusé,  à  ce  qu'il  paraît,  et  moi  j'ai  écrit 
à  Berlin  pour  demander  comment  cela  pourrait,  en  tout  cas, 
concerner  Mayence  qui  est  pleine  de  Prussiens.  Il  est  possible 
que  M.  de  Bismarck  eût  consenti,  dans  cet  ensemble,  à  mêler 
d'Allemands  sa  garnison  de  Mayence.  C'eût  été  sacrifier  peu  pour 
gagner  beaucoup! 

ce  Du  reste  l'état  de  choses  actuel  est  si  pénible  qu'il  est  difficile 
pour  nous  de  n'y  pas  désirer  des  changements.  Si  notre  convention 
militaire  était  encore  à  faire,  je  ne  la  ferais  pas!  (C'est  ce  que  bien 
des  gens,  même  de  la  Cour,  disent  aujourd'hui  de  cette  autre 
convention  qui  a  fait  entrer  la  Hesse  supérieure  dans  la  Confédé- 
ration du  Nord.)  La  Prusse  a  traduit  cette  convention  militaire 

(1)  La  dépêche  du  2.r>  avril. 
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d'une  façon  qui  nous  écrase,  et  je  me  suis  décidé  récemment  à 
essayer  de  négociera  Berlin  pour  arriver  sur  ce  point  à  une  entente; 
mais  on  ne  m'a  pas  répondu,  n 

Ainsi,  non  seulement  la  Prusse  s'occupe  incessamment  d'orga- 
niser tout  ce  qui  appartient  aux  armées,  dans  le  Sud  comme  dans 
le  Nord,  mais  la  Hesse  commence  elle-même  à  effleurer  la  pente 
des  négociations  particulières.  La  Prusse  ne  répond  pas,  il  est 
vrai,  mais  uniquement,  sans  doute,  parce  qu'elle  vient  d'éprouver 
un  échec  en  Wurtemberg  et  qu'elle  préfère  le  réparer  avant  tout. 

Cette  partie  de  la  conversation  m'a  rappelé  ce  que  j'avais  l'hon- 
neur de  dire  à  Votre  Excellence  sur  l'aigre  polémique  des  journaux 
officiels  prussiens  et  hessois;  je  remarquais  alors  que  la  fin  des 
vertes  répliques  du  journal  de  Darmstadt  n'était  pas  toujours 
en  rapport  avec  le  commencement  M.  En  outre,  je  prenais  la 
liberté,  à  la  même  époque,  de  faire  de  nouveau  remarquer  à  Votre 
Excellence  la  persistance  patiente  et  continue  de  l'action  prus- 
sienne dans  le  Sud.  Je  puis  de  même,  aujourd'hui,  lui  annoncer 
l'arrivée  de  deux  officiers  prussiens  qui  viennent  à  Darmstadt 
pour  un  mois  afin  de  mettre  la  dernière  main  à  l'établissement 
de  l'administration  militaire. 

En  nous  séparant,  M.  de  Dalwigk  m'a  assuré  quil  ne  croyait  en 
aucune  façon  à  un  désarmement  sérieux  de  la  part  de  la  Prusse.  Il  s'at- 
tend en  effet  à  la  guerre  pour  le  printemps  prochain.  C'est  une  idée 
enracinée  dans  son  esprit,  et  à  laquelle  les  arguments  ne  changent 
rien.  Il  prétend  qu'un  Ministre  pour  lequel  il  a  peu  de  sympathie, 
M.  de  Varnbûler,  commence  dans  son  for  intérieur  à  partager  ces 
prévisions. 

6693.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  9  44,  n°  3o.) 

Munich,  iel  mai  1868. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol..  a  5  mai.) 

J'ai  reçu  avec  une  bien  vive  satisfaction  la  dépêche  sous  le  timbre 

fl)  Le  2  7  mars,  par  exemple,  d'Astorg  signalait  les  attaques  de  la  Norddeutsche 
Allgemeine  Zeitung  contre  Dalwigk,  et  ajoutait  :  «La  réponse  du  Journal  officiel 
de  Darmstadt  a  la  même  allure  que  celles  qui  l'ont  précédée  dans  d'autres 
circonstances.  Assez  verte  pendant  les  trois  quarts  de  sa  course,  elle  se  termine 
par  une  protestation  de  fidélité  aux  traités. -n  (Hesse-Darmstadt,  3o.) 
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de  la  Direction  politique,  n°  8  (1),  par  laquelle  Votre  Excellence, 
appréciant  mon  entretien  avec  le  Prince  de  Hohenlohe  du  1 9  avril 
dernier  &\  a  bien  voulu  me  témoigner  son  approbation  du  langage 
que  j'ai  tenu  en  cette  occasion.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'étant  pas  encore  de  retour  de  Berlin  —  il  est  attendu,  je 
crois,  aujourd'hui^,  je  n'ai  pu  lui  faire  part  de  la  manière  de 
voir  de  Votre  Excellence.  Je  dois  donc  me  borner  à  rendre  compte 
dans  cette  dépêche  de  l'impression  produite  par  l'ouverture  du 
Parlement  douanier  dont  on  suit  ici  les  travaux  avec  un  grand 
intérêt.  On  a  généralement  été  assez  satisfait  du  discours  de  la 
Couronne,  dont  les  paroles  ont  été  assez  habilement  calculées 
pour  ne  donner,  dans  le  présent,  aucun  ombrage  aux  particula- 
ristes,  et  pour  ne  pas  décourager  en  même  temps  les  espérances 
des  unitaires,  dans  l'avenir  (4).  J'ai  entendu  quelqu'un  observer, 
selon  moi  avec  beaucoup  de  justesse,  que  le  discours  du  Roi 
Guillaume  était  beaucoup  plus  remarquable  par  ce  qui  y  était  omis 
que  par  ce  qui  y  était  dit.  Il  n'y  est  pas  fait  mention  des  victoires 
de  la  Prusse,  ni  de  sa  domination  ou  du  rôle  providentiel  qui  lui 
est  assigné  en  Allemagne;  on  a  été  ici  assez  sensible  à  cette  atten- 
tion, et  l'amour-propre  national  a  été  également  flatté  du  ton 
général  qui  règne  dans  ce  document. 

[Les  paroles  prononcées  par  le  Prince  de  Hohenlohe  en  accep- 
tant la  première  vice-présidence  du  Parlement  douanier  ont 
produit  une  assez  bonne  impression (5).  «On  lui  a  su  gré  d'avoir 
assez  habilement  profité  de  cette  occasion  pour  rappeler  que  le 
Midi  de  l'Allemagne  avait,  sous  certains  rapports,  des  intérêts 
différents  de  ceux  du  Nord,  et  d'avoir  exprimé  l'espoir  de  voir 
l'Assemblée  tenir  compte  de  ces  divergences.  » 

On  évite  toutefois  de  se  prononcer  encore  sur  les  tendances 
du  Parlement.  On  attend  les  résolutions  qui  seront  prises  sur  les 
questions  de  l'adresse  et  de  l'extension  de  compétence^.] 

'l>  Moustier  à  Cadore,  2  5  avril. 

(2>  Cf.  Cadore,  20  avril. 

(»)  Cf.  Benedetti,  3o  avril. 

(/|)  Cf.  Benedetti,  27  avril;  Châteaurenard,  28  avril. 

(5)  On  les  trouvera  dans  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Ier,  p.  àoz. 

M  Cf.  Benedetti,  3o  avril. 
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<»<»!>  4.  Le   Marquis  de   Chateaurenard,   Ministre   \   Stuttgart,    \i 

Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n"  36.) 

Stuttgart,  ier  mai  1868. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  2  5  mai.) 

La  nomination  d'un  gouverneur  militaire  de  la  citadelle  d'Llm, 
que  j'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence  à  la  date  du  \k  avril  M, 
a  été  pour  le  Gouvernement  bavarois  l'occasion  de  donner  à  son 
Représentant  à  Stuttgart  l'ordre  de  reprendre  les  négociations 
qui  ont  pour  but  le  règlement  de  la  participation  relative  des  deux 
Royaumes  à  la  réorganisation  de  cette  place  de  guerre.  Les  dé- 
marches que  le  Ministre  de  Ravière  multiplie  depuis  lors  n'ont 
pas  encore  amené  un  résultat  positif;  mais  il  m'a  confié  qu'il  se 
flatte  d'avoir  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question,  et  que  la  solu- 
tion ne  s'en  fera  plus  attendre  longtemps.  Après  avoir  successive- 
ment entretenu,  mais  sans  grand  succès,  de  cette  affaire  M.  de 
Varnbùler  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  après  avoir  envoyé  une 
note  très  pressante  à  laquelle  on  n'a  pas  encore  répondu,  M.  de 
Gasser  s'est  adressé  directement  au  Roi  par  l'entremise  de  l'Aide 
de  Camp  Général  Raron  de  Spitzenberg,  et  Sa  Majesté  a  témoigné 
à  ses  Ministres  qu'elle  désirait  elle-même  en  finir. 

La  principale  difficulté,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  temps  à  Votre 
Excellence,  était  que  le  Cabinet  de  Stuttgart  ne  voulait  pas  aban- 
donner à  la  Ravière  la  nomination  qu'elle  demandait  d'un  direc- 
teur général  du  génie  pour  toute  la  place  d'Ulm.  Le  Ministre  de 
Ravière  paraît  certain  que  la  résistance  sur  ce  point  ne  se  main- 
tiendra pas,  le  Roi  ayant  reconnu  que  son  armée  manque  d'offi- 
ciers de  cette  arme  spéciale  capables  de  remplir  les  fonctions  dont 
il  s'agit.  Il  n'existe  point,  en  effet,  d'école  du  génie  en  Wurtemberg, 
tandis  que  celle  de  Ravière  passe  pour  avoir  formé  des  hommes 
distingués.  La  Ravière,  en  retour,  ne  nommerait  pas  de  gouver- 
neur spécial  pour  Neue-Ulm,  et  il  y  aurait  un  sous-directeur  du 
génie  désigné  par  le  Wurtemberg.  M.  de  Gasser  pense  que  la  pro- 
position faite  par  son  Gouvernement  de  supporter  la  moitié  des 
dépenses  d'entretien  de  la  forteresse  au  lieu  des  trois  cinquièmes 

W  C'était  le  général  de  Hegelmayer.  —  Cf.  Châteaurenard,  î  h  avril. 
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sera  également  acceptée;  il  n'a  pas  abordé  le  détail  relatif  à  la 
proportion  du  contingent  pour  la  garnison. 

Le  Cabinet  de  Munich  aurait  enfin  désiré  que  la  situation  d'Ulm, 
de  Rastadt  et  de  Landau  fût  complètement  mise  à  l'abri  de  toute 
ingérence  possible  de  la  part  de  la  Prusse  par  une  liquidation  de  ce 
qui  est  dû  à  cette  Puissance  pour  le  matériel  de  guerre  qui  lui 
appartient  dans  ces  places  fortes  et  les  améliorations  qui  y  ont  été 
faites  à  ses  frais.  La  somme  nécessaire  à  cette  liquidation  s'élè- 
verait à  près  de  six  millions  de  florins,  dont  la  Bavière  se  déclare 
prête  à  payer  sa  quote-part;  mais  le  Cabinet  de  Stuttgart  et  celui 
de  Carlsruhe  disent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  payer  ce 
qu'ils  devraient  de  ce  chef  à  la  Prusse  :  ils  comptent  que  le  Gou- 
vernement prussien  ne  les  pressera  pas  à  ce  sujet,  et  ils  veulent 
laisser  les  choses  en  l'état  où  elles  sont. 

Le  Baron  de  Gasser  ne  m'a  pas  caché  qu'il  existait  à  Munich  un 
très  vif  désir  d'établir  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  une  union 
militaire  spéciale  qui  ferait  des  forces  des  deux  pays  une  armée 
commune  dont  le  chiffre  ne  laisserait  pas  que  d'être  respectable; 
son  langage  m'a  donné  à  entendre  que  tel  devait  être  le  but  prin- 
cipal prescrit  à  l'action  qu'il  doit  exercer  à  Stuttgart.  Je  ne  lui 
ai  pas  dit  ce  que  j'en  pensais;  mais,  quelle  que  soit  l'habileté  du 
Diplomate  bavarois,  les  chances  ne  paraissent  pas  en  sa  faveur.  La 
Prusse  a  pris  ici  sur  le  terrain  militaire  une  position  bien  forte  pour 
qu'il  y  ait  place  à  côté  d'elle  pour  la  Bavière. 

[Le  reste  de  la  dépêche  se  rapporte  aux  incidents  qui  avaient 
eu  pour  résultat,  à  Darmstadt,  les  réformes  introduites  dans 
l'organisation  du  Ministère  de  la  Guerre  par  le  Général  de  Bonin  W.] 


B695.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.    (Confidentielle.    Orig.    Autriche,    ^97,    n°    53  bis.) 

Vienne,  2  mai  1868. 
(Cabinet,  k  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

Le  Chancelier  de  l'Empire  m'a  communiqué  très  confidentielle- 
ment un  rapport  assez  curieux  qui  lui  a  été  adressé  par  le  Comte 

(l)  Cf.  d'Astorg,  12,  i5  et  17  avril. 
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de  Revertera  sur  sa  dernière  entrevue  avec  le  Prince  Gortchakofï. 
Comme  le  sait  Votre  Excellence,  le  Comte  de  Revertera,  qui  se 
retire  du  service,  est  remplacé  à  Pétersbourg  par  M.  de  Yetsera 
comme  Chargé  d'Affaires  ad  intérim,  pendant  que  M.  le  Raron 
d'Uxhull  remplace  en  la  même  qualité  à  Vienne  le  Comte  de 
Stackelberg. 

Le  Prince  Gortchakoff,  en  prenant  congé  du  Ministre  d'Au- 
triche, avait  résumé  en  quelques  phrases  qui  lui  sont  familières 
l'ensemble  de  la  situation  politique  de  l'Europe,  et  il  se  plaisait  à 
constater  partout  les  éléments  d'une  paix  durable.  Il  regrettait 
toutefois  que  du  côté  de  l'Autriche,  de  ce  côté  seul,  il  y  eût  un 
point  sombre;  la  persistance  du  Cabinet  de  Vienne  à  ne  pas  vou- 
loir adhérer  dans  les  affaires  d'Orient  au  principe  de  non-inter- 
vention entretenait  une  cause  d'inquiétude  constante,  et,  par  cela 
même,  troublait  l'accord  pacifique  des  Puissances.  La  politique 
de  l'Autriche  encourageait  la  Turquie  à  persévérer  dans  une  voie 
dont  l'issue  devait  fatalement  aboutir  à  un  conflit  européen.  Si 
le  Cabinet  de  Vienne  avait  adhéré  à  la  dépêche  collective  par 
laquelle  les  autres  Puissances  avaient  mis  un  terme  à  leur  immix- 
tion, si,  comme  ces  Puissances,  il  s'était  ainsi  solennellement 
engagé  à  laisser  la  Porte  isolée  en  présence  de  ses  sujets  ou  vassaux 
mécontents,  il  n'est  pas  douteux  que  les  chrétiens  de  l'Orient 
n'eussent  réussi  sans  guerre  européenne,  et  tout  au  plus  au  prix 
de  quelques  conflits  locaux,  à  forcer  le  Gouvernement  turc  à 
composer  avec  eux,  et  à  leur  donner  les  garanties  d'autonomie  et 
de  liberté  qui  leur  sont  nécessaires.  Loin  de  là,  la  conduite  du 
Gouvernement  autrichien  avait  pour  effet  d'aggraver  chaque  jour 
une  situation  déjà  fort  menaçante.  Au  lieu  de  se  désintéresser 
dans  les  affaires  d'Orient,  le  Cabinet  de  Vienne  paraissait  vouloir 
y  prendre  une  part  directe  que  rien  ne  justifie.  Que  signifiaient 
par  exemple  ces  études  que  l'Etat-Major  autrichien  poursuivait 
dans  la  Rosnie  et  l'Herzégovine?  Croyait-on  à  Vienne  que  ces  faits 
échappaient  à  l'attention  des  autres  Puissances?  Tous  ces  indices, 
au  contraire,  étaient  relevés  avec  soin  comme  les  prémisses  d'une 
politique  aventureuse  qui  pouvait  avoir  les  plus  graves  consé- 
quences. 

Rien  que  je  reproduise  de  mémoire  le  rapport  du  Comte  de 
Revertera,  après  en  avoir  entendu  une  rapide  lecture,  je  crois, 


2  MAI  1868.  245 

Monsieur  le  Marquis,  pouvoir  garantir,  au  style  près,  l'exactitude 
de  la  reproduction,  et  Votre  Excellence  comprendra  que  cette 
espèce  d'admonestation  n'a  pas  manqué  de  causer  ici  quelque 
sensation. 

Le  Comte  de  Stackelberg,  qui  est  parti  avant-hier  pour  Péters- 
bourg,  est  chargé  de  porter  en  réponse  des  observations  desti- 
nées à  compléter  celles  que  le  Comte  de  Revertera  a  opposées, 
séance  tenante,  au  langage  du  Vice-Chancelier  de  l'Empire.  En 
voici  le  résumé. 

Si  le  Cabinet  de  Vienne  n'a  pas  cru  pouvoir  s'engager  à  ne 
jamais  intervenir  entre  la  Porte  et  ses  vassaux  ou  sujets  mécontents, 
c'est  précisément  parce  qu'il  n'a  pas  voulu,  en  renonçant  au  droit 
d'intervention  collective  et  officielle  que  les  traités  assurent  aux 
Puissances,  laisser  le  champ  libre  à  l'intervention  occulte  et 
déguisée  dont  il  connaît  et  surveille  les  démarches.  Il  proteste 
d'ailleurs  contre  toute  idée  d'intervention  isolée,  pas  plus  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine  qu'ailleurs.  Les  travaux  topographiques 
de  l'Etat-Major  autrichien,  faits  au  grand  jour  sur  la  frontière  de 
Croatie,  n'étaient  motivés  que  par  l'achèvement  de  la  carte  mili- 
taire des  frontières  de  l'Empire,  et  le  fait  est  tellement  connu  dans 
le  pays  même  que  rien  n'est  plus  facile  que  d'en  vérifier  l'exac- 
titude. Vouloir  en  faire  aujourd'hui  un  grief  serait  vraiment 
inexplicable,  à  moins  qu'on  n'eût  l'intention  d'utiliser  l'argu- 
ment pour  répondre  d'avance  aux  explications  qui  pourraient 
être  demandées  sur  les  travaux  des  officiers  russes  non  plus  sur 
les  frontières  de  la  Russie,  mais  au  cœur  de  la  Turquie  et  dans  les 
divers  passages  des  Balkans. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  au  surplus,  n'acceptait  pas  l'espèce  de 
responsabilité  que  le  Vice-Chancelier  paraissait  vouloir  faire  peser 
sur  lui  seul  à  cause  de  son  refus  d'adhésion  à  la  note  collective 
destinée  à  isoler  la  Porte  ;  le  Vice-Chancelier  semblait  ignorer  que, 
si  ce  refus  était  de  nature  à  troubler  la  paix  de  l'Europe,  l'Angle- 
terre en  avait  aussi  sa  part,  car  elle  aussi  n'avait  pas  jugé 
opportun  de  s'associer  à  cette  démarche;  et  cependant  l'An- 
gleterre pas  plus  que  l'Autriche  ne  songeait  à  une  intervention 
isolée  dans  les  affaires  de  Turquie.  Les  intérêts  de  l'Autriche, 
peut-être  plus  directs  à  cause  du  voisinage,  se  confondaient  d'ail- 
leurs avec  ceux  des  Puissances  pour  assurer  la  paix  européenne 
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et  prévenir  toute  cause  de  conflit,  en  maintenant  l'état  de 
choses  établi  et  garanti  par  les  traités.  L'Autriche  ne  voulait 
rien  prendre,  pas  plus  la  Bosnie  que  d'autres  provinces;  mais, 
par  contre,  elle  ne  les  laisserait  pas  prendre  par  d'autres,  fût-ce 
même  par  le  Gouvernement  serbe.  Rien  donc  ne  justifiait  les 
reproches  du  Vice-Chancelier;  et,  si  ses  inquiétudes  au  sujet 
du  maintien  de  la  paix  européenne  n'avaient  d'autre  cause  que  la 
politique  du  Cabinet  de  Vienne,  il  était  permis  d'espérer  qu'il 
ne  tarderait  pas  à  être  rassuré  par  les  informations  de  ses  Agents 
et  l'évidence  des  faits. 

A  vrai  dire,  cette  conversation  n'est  qu'un  échange  de  récri- 
minations déjà  anciennes,  et  je  doute  qu'elle  ait  changé  quelque 
chose  aux  convictions  des  interlocuteurs;  mais,  si  le  rapport 
que  j'ai  entendu  en  rend  bien  la  couleur  et  l'esprit,  elle  me  paraît 
empreinte  de  sécheresse  et  d'amertume. 

Le  Vice-Chancelier  paraît  surtout  n'avoir  pas  été  insensible 
à  la  repartie  du  Comte  de  Revertera  au  sujet  de  la  mission  russe 
dans  les  Balkans,  et  il  a  déployé  pour  l'expliquer  trop  de  frais 
d'esprit  et  d'argumentation  pour  qu'il  ne  soit  pas  évident  que 
le  coup  avait  porté  juste.  C'était,  a-t-il  dit,  une  mission  purement 
scientifique  et  météorologique,  dont  le  caractère  était  démontré 
par  les  connaissances  exceptionnelles  de  ceux  qui  en  avaient 
été  chargés.  Loin  d'être  hostile  à  la  Turquie,  cette  mesure  était 
au  contraire  toute  amicale,  et  devait  lui  profiter  peut-être  plus 
qu'à  tout  autre.  On  n'y  avait  mis  aucun  mystère,  et  le  Général 
Ignatieff,  en  présentant  à  Fuad  Pacha  les  officiers  de  la  mission, 
lui  avait  demandé  si  vraiment  leur  présence  inspirait  quelque 
défiance,  ce  Les  savants,  avait  répondu  Fuad  Pacha,  sont  les  amis 
du  monde  entier,  et  ces  Messieurs  ont  les  yeux  trop  souvent 
tournés  vers  le  ciel  pour  qu'on  puisse  s'inquiéter  de  leurs  regards. 
—  Mais,  avait  ajouté  le  Général  Ignatieff,  serait-il  vrai  que  la  Porte 
s'alarmât  de  leurs  travaux  géographiques?  —  Bien  au  contraire, 
aurait  dit  Fuad;  nous  manquons  de  bonnes  cartes  géographiques 
pour  ces  contrées  dont  ils  lèvent  le  plan,  et  nous  serons  très  recon- 
naissants s'ils  nous  en  font  une,  qui  nous  sera  très  utile.  »  Je  laisse 
à  Votre  Excellence  le  soin  d'apprécier  si  ces  anecdotes  et  ces  rai- 
sons sont  de  nature  à  jeter  une  grande  clarté  sur  la  question  qui  les 
avait  motivées. 
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En  terminant,  le  Comte  Revertera  a  demandé  au  Prince  Gort 
chakofT  de  vouloir  bien  préciser  ce  que,  selon  son  avis,  le  Cabinet 
de  Vienne  devrait  faire  pour  inspirer  à  Pétersbourg  la  confiance 
qu'il  ne  paraît  pas  y  rencontrer.  Il  faudrait,  aurait  répondu  le 
Vice-Chancelier,  revenir  franchement  et  sans  réticences  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  déclaration  qui  a  été  faite  en  dernier  lieu  à  la 
Porte  par  la  Russie  et  les  autres  Puissances;  il  faudrait  proclamer 
hautement  que,  la  Porte  n'ayant  pas  suivi  les  conseils  qui  lui  ont 
été  donnés,  elle  est  désormais  abandonnée  à  ses  propres  forces  et 
au  sort  qu'elle  s'est  fait.  Cette  déclaration,  disait  le  Prince,  était 
la  vraie  et  seule  garantie  de  la  paix  européenne,  parce  qu'elle 
localisait  pour  l'avenir  des  conflits  inévitables  et  imminents.  Les 
populations  chrétiennes  soumises  à  la  Porte  étaient  arrivées  au 
dernier  degré  de  la  souffrance  et  du  désespoir,  et,  d'un  moment  à 
l'autre,  il  fallait  s'attendre  à  un  soulèvement  général.  L'engagement 
d'abstention  pris  par  les  Puissances  laissant  désormais  la  Porte 
sans  conseils,  sans  appui,  en  présence  d'un  mouvement  combiné, 
défini,  et  aussi  légitime,  la  résistance  serait  faible,  et  le  Gouverne- 
ment turc  ne  tarderait  pas  à  faire  de  force  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
faire  de  bon  gré,  d'après  l'avis  des  Puissances.  Si  au  contraire 
les  Puissances  intervenaient,  le  conflit  prendrait  aussitôt  des 
proportions  dont  il  était  impossible  de  fixer  la  mesure. 

En  entendant  le  récit  de  cette  conversation,  je  me  suis  demandé 
plus  d'une  fois,  Monsieur  le  Marquis,  si  le  Prince  Gortchakolf  ne 
s'exagère  pas  ou  peut-être  ne  veut  pas,  à  dessein,  exagérer  la 
portée  de  la  dépêche  collective  à  laquelle  il  fait  allusion.  L'intérêt 
que  nous  avons  témoigné  à  la  Porte  tout  dernièrement  et  les 
encouragements  qui  lui  ont  été  donnés  de  persévérer  dans  la  voie 
des  réformes  qu'elle  a  entreprises  se  concilient  difficilement  avec 
cette  espèce  d'abandon  moral  si  absolu  qui  résume,  aux  yeux  du 
Vice-Chancelier,  la  politique  des  Puissances  cosignataires. 


<»<»!><;.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Renedetti,  Âmrassadeur  à  Rerlin. 
(Particulière.  Minute.  Prusse,  3 70.) 

Paris,  k  mai  1868. 

Depuis  longtemps  je  voulais  vous  écrire  une  lettre  particulière, 
et  je  m'arrêtais  chaque  jour  en  voyant  qu'au  fond  je  n'avais  rien 
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de  vraiment  particulier  à  vous  dire.  Ce  qu'il  y  avait  à  faire  «Hait 
simple  quoique  difficile,  vous  le  compreniez  aussi  bien  que  nous- 
mêmes,  et  vous  avez,  avec  une  prudence  et  un  tact  qu'on  ne  saurait 
trop  louer,  observé  la  mesure  délicate  qui  devait  présider  à  nos 
rapports  avec  le  Cabinet  de  Berlin. 

Traverser  le  printemps  sans  compromettre  ni  la  paix  de  l'Europe 
ni  la  dignité  réciproque  des  deux  Etats,  tel  était  le  but.  A-t-il  été 
atteint?  Je  crois  qu'on  peut,  dès  à  présent,  l'admettre,  et  s'en 
féliciter. 

Devant  ce  résultat,  qui  me  semble  également  apprécié  des  deux 
parts,  y  a-t-il  lieu  de  se  préoccuper  dès  maintenant  de  questions 
plus  lointaines  et  qui  ne  sont  à  vrai  dire  entre  les  mains  de  per- 
sonne? Je  ne  le  pense  pas,  et  nous  devons  nous  borner  à  nous 
affermir  dans  la  situation  actuelle,  à  éteindre  de  plus  en  plus  les 
défiances,  et  à  développer  même,  avec  prudence  et  lenteur,  les 
points  de  vue  qui  pourraient  nous  être  communs. 

Le  discours  du  Roi  a  été  pris  généralement  en  bonne  part'1;,  et 
nous  espérons  que  le  Parlement  douanier  ne  donnera  lieu  à 
aucun  incident  qui,  soit  en  Allemagne,  soit  en  France,  puisse 
émouvoir  l'opinion  publique.  Les  assurances  que  vous  avez 
reçues  M  et  que  le  Comte  de  Goltz  m'a  confirmées  nous  semblent 
sérieuses. 

Dès  que  cette  Assemblée  aura  terminé  ses  travaux,  et  aussitôt 
que  notre  budget  aura  été  voté  par  le  Corps  législatif,  l'apaise- 
ment des  esprits,  encore  enclins  à  s'effrayer  des  moindres  choses, 
deviendra  complet,  et  le  mouvement  des  affaires,  reprenant  une 
nouvelle  activité,  donnera  satisfaction  à  un  besoin  universel.  Le 
renvoi  de  quelques  milliers  de  soldats  prussiens  dans  leur  foyer 
n'a  pas,  au  point  de  vue  absolu,  une  grande  valeur,  mais  l'effet 
est  bon(3),  et  le  moment  viendra  où  les  nécessités  actuelles  de 
notre  transformation  militaire  ne  nous  empêcheront  pas  de  suivre 
cet  exemple.  J'ai  lieu  d'espérer  que  cela  pourra  arriver  avant  la 
fin  de  l'été. 

[La  fin  de  la  dépêche  donne  à  Benedetti  des  indications  sur  un 


i])  Cf.  Benedetti,  27  avril;  Châteaurenard,  28  avril;  Cadore,   1"  mai. 
&  Cf.  Benedetti,  26  avril,  n°  88. 
W  Cf.  Benedetti,  3O  avril,  n°  87. 
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mouvement,  auquel  il  s'était  personnellement  intéressé,  dans  le 
Corps  consulaire  en  Italie.] 


ttttîlî.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7  M,  n°  7  4.) 

[Paris,]  4  mai  1868. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
sous  le  n°  111  dî.  L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin  m'avait 
déjà  fait  connaître  l'intention  manifestée  par  le  Gouvernement 
prussien  d'opérer  certaines  réductions  dans  l'effectif  de  l'armée  (2\ 
et  les  détails  que  M.  Benedetti  a  recueillis  à  cet  égard  de  la  bouche 
de  M.  de  Thile  tendent  à  confirmer  les  renseignements  parvenus 
au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique.  Les  mesures 
projetées  par  le  Cabinet  de  Berlin  trouveraient  sans  doute,  ainsi 
que  vous  l'avez  fait  observer,  une  explication  naturelle  dans  les 
nécessités  résultant  des  charges  qui  pèsent  sur  le  budget  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord;  nous  y  voyons  volontiers, 
toutefois,  le  témoignage  de  dispositions  analogues  à  celles  que 
nous  avons  si  souvent  manifestées  nous-mêmes,  et  il  ne  dépendra 
pas  de  nous  que  le  Gouvernement  prussien  ne  s'attache,  de  son 
côté,  à  affermir  la  situation  actuelle,  à  apaiser  de  plus  en  plus  les 
défiances,  et  à  rassurer  l'opinion,  d'autant  plus  prompte  à  s'alar- 
mer qu'elle  désire  plus  ardemment  la  paix  et  la  tranquillité.  C'est 
dans  ce  sens  que  nous  nous  sommes  plu  à  interpréter  les  paroles 
prononcées  par  S.  M.  le  Boi  Guillaume  à  l'ouverture  du  Parlement 
douanier^,  et  nous  espérons  que  les  délibérations  de  cette 
Assemblée  ne  donneront  lieu  à  aucun  incident  de  nature  à  inquiéter 
le  sentiment  public,  soit  en  Allemagne,  soit  en  France.  Les  assu- 
rances qu'a  reçues  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  et  que 
m'a  confirmées  M.  le  Comte  de  Goltz,  nous  donnent  la  confiance 
que  la  Prusse  restera  fidèle  à  ses  engagements^. 


f,)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  26  avril. 

f2'  Cf.  Benedetti,  26  avril,  n"  87. 

'•''  Cf.  Benedetti,  27  avrii. 

1]  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  particulière,  à  mai. 
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Nos  dispositions,  quant  à  nous,  sont  depuis  longtemps  connues. 
Je  ne  puis  que  me  référer  à  cet  égard  aux  vues  développées  dans 
ma  dépêche  du  1  2  avril  dernier  W,  et  vous  pourrez  vous  en  in- 
spirer dans  vos  entretiens  ultérieurs  avec  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat,  comme  elles  vous  ont  déjà  permis  de  lui  tenir  le  langage  le 
plus  conforme  à  notre  pensée. 


GG98.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 M,  n°  32.) 

Munich,  4  mai  1868. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

Le  Prince  de  Hohenlohe  est  revenu  samedi  dernier  de  Berlin  Œ  ; 
j'ai  eu  l'occasion  de  le  voir  quelques  instants,  et  notre  entretien 
a  naturellement  porté  sur  les  différents  incidents  qui  ont  marqué 
les  premières  séances  du  Parlement  douanier  et  sur  les  tendances 
de  cette  Assemblée  (3).  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a 
paru  un  peu  effrayé  de  l'esprit  unitaire  qui  domine  dans  le  Nord 
de  l'Allemagne,  aussi  bien  parmi  les  membres  du  parti  national 
libéral  que  parmi  les  conservateurs  prussiens,  qui,  tout  en  diffé- 
rant sur  les  moyens  à  employer,  n'en  sont  pas  moins  d'accord  sur 
le  but  à  atteindre.  Il  craint  donc  que  ces  idées  se  traduisent  par 
un  vote  du  Parlement,  soit  à  l'occasion  de  l'adresse,  soit  sous  la 
forme  d'une  résolution  qui,  en  étendant  la  compétence  de  l'Assem- 
blée douanière,  porterait  une  atteinte  sensible  à  l'indépendance 
aussi  bien  qu'à  l'autonomie  des  Etats  du  Midi.  Il  ne  doute  pas 
que  le  Gouvernement  prussien  ne  refuse  de  suivre  le  Parlement 
dans  cette  voie,  et  qu'il  ne  se  maintienne  strictement  sur  le  terrain 
des  traités;  mais  il  semble  lui  reprocher  de  ne  pas  agir,  tout  au 
moins  indirectement,  pour  empêcher  de  pareilles  manifestations 
de  se  produire.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  abordé  ce  sujet  avec  M.  de 
Bismarck,  qu'il  n'a  vu  qu'une  seule  fois  en  particulier  pendant 
quelques  instants,  préférant,  m'a-t-il  dit,  rester  sur  les  assurances 

M  Dépêche  n°  61. 

(2)  Le  2  mai.  —  Cf.  Cadore,  1"  mai. 

W  Cf.  Benedeili,  3o  avril. 
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positives  et  catégoriques  qui  lui  avaient  été  données  précédem- 
ment à  cet  égard  par  le  Chancelier  fédéral.  S'il  ne  me  l'avait 
affirmé  d'une  manière  positive,  ainsi  qu'à  plusieurs  de  mes  Col- 
lègues, j'aurais,  Monsieur  le  Marquis,  un  peu  de  peine  à  croire  que 
le  Prince  de  Hohenlohe  se  soit  abstenu  complètement  de  traiter 
une  question  qui  intéresse  à  un  aussi  haut  degré  les  Etats  du 
Midi,  et  sa  réserve  ne  dénote  pas,  en  tout  cas,  une  grande  confiance 
dans  les  intentions  de  M.  de  Bismarck. 

J'ai  appris  d'autre  part  qu'il  aurait  surtout  parlé  au  Premier 
Ministre  prussien  des  éventualités  de  guerre,  et  que  ce  dernier 
aurait  répondu  en  affirmant  qu'il  ne  voyait  pour  le  moment  aucun 
motif  de  conflit  entre  les  Puissances  européennes,  mais  qu'il  ne 
saurait  lui  dire  ce  qu'il  adviendrait  dans  un  mois  ou  deux  comme  il 
le  lui  demandait,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  prédire  le  temps  qu'il 
fera  à  cette  époque  (sic).  Sous  ce  rapport,  les  impressions  que  le 
Prince  de  Hohenlohe  a  rapportées  de  Berlin  sont  assez  satisfai- 
santes. Il  prétend  avoir  constaté  les  dispositions  les  plus  paci- 
fiques non  seulement  dans  les  sphères  gouvernementales,  mais 
aussi  parmi  la  plupart  des  officiers  de  l'armée  qu'il  a  rencontrés; 
ceux-ci  regardent  comme  une  grande  faute  de  n'avoir  pas  fait  la 
guerre  à  l'époque  de  l'affaire  du  Luxembourg,  et  ils  ne  voient 
aucune  raison  de  nous  provoquer  maintenant  que  nous  nous 
sommes  préparés  à  soutenir  la  lutte. 

J'ai  demandé  au  Ministre  ce  qu'il  adviendrait  de  la  propo- 
sition de  M.  Miquel  relative  aux  élections  bavaroises^,  et  quelle 
serait  la  conséquence  du  vote  du  Parlement.  Il  m'a  répondu  que 
la  question  serait  traitée  par  le  Conseil  fédéral,  auquel  il  espère 
pouvoir  démontrer  que  la  petite  restriction  apportée  dans  la  loi 
électorale  bavaroise  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  du  traité,  et 
qu'elle  est  nécessitée  par  la  législation  et  les  usages  du  pays. 

Là  se  bornent,  Monsieur  le  Marquis,  les  informations  que  j'ai 
pu  recueillir  sur  le  séjour  du  Prince  de  Hohenlohe  à  Berlin.  Si 
j'avais  à  caractériser  d'un  seul  mot  l'impression  générale  qu'il 
a  rapportée  de  son  voyage,  je  serais,  je  l'avoue,  un  peu  embarrassé. 

1  Cette  proposition  tendait  à  obtenir  du  gouvernement  bavarois  qu'il 
renonçât  au  cens  de  vingt  kreutzer,  établi  par  la  loi  électorale  bavaroise 
et  constituant  une  dérogation  au  principe  même  du  suffrage  universel,  que 
tous  les  gouvernements  s'étaient  engagés  à  appliquer. 
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Je  l'ai  trouvé  tout  à  la  fois  satisfait  et  inquiet:  il  a  et»'1  sensible  aux 
prévenances  dont  il  a  été  l'objet,  prévenances  qui  contrastent 
singulièrement,  pour  le  dire  en  passant,  avec  la  manière  dont  il 
est  traité  ici  par  le  Roi,  qui  ne  l'a  pas  encore  vu  depuis  son 
retour.  Sous  ce  rapport  donc  sa  satisfaction  est  entière;  mais, 
quoiqu'il  se  laisse  en  général  assez  influencer  par  tout  ce  qui 
touche  à  sa  personnalité,  il  ne  m'a  pas  paru,  malgré  les  égards 
qu'on  lui  a  témoignés,  disposé  à  se  faire  beaucoup  d'illusions  sur 
les  tendances  qui  prévalent  à  Berlin.  Il  espère  que  la  session  se 
terminera  sans  soulever  d'incidents  de  nature  à  créer  des  embar- 
ras sérieux  aux  Gouvernements  du  Sud;  mais  il  n'est  pas  com- 
plètement sans  inquiétudes  à  cet  égard,  et  ce  qui  ajoute  peut- 
être  encore  à  ses  craintes,  c'est  qu'il  se  sent  d'avance  impuissant 
à  les  conjurer.  En  supposant  qu'il  eût  pour  cela  assez  d'énergie 
et  de  savoir-faire,  il  lui  manquera  toujours  la  confiance  de  son 
Souverain. 

[La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  de  Cour.] 


6699.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  q4o,  n°  22.) 

Saint-Pétersbourg,  4  mai  1868. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

Je  vous  avais  informé,  il  y  a  quelque  temps,  du  désir  que  m'avait 
manifesté  le  Comte  de  Revertera,  Ministre  d'Autriche  à  Saint- 
Pétersbourg,  de  rentrer  dans  la  vie  privée.  Peu  satisfait  des  rap- 
ports qu'il  entretenait  avec  le  Baron  de  Beust  et  fort  gêné  ici 
par  la  froideur  qui  régnait  entre  sa  Cour  et  celle  de  Russie,  mon 
Collègue  avait  sollicité  à  plusieurs  reprises  son  rappel.  Sa  démis- 
sion, enfin,  a  été  acceptée,  et  il  a  pu  remettre  avant-hier  ses  lettres 
de  rappel  et  prendre  congé  de  l'Empereur  et  du  Prince  Gort- 
chakoff.  Le  Comte  de  Revertera  a  bien  voulu  me  rendre  compte 
des  audiences  de  congé  qu'il  a  eues  de  S.  M.  Impériale  et  de  son 
Ministre  des  Affaires  étrangères  W. 

W  Cf.  Gramont,  2  mai. 
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Mon  Collègue  m'a  dit  que  l'Empereur  lui  avait  témoigné  person- 
nellement beaucoup  de  bienveillance,  et  qu'il  l'avait  longuement 
entretenu  des  questions  pendantes  entre  leurs  deux  Gouverne- 
ments. 11  l'a  spécialement  chargé  de  donner  au  Cabinet  de  Vienne 
les  assurances  les  plus  explicites  et  les  plus  positives  de  son  désir 
de  voir  la  paix  maintenue  et  s'apaiser  les  difficultés  qui  surgissent 
en  Orient.  Ces  difficultés  ne  peuvent  s'aplanir  que  par  une  amé- 
lioration sérieuse  apportée  aux  conditions  politiques  dans  les- 
quelles se  trouvent  placés  les  sujets  chrétiens  du  Sultan.  La  Russie 
repousse  hautement  toute  idée  d'immixtion  ou  de  conquêtes,  et 
demande  à  toutes  les  Puissances  un  désintéressement  égal  au 
sien.  Elle  répudie  les  menées  panslavistes,  et  regarde  leur  ten- 
dance comme  aussi  dangereuse  qu'insensée,  ce  Les  idées  pan- 
slavistes, a  ajouté  l'Empereur,  me  sont  odieuses.  •>•>  Le  Comte  de 
Revertera  fit  alors  observer  à  Sa  Majesté  qu'il  était  déplorable 
que  des  agents  non  autorisés  puissent  compromettre  comme  ils 
le  font  la  politique  internationale  de  la  Russie,  tant  vis-à-vis  de 
l'Empire  ottoman  que  des  provinces  slaves  de  la  Monarchie 
autrichienne  :  «C'est  possible,  répondit  l'Empereur,  mais  je  ne 
les  connais  pas.  » 

La  question  polonaise  fut  également  touchée  par  Sa  Majesté, 
qui  exprima  son  regret  des  encouragements  que  les  Polonais 
puisaient  dans  la  bienveillance  que  leur  témoignait  en  Galicie 
l'Autriche,  seule  des  trois  Puissances  intéressées  qui  ne  réprimât 
pas  un  sentiment  au  fond  révolutionnaire  et  dont  elle-même  serait 
la  victime.  Il  ne  fallait  pas  prendre  pour  du  patriotisme  autrichien 
ce  qui  n'était  que  des  aspirations  à  l'indépendance.  La  Russie  a 
fait,  à  cet  égard,  les  plus  cruelles  expériences,  et  ces  expériences 
l'ont  conduite  à  adopter  un  système  de  compression  dont  dés- 
ormais elle  ne  se  départira  pas. 

Le  Comte  de  Revertera  a  répondu  que  l'Autriche  s'appuyait 
sur  des  principes  différents,  et  qu'elle  s'était  proposée  de  donner 
satisfaction  dans  une  mesure  équitable  à  toutes  les  diverses  natio- 
nalités qui  la  composent.  La  nationalité  polonaise  a  été  placée 
sur  le  même  pied  que  toute  autre.  On  n'a  rien  fait  de  plus  pour 
elle.  On  ne  pouvait  et  ne  voulait  rien  faire  de  moins,  et  il  est  aisé 
de  citer  telle  province  hostile  à  l'Empire  d'Autriche  qui  n'a  pas 
été  moins  bien  traitée  que  la  Galicie. 
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Sa  Majesté  a  mis  fin  à  l'audience  on  chargeant  L'Envoyé  d'Au- 
triche de  dire  à  son  Souverain  que,  quelque  tendus  que  fussent 
les  rapports  entre  les  deux  Cabinets  (ce  qu'il  serait  puéril  de  dis- 
simuler), ses  sentiments  personnels  et  amicaux  pour  l'Empereur 
François-Joseph  étaient  restés  les  mêmes,  et  qu'elle  saisissait 
l'occasion  de  lui  en  faire  parvenir  l'assurance. 

L'entretien  entre  le  Prince  Gortchakoff  et  le  Comte  de  Revertera 
ne  pouvait  que  rouler  sur  les  mêmes  sujets.  Le  Chancelier  n'a 
donc  eu  qu'à  développer,  en  les  accentuant,  les  idées  de  l'Empe- 
reur son  Maître  W.  À  propos  de  la  politique  de  l'Autriche  vis-à-vis 
du  Gouvernement  ottoman,  le  Prince  Gortchakoff  a  cependant 
ajouté  quelques  observations  intéressantes;  ainsi,  tout  en  regret- 
tant la  méfiance  qui  divise  les  deux  Cabinets  et  celle  dont,  fort  à 
tort,  il  est  personnellement  l'objet,  il  a  déclaré  que,  du  côté  de  la 
Russie,  cette  méfiance  ne  céderait  que  si  M.  de  Beust  consentait 
à  proclamer  hautement  le  principe  de  non-intervention  en  Orient, 
et  à  faire  tomber  ainsi  les  plans  qu'on  lui  prête  sur  l'Herzégovine 
et  la  Bosnie. 

Le  Comte  de  Revertera  a  nié  que  l'Autriche  recherchât  dans  ces 
provinces  une  influence  contraire  aux  intérêts  de  la  Turquie, 
et  il  a  mis  en  parallèle  celle  que  la  Russie  tentait  de  faire  prévaloir 
sur  les  bords  du  Danube.  Quant  au  principe  de  non-intervention, 
le  Cabinet  de  Vienne  l'avait  déjà  reconnu,  et,  s'il  hésitait  à  le 
proclamer  derechef,  c'était  pour  ne  pas  donner  un  encourage- 
ment intempestif  aux  passions  qui  agitent  les  populations  chré- 
tiennes de  l'Empire  ottoman. 

Le  Comte  de  Revertera  s'est  séparé  en  termes  fort  courtois  du 
Chancelier.  L'estime  générale  l'accompagne  dans  sa  retraite.  Au 
milieu  de  circonstances  fort  délicates,  et  souvent  assez  pénibles, 
il  a  fait  preuve  d'une  grande  dignité  de  caractère  et  de  maintien, 
à  laquelle  chacun  se  plaît  à  rendre  hommage. 

La  Légation  d'Autriche  sera  provisoirement  gérée  par  un 
Chargé  d'Affaires  dont  l'intérim  se  prolongera  probablement 
jusqu'en  automne.  Le  Prince  Gortchakoff  pense  également  ne 
pas  envoyer  avant  quelques  mois  de  Ministre  à  Vienne.  Il  m'a  dit 
qu'il  ne  fallait  voir  aucune  intention  politique  dans  ces   délais, 

(l)  Cf.  Gramont,  2  mai,  n*  53  bis. 
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qui  n'avaient  d'autre  motif  que  la  difficulté  de  faire  de  part  et 
d'autre  des  choix  diplomatiques  répondant  à  toutes  les  exigences 
de  fonctions  aussi  importantes. 


G900.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  96.) 

Berlin,  5  mai  1868. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

[Dans  la  séance  du  à  mai,  le  Parlement  douanier  a  donné  son 
approbation  constitutionnelle  au  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'Espagne.  M  II  n'est  question,  dans  les  différents  groupes,  que 
de  savoir  si  l'Assemblée  rédigera  et  discutera  une  réponse  à 
l'adresse  &\  Parmi  ceux  qui  estiment  qu'une  discussion  générale 
est  inévitable,  il  en  est  qui  recommandent  un  autre  moyen  de 
l'engager  :  on  ne  répondrait  à  l'adresse  que  par  un  ordre  du 
jour  motivé.  Benedetti  estime  qu'en  tout  cas  les  partisans  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  sans  discussion,  sont  la  minorité,  ce  Le 
Gouvernement,  ou  plutôt  M.  de  Bismarck,  continue  à  s'abstenir 
de  prendre  une  part  ostensible  à  ces  discussions  préparatoires.  »] 


6901.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  sââ,  n°  33.) 

Munich,  5  mai  18G8. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

Je  sors  à  l'instant  de  chez  le  Roi;  Sa  Majesté  ne  m'a  pas  parlé 
beaucoup  de  politique,  mais  les  quelques  mots  qu'elle  m'a  dits 
dénotent  un  assez  grand  découragement.  Bien  loin  de  se  faire 
illusion  sur  les  difficultés  de  sa  situation,  le  Roi  Louis  II  m'a  paru 


O  II  s'agit  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Espagne  d'une 
part,  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  États  du  Zollverein 
ne  faisant  pas  partie  de  la  Confédération  d'autre  part.  Il  avait  été  conclu 
ie  3o  mars. 

W  Cf.  Benedetti,   3o   avril. 
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plutôt  porté  à  les  exagérer,  et  Votre  Excellence  pourra  en  juger 
elle-même  par  le  langage  qu'il  m'a  tenu. 

«La  position  des  Souverains  du  Midi  de  l'Allemagne  est  bien 
triste,  m'a-t-il  dit;  on  veut  à  Berlin  faire  de  la  Bavière  une  pro- 
vince prussienne,  et  les  choses  marchent  petit  à  petit  vers  ce  résul- 
tat, sans  qu'il  soit  possible  de  s'y  opposer.  »  Il  s'est  plaint  assez 
amèrement  de  la  conduite  du  Grand-Duc  de  Bade,  dont  la  poli- 
tique augmente  encore  les  embarras  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg. Je  me  suis  appliqué  à  lui  démontrer  que  la  résistance 
n'était  pas  aussi  difficile  qu'il  le  supposait.  Faisant  allusion  aux 
dernières  élections,  je  lui  ai  dit  que  cette  manifestation  du  sen- 
timent national  était  pour  son  Gouvernement  une  grande  force, 
qu'elle  suffisait  certainement  pour  résister  à  une  pression  morale 
de  la  Prusse,  et  que  je  considérais  comme  impossible  que  le  Cabinet 
de  Berlin  eût  recours,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  d'autres 
moyens. 

J'ai  fait,  en  un  mot,  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  lui 
rendre  un  peu  de  confiance,  sans  compromettre  toutefois,  en  quoi 
que  ce  soit,  la  politique  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  J'espère 
que  mes  paroles  auront  fait  une  impression  salutaire  sur  son 
esprit;  ce  qui  rend  la  chose  assez  difficile,  c'est  que  son  découra- 
gement provient  plutôt  de  la  nature  de  son  caractère  que  d'un 
examen  attentif  et  sérieux  de  la  situation.  Il  est  assez  intelligent 
pour  comprendre  et  apprécier  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit 
l'état  de  choses  actuel  et  les  éventualités  qui  pourraient  se  pro- 
duire; mais  il  sent  également  qu'il  lui  faudrait  pour  défendre 
sa  Couronne  déployer  une  énergie  et  une  activité  qui  ne  sont  ni 
dans  ses  goûts  ni  dans  ses  habitudes,  en  tant  qu'elles  doivent 
s'appliquer  aux  affaires  de  l'Etat. 

Tels  sont,  à  mon  avis,  les  sentiments  qui  dominent  malheureu- 
sement dans  ce  jeune  Souverain,  et  ce  n'est  pas  là,  dans  les  cir- 
constances critiques  que  traverse  ce  pays,  un  des  moindres  dan- 
gers de  la  situation. 
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4»îO«.  Le  Marquis  de   Chàteaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  37.) 

Stuttgart,  5  mai  1868. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

[La  motion  du  Parlement  douanier  M  qui  blâme  les  restrictions 
apportées  au  droit  de  suffrage  par  le  Gouvernement  wurtember- 
geois  est  très  discutée  à  Stuttgart.  Les  particularistes  y  voient  un 
encouragement  donné  aux  ingérences  de  la  Prusse  dans  le  Gou- 
vernement intérieur  du  Wurtemberg.  Le  parti  allemand,  d'autre 
part,  n'en  est  pas  satisfait,  parce  que  c'est  la  rédaction  la  plus 
modérée  qui  a  été  adoptée.  On  ne  saurait  dire  si  ce  vote  aura 
pour  effet  quelque  changement  dans  les  dispositions  de  la  loi 
électorale  wurtembergeoise;  mais  il  aura  certainement  rendu  plus 
vive  l'hostilité  qui  existe  en  Wurtemberg  entre  ceux  qui  désirent 
l'unité  de  l'Allemagne  et  leurs  adversaires. 

D'après  les  nouvelles  reçues  de  Berlin  par  le  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  la  première  visite  de  M.  de  Varnbiiler  au  Chan- 
celier fédéral  a  été  reçue  par  celui-ci  avec  une  froideur  marquée. 
M.  de  Bismarck  aurait  surtout  reproché  au  Ministre  son  alliance 
avec  le  parti  démocratique.  Mais  M.  de  Varnbiiler  l'a  laissé  dire, 
et  la  deuxième  entrevue  a  été  plus  satisfaisante  pour  lui.] 


tt903.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Copie. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,  6 1 .) 

Vienne,  5  mai  1868. 
Avant  de  quitter  Saint-Pétersbourg,  M.  le  Comte  de  Revertera 


(1)  Au  cours  de  la  séance  du  1"  mai,  un  député  wurtembergeois,  M.  Harnier, 
avait  demandé  le  vote  d'une  motion  condamnant  les  restrictions  apportées 
par  son  gouvernement  à  l'exercice  du  droit  électoral.  Malgré  l'intervention 
de  M.  de  Mittnacht,  ministre  de  la  Justice  en  Wurtemberg,  et  celle  de  M.  de 
Varnbiiler,  la  motion  avait  été  adoptée  par  cent  soixante-deux  voix  contre 
cent  cinq. 

orio.  mm .        xxi.  17 
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a  <mi  avec  M.  le  Prince  GortehakofF  une  conversation  donf  il  m'a 
rendu  compte  dans  le  rapport  ci-joint  en  copie  W. 

Dans  cet  entretien,  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  s'est  plu  à 
constater  que  la  situation  actuelle  de  l'Europe  présente  un  aspect 
pacifique.  Il  a  toutefois  exprimé  ses  regrets  de  ce  que  le  Gouver- 
nement impérial  et  royal,  en  refusant  d'accéder  à  la  proclamation 
du  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires  d'Orient,  ait 
laissé  subsister  une  dernière  cause  d'inquiétude  pouvant  troubler 
la  tranquillité  générale. 

M.  le  Comte  de  Revertera  a  repoussé  avec  une  argumentation 
pleine  de  force  et  d'à-propos  les  imputations,  dirigées  contre  la 
politique  de  l'Autriche. 

Votre  Altesse  trouvera  sous  ce  pli  copie  de  la  dépêche  que  j'ai 
adressée  à  notre  Envoyé  (2)  pour  approuver  entièrement  son  lan- 
gage et  faire  ressortir,  de  mon  côté,  combien  toute  l'attitude  du 
Gouvernement  impérial  et  royal  témoigne  du  désir  le  plus  sincère 
de  contribuer  à  l'affermissement  de  la  paix. 

Je  ne  crois  pas  que  les  reproches  qui  nous  ont  été  adressés  par 
le  Prince  GortehakofF  trouvent  de  l'écho  dans  aucun  autre  Cabinet. 
Cependant,  je  crois  devoir  vous  donner  connaissance  de  cet 
incident  et  de  la  correspondance  qui  s'y  rapporte,  afin  que  vous 
puissiez,  le  cas  échéant,  justifier  la  conduite  du  Gouvernement 
impérial  et  royal. 


6904.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassa- 
deur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  s4o,  n°  18.) 

[Paris,]  6  mai  1868. 

Au  moment  de  quitter  Saint-Pétersbourg,  M.  le  Comte  Revertera 
a  eu  avec  le  Prince  GortehakofF  un  entretien  dont  M.  le  Baron  de 
Beust  a  bien  voulu  faire  connaître  les  termes  à  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Vienne,  et  que  M.  le  Duc  de  Gramont  a  résumé  à 

M  La  copie  du  rapport  est  jointe  à  la  dépêche.  Il  est  de  tous  points  conforme 
à  l'analyse  qu'en  avait  faite  Gramont.  —  Cf.  Gramont,  confidentielle,  2  mai. 
('2)  La  copie  de  cette  dépêche  est  également  jointe. 
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son  tour  dans  la  dépêche  confidentielle  que  vous  trouverez  ci- 
jointe  en  copie (1). 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  Prince  Chancelier  aurait  exprimé 
le  regret  de  voir  l'Autriche  persister  à  ne  pas  adhérer  au  principe 
de  non-intervçntion  proclamé,  d'après  lui,  à  l'égard  de  la  Porte, 
par  les  Puissances  signataires  de  la  note  collective  du  29  octobre 
dernier ®.  Loin  de  se  désintéresser  dans  les  affaires  d'Orient, 
comme  ces  Puissances  en  avaient  pris  l'engagement  solennel, 
aurait  ajouté  le  Prince  Gortchakoff,  le  Cabinet  de  Vienne  paraissait 
vouloir  y  prendre  une  part  directe  que  rien  ne  justifiait. 

Je  ne  veux  apprécier  ici  ni  les  faits  invoqués  par  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Russie  à  l'appui  des  réflexions  générales 
que  lui  suggérait  l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne,  ni  les  obser- 
vations par  lesquelles  M.  le  Comte  de  Revertera  y  a  immédiate- 
ment répondu.  Mais  si  le  Prince  Chancelier,  dans  sa  conversation 
avec  le  Ministre  d'Autriche,  a  effectivement  représenté  la  France 
comme  ayant  donné  à  la  note  du  29  octobre  le  sens  qu'il  paraît 
attribuer  lui-même  à  cet  acte,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
relever  ce  qu'une  telle  interprétation  a  de  contraire  à  notre 
pensée.  J'ai  trop  souvent  exposé,  à  cet  égard,  la  manière  de  voir  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  pour  qu'il  ne  soit  pas  facile  au. 
Prince  Gortchakoff  de  se  rappeler  quelle  était,  à  nos  yeux,  la 
véritable  portée  de  la  démarche  collective  des  Puissances.  En 
renonçant  à  faire  entendre  plus  longtemps  à  la  Turquie,  dans  la 
question  Cretoise,  des  conseils  qu'elle  se  refusait  à  suivre,  en 
déclarant  que  nous  lui  laissions  toute  la  responsabilité  des  mesures 
qu'elle  avait  déclaré  vouloir  prendre  dans  l'île  de  Candie,  et  que 
nous  l'abandonnions,  sur  ce  terrain,  aux  conséquences  possibles 
de  ses  actes,  nous  ne  pouvions  songer  à  donner  à  cette  abstention, 
motivée  en  ce  qui  concernait  la  Crète,  un  caractère  général  et 
absolu  que  rien  ne  justifiait.  Loin  d'avoir  pensé  un  seul  instant 
à  laisser  la  Turquie  isolée  dans  les  autres  questions,  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  n'a  jamais  cessé  de  veiller  sur  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  sécurité  ou  la  prospérité  d'un  Empire  dont 


W  Cf.  Gramont,  2  mai. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  octobre   18G7;  et  Moustier  à 
Outrey,   1  1   octobre. 

»7- 
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le  maintien  a  toujours  été,  de  notre  part,  la  condition  préalable 
de  tout  échange  d'idées  comme  de  tout  arrangement.  Le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  ne  peut  avoir  oublié  cette  base  de  notre 
politique  orientale,  puisqu'il  l'a  admise  en  principe  lors  du  pre- 
mier échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  Cours  M,  et  il 
sait  aussi  que  nous  nous  étions  élevés  dès  ce  moment,  comme  nous 
avons  toujours  protesté  depuis,  contre  tout  système,  quel  qu'il 
fût,  tendant  à  laisser  un  libre  champ  en  Turquie  à  des  aspirations 
qui  pouvaient  devenir  un  danger  pour  la  paix  européenne.  C'est 
assez  dire  que  nous  ne  pouvions  en  aucun  cas  adhérer  au  principe 
de  non-intervention,  tel  que  semble  le  comprendre  aujourd'hui 
le  Gouvernement  russe,  et  nos  convictions  sont  assez  arrêtées 
pour  que  nous  nous  soyons  toujours  refusés  à  cet  égard  même  à 
une  simple  discussion. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Baron,  à  saisir  la  première  occasion 
qui  vous  sera  offerte  d'entretenir  M.  le  Prince  Gortchakoff  pour 
vous  assurer,  avec  tous  les  ménagements  que  comporte  le  caractère 
essentiellement  confidentiel  des  informations  qui  nous  sont  trans- 
mises de  Vienne,  si  ses  paroles  ont  réellement  eu,  en  ce  qui  nous 
concerne,  la  portée  que  paraît  y  avoir  attachée  M.  de  Revertera;  et 
je  vous  prie,  dans  le  cas  où  il  en  serait  ainsi,  de  rétablir  auprès 
du  Chancelier  de  l'Empire,  en  vous  inspirant  des  réflexions  qui 
précèdent,  le  véritable  sens  attaché  par  nous  à  la  déclaration  du 
29  octobre (2). 


<»?05.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  30.) 

Darmstadt,  6  mai  1868. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence  (n°  28  bis'3') 
de  certains  arrangements  militaires  que  la  Hesse  paraissait  vouloir 
prendre  avec  la  Prusse. 

W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  3o  janvier  1867;  et  Talleyrand, 
particulière,   1er  février. 

(*2)  Cf.  Moustier  à  Outrey,   11   octobre   1867. 
(3>  Dépêche  du  1"  mai. 
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Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si  ces  arrangements  devaient  avoir 
une  relation  quelconque  avec  les  idées  émises  par  le  Prince  de 
Hohenlohe  touchant  les  anciennes  forteresses  fédérales  du  Sud, 
idées  qui  n'ont  pas  encore  eu  de  suite  à  cause  des  refus  du  Wur- 
temberg. 

Quelle  que  soit  la  vérité  à  ce  point  de  vue  général,  la  Hesse 
vient  de  s'entendre  directement  avec  la  Prusse  au  sujet  de  l'entrée 
d'un  régiment  hessois  à  Mayence.  Les  officiers  affirment,  du  moins, 
que  l'on  attend  l'ordre  d'un  moment  à  l'autre.  Mais  ce  serait  un 
simple  changement  de  garnison.  L'organisation  actuelle  de  l'armée 
exigeant  san,s  cesse  des  constructions  nouvelles,  la  Hesse  aurait 
représenté  à  Berlin  qu'il  serait  mieux  entendu  d'utiliser  le  sur- 
croît de  casernes  que  l'on  possède  à  Mayence,  et  la  Prusse  con- 
sentirait, en  conséquence,  à  ouvrir  à  un  régiment  hessois  les 
portes  de  la  seconde  capitale  de  la  Hesse. 

[Départ  du  Prince  Alexandre  de  Hesse (1)  pour  Saint-Péters- 
bourg.] 


690G.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  370.) 

Berlin,  7  mai  1868,  4''5o  soir. 
(Reçu  à  6hi/4  soir.) 

Après  avoir  entendu  quatre  orateurs,  le  Parlement  douanier, 
à  la  majorité  de  trente-six  voix,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  sur  la  motion  relative  à  l'adresse  ®. 


G909.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  97.) 

Berlin,  7  mai  1868. 
(Cabinet,  10  mai;  Dir.  pol.,  11  mai. 

J'ai  annoncé  à  Votre  Excellence  par  le  télégraphe  que  le  Par- 


(l)  Frère  du  grand-duc  Louis  III. 
M  Cf.  Benedetti,  5  mai, 
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lemenl  douanier  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du  parti 
national  libéral  tendant  à  présenter  une  adresse  au  Roi  en  réponse 
au  discours  du  Trône.  Conformément  au  règlement,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  dispositions  pour  les  cas  où 
l'ordre  du  jour  est  proposé,  l'Assemblée  n'a  entendu  que  quatre 
orateurs,  deux  désignés  par  le  Président,  deux  par  le  sort. 

M.  de  Benningsen,  le  premier  des  orateurs  choisis  par  le  Pré- 
sident, a  tracé  à  grands  traits  l'historique  des  progrès  que  l'Alle- 
magne a  réalisés  durant  ces  dernières  années  dans  le  sens  de 
l'unité  politique;  puis  il  a  rappelé  l'adresse  que  le  Reichstag 
a  votée  l'automne  dernier,  adresse  dans  laquelle  les  aspirations 
nationales  ont  été  exposées  en  termes  fort  précis  et  sans  réserve. 
Selon  l'ancien  chef  du  Nationalverein,  la  répugnance  des  Députés 
du  Sud  contre  une  adresse  n'aurait  d'autre  cause  que  la  crainte 
de  voir  renaître  à  la  tribune  du  Parlement  la  polémique  à  laquelle 
avaient  donné  lieu  leurs  élections.  La  teneur  modérée  du  projet 
devait  toutefois  les  rassurer.  La  Confédération  du  Nord  n'était  pas 
encore  suffisamment  consolidée  pour  qu'on  pût  avoir  intérêt  à  y 
faire  entrer  des  éléments  négatifs,  sinon  hostiles.  Personne  ne 
songeait  à  violenter  le  Midi;  personne  ne  voulait  porter  le  Parle- 
ment à  étendre  d'autorité  ses  attributions.  Vu  les  traités  conclus 
avec  les  Etats  du  Sud,  la  chose  était  d'ailleurs  tout  bonnement 
impossible.  Le  projet  d'adresse  se  bornait  à  affirmer  de  nouveau 
l'idée  nationale  à  l'exemple  du  discours  du  Trône;  rien  n'y  révélait 
une  arrière-pensée  de  contrainte.  Même  pour  les  personnes  qui 
croyaient  actuellement  intempestif  tout  pas  nouveau  vers  l'unité, 
le  projet  n'avait  rien  que  de  très  innocent  puisqu'il  formulait  seu- 
lement pour  l'avenir  un  vœu  partagé  par  tous  les  membres  de 
l'Assemblée.  En  peu  d'années  les  circonstances  changeraient 
sûrement;  «les  Etats  du  Nord  ne  se  soustrairaient  pas  à  l'obli- 
gation de  laisser  la  porte  de  la  Confédération  ouverte  pour  ceux 
du  Sud??.  Depuis  1866,  l'Autriche  était  sortie  de  l'Allemagne. 
Après  avoir  défendu,  les  armes  à  la  main,  sa  position,  comme 
l'exigeait  son  honneur  de  grande  Puissance,  elle  avait  pris  son 
parti  d'un  sacrifice  avantageux  pour  elle,  en  dernière  analyse.  Les 
autres  Puissances  avaient  compris  que  la  nation  allemande  ne 
plaisantait  plus  en  matière  d'unité  (sic)  et  qu'elle  était  fermement 
résolue   à    repousser   toute  intervention  du  dehors.  (Bravos.)  Il 
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fallait  maintenir  le  mouvement  unitaire  en  fusion  (sic),  ne  pas  s'ex- 
poser à  ce  qu'il  se  figeât  en  se  refroidissant.  Pour  terminer,  M.  de 
Benningsen  a  exprimé  l'espoir  que  la  guerre  de  1866,  conduite 
d'ailleurs  avec  tant  d'humanité  et  d'égards  pour  les  vaincus, 
serait  la  dernière  guerre  civile  en  Allemagne,  et  que  dorénavant 
l'unité  et  la  puissance  allemandes  se  développeraient  pacifique- 
ment. 

Le  chef  du  parti  fédéraliste  du  Sud,  M.  de  Thùngen,  également 
désigné  par  le  Président  en  qualité  de  rapporteur,  est  ensuite 
monté  à  la  tribune.  Voici,  en  substance,  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé :  «Mon  rôle,  Messieurs,  est  ingrat.  Je  sais  que,  en  propo- 
sant de  rejeter  l'adresse,  je  m'expose  à  de  faux  jugements.  Je  ne 
me  dissimule  pas  à  quel  point  il  me  sera  difficile  de  répondre  au 
préopinant,  qui  a  fait  appel  au  sentiment  le  plus  intime  de  l'homme, 
au  sentiment  national,  en  vous  entretenant  froidement  de  traités 
et  de  considérations  d'opportunité.  Cependant  c'est  mon  devoir. 
Si  quelque  chose  dans  mon  langage  vous  blesse,  ne  l'attribuez  pas 
à  une  mauvaise  intention.  Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler  que  la 
masse  du  peuple  sud-allemand  est  opposée  à  toute  communauté 
plus  intime  avec  la  Prusse.  Elle  craint  pour  son  indépendance 
et  pour  ses  institutions.  Tout  en  jugeant  que  ce  sentiment  porte  à 
faux,  vous  l'excuserez  cependant  en  vous  rappelant  combien  les 
Sud-Allemands  se  sont  de  tout  temps  montrés  attachés  à  leurs 
lois  et  à  leurs  dynasties.  La  masse  du  peuple  ne  connaît  qu'une 
politique  de  sentiment.  Nous,  ses  Députés,  nous  pensons  diffé- 
remment à  certains  égards.  Nous  ne  faisons  pas  de  la  politique  de 
sentiment,  mais  de  la  politique  de  raison.  Nous  savons  que  tout 
coup  qui  frappe  la  Prusse  nous  atteint  aussi,  même  plus  cruelle- 
ment qu'elle.  Nous  tiendrons  donc  les  traités  que  nous  avons  con- 
clus avec  vous;  nous  combattrons,  nous  verserons  notre  sang  à 
vos  côtés.  (Bravos.)  Le  sentiment  national  est  aussi  chaud  parmi 
nous  que  dans  le  Nord.  Mais  nous  croyons  devoir  nous  tenir  stric- 
tement sur  le  terrain  des  traités,  et  nous  n'avons  pas  mission  de 
les  enfreindre;  or  le  projet  d'adresse  nous  sollicite  à  outrepasser 
notre  mandat,  qui  est  un  mandat  limité  spécial.  Nous  sommes 
disposés  à  aplanir  les  voies  à  une  plus  grande  unité  de  l'Allemagne 
par  des  traités.  Comme  nous  sommes  les  plus  faibles,  nous  éprou- 
vons pe  besoin  plus  vivement  que  vous.  (Hraros.)  Nous  sommes 
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venus  ici  résolus  de  travailler  loyalement,  de  concert  avec  vou>.  a 
l'accomplissement  de  la  tâche  dont  nous  sommes  chargés.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux  que  de  vous  tendre  une  main  frater- 
nelle; mais  il  est  un  terrain  sur  lequel  nous  ne  pouvons  vous 
suivre,  c'est  celui  d'une  infraction  à  la  compétence  de  cette  Assem- 
blée... W» 

Ce  discours,  prononcé  d'un  ton  extrêmement  modéré,  presque 
humble,  a  causé  dans  le  camp  des  Députés  prussiens  une  satis- 
faction qui  a  éclaté  à  plusieurs  reprises  dans  les  bravos  signalés 
plus  haut.  Réduire  ce  grand  débat  à  une  affirmation  d'incompé- 
tence, assurément  il  était  difficile  de  se  montrer  de  meilleure 
composition,  du  moins  dans  la  forme.  En  revanche,  les  bancs  où 
siègent  les  Députés  du  Sud  sont  restés,  a-t-il  paru,  assez  silen- 
cieux. Ces  Messieurs  auraient-ils  trouvé  que  leur  leader  s'est  trop 
bien  acquitté  d'un  rôle  convenu  selon  toute  apparence?  J'attendrai 
pour  m'expliquer  à  ce  sujet  de  pouvoir  apprécier  plus  complète- 
ment les  impressions  diverses  que  laisse  la  séance  d'hier,  et  je 
vous  en  entretiendrai  par  le  prochain  courrier. 

M.  de  Thùngen  a  été  remplacé  à  la  tribune  par  M.  de  Blancken- 
burg,  un  des  chefs  de  l'extrême  droite  prussienne.  Ce  Député 
s'est  prononcé  pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple;  non  pas  qu'il 
mît  en  doute  le  droit  de  l'Assemblée  de  formuler  des  vœux  poli- 
tiques dans  une  adresse;  par  parenthèse,  il  a  trouvé  même  que  les 
Représentants  du  Sud  pouvaient,  sans  aucunement  se  compro- 
mettre, offrir  leurs  hommages  au  Roi  Guillaume,  issu  d'une  race 
originaire  de  leur  région,  race  qui,  du  rocher  souabe  (Hohenzollern) 
à  la  mer,  avait  fait  de  grandes  choses  pour  l'Allemagne.  Mais  il 
a  été  d'avis  qu'une  discussion  d'adresse  serait  inopportune, 
en  ce  sens  qu'elle  donnerait  indubitablement  lieu  à  une  foule  de 
récriminations  entre  les  partis,  surtout  entre  les  partis  sudistes. 
«L'ordre  du  jour,  a-t-il  dit,  fera  comprendre  que  nous  nous  tenons 
fermement  sur  le  terrain  des  traités.  Et  cela  fortifiera  notre  posi- 
tion, v  M.  de  Blanckenburg  veut,  en  résumé,  comme  ses  amis 
politiques,  que  l'unité  allemande  se  fasse  par  l'accord  des  Gou- 
vernements. «Quant  à  ce  qu'on  appelle  l'idée  nationale,  a-t-il 
ajouté,  c'est  une  notion  fort  élastique;  ainsi  je  crois  que  Monsieur 

M  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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(désignant  du  geste  M.  de  Schweitzer,  le  Député  socialiste  qui  se 
tenait  au  pied  de  la  tribune)  comprend  l'idée  nationale  d'une 
façon  toute  particulière.  (Rires  prolongés.)  Le  pavillon  uniforme 
que  la  Marine  marchande  de  l'Allemagne  promène  aujourd'hui 
sur  les  mers  fait  plus  pour  notre  considération  dans  le  monde  que 
les  phrases  qui  se  débitent  dans  les  Assemblées.  Soyons  pra- 
tiques ;  à  notre  tâche,  et  pas  de  folies  véreuses  (Schwindel)  !  » 
Ce  mot  a  provoqué  d'énergiques  réclamations.  Le  Président, 
auquel  on  demandait  de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre,  s'y  est  refusé, 
disant  que  ce  dernier,  en  se  servant  du  mot  Schwindel.  s'était 
exprimé  d'une  manière  générale  et  n'avait  pu  avoir  l'intention  de 
l'appliquer  au  projet  d'adresse.  Relativement  à  l'éventualité  d'une 
intervention  étrangère  en  Allemagne,  M.  de  Blanckenburg  s'est 
prononcé  d'une  manière  plus  catégorique  encore  que  M.  de  Ben- 
ningsen.  Il  pense  que  toute  ingérence  ne  ferait  que  hâter  l'uni- 
fication, et  que,  au  premier  Chassepot  qui  brillerait  à  l'horizon,  le 
peuple  allemand  n'aurait  plus  qu'une  seule  âme;  mais  il  lui  paraît 
inutile  qu'on  le  dise  dans  une  adresse.  A  la  fin  de  la  séance, 
l'honorable  Député  a  néanmoins  saisi  l'occasion  d'un  échange 
d'observations  personnelles  pour  donner  à  entendre  qu'il  verrait 
avec  regret  qu'on  encourageât  l'ambition  nationale  en  ce  qui 
touche  l'Alsace.  En  s'exprimant  ainsi,  il  a  sûrement  cru  faire  preuve 
d'une  modération  des  plus  méritoires. 

M.  Bluntschli,  professeur  à  Heidelberg,  a  parlé  le  dernier  pour 
défendre  l'adresse.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  discours,  qui  n'a 
d'ailleurs  été  qu'une  refonte  de  tous  ceux  qu'il  a  tenus  sur  la 
question  allemande  dans  la  deuxième  Chambre  du  Grand-Duché 
de  Bade;  emphases  et  lieux  communs.  Ce  Député  ne  tardera  pas  à 
s'apercevoir  qu'on  n'est  pas  aussi  prussien  que  cela  à  Berlin. 

L'Assemblée  a  voté  l'ordre  du  jour  par  cent  quatre-vingt-six 
voix  contre  cent  cinquante. 

Les  conservateurs  indépendants  et  le  parti  progressiste  avaient 
proposé  des  ordres  du  jour  motivés,  pour  le  cas  où  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  serait  rejeté.  Ces  ordres  du  jour  motivés  prou- 
vent que,  si  leurs  auteurs  sont  moins  pressés  que  les  nationaux- 
libéraux  en  fait  d'unité  allemande,  du  moins  ils  n'envisagent  pas 
autrement  l'avenir.  Ces  partis  croient  tout  aussi  énergiquement 
au  futur  triomphe  de  l'idée  nationale. 


206  8   MAI    186*. 

Pour  le  vote,  les  conservateurs  indépendants  et  les  progressistes 
se  sont  fractionnés.  Les  conservateurs  purs,  les  particularistes 
du  Nord  et  les  catholiques,  de  même  que  les  fédéralistes  méri- 
dionaux se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'ordre  du  jour.  Les 
nationaux-libéraux,  sauf  quelques  Députés  du  Midi  tels  que  M.  de 
Roggenbach,  et  un  petit  nombre  de  Députés  gouvernementaux 
de  la  Bavière  ont  voté  contre.  Les  Polonais  se  sont  abstenus. 

M.  de  Bismarck  assistait  à  la  séance,  mais  sans  y  prendre  part 
d'aucune  manière. 


€»?08.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £97,  n°  67.) 

[Paris,]  8  mai  1868. 

J'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  la  dépêche,  en  date  du  2  de 
ce  mois,  dans  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte  d'un  entretien 
que  M.  le  Comte  de  Revertera,  au  moment  de  quitter  Saint- 
Pétersbourg,  avait  eu  avec  le  Prince  Gortchakoff,  et  dont  M.  le 
Baron  de  Beust  vous  avait  fait  connaître  à  titre  confidentiel  les 
principaux  détails.  En  exprimant  le  regret  de  voir  l'Autriche  per- 
sister à  ne  pas  adhérer  au  principe  de  non-intervention  proclamé 
par  les  Puissances  signataires  de  la  note  collective  du  29  octobre 
dernier,  le  Prince  Chancelier  aurait  représenté  la  France  comme 
ayant  donné  à  cette  déclaration  le  sens  qu'il  y  attachait  lui-même 
et  qu'il  a  d'ailleurs  si  nettement  défini. 

Si  je  regarde  comme  superflu  de  relever  auprès  du  Cabinet  de 
Vienne  ce  qu'une  telle  interprétation  a  de  contraire  à  notre  pensée, 
j'ai  cru  au  contraire  essentiel  de  rappeler  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Russie  la  portée  qu'avait  toujours  eue  à  nos 
yeux  l'acte  auquel  il  a  fait  allusion.  J'ai  invité  en  conséquence  M.  le 
Baron  de  Talleyrand  à  profiter  de  la  première  occasion  favorable 
pour  rétablir  auprès  de  lui  la  véritable  signification  de  cette 
démarche,  sur  le  sens  de  laquelle,  d'ailleurs,  le  Prince  Gort- 
chakoff pouvait  d'autant  plus  difficilement  se  méprendre  que  la 
manière  de  voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  quant  à  l'en- 
semble de  la  question  orientale,  avait  été  de  ma  part  l'objet 
d'explications  très  précises.  La  dépêche  que  j'adresse  à  ce  sujet 
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à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint-Pétersbourg,  et  dont  vous 
trouverez  ci-joint  copie (1),  est  de  nature,  au  surplus,  à  écarter 
toute  équivoque,  et  vous  permettra  de  constater  à  l'occasion, 
avec  M.  le  Baron  de  Beust,  que  les  considérations  par  lesquelles 
le  Chancelier  a  si  bien  justifié  l'attitude  de  l'Autriche  sont  préci- 
sément celles  qui  nous  ont  toujours  fait  repousser  d'une  manière 
absolue,  en  dehors  de  l'incident  crétois,  le  principe  de  non-inter- 
vention tel  que  semble  l'entendre  aujourd'hui  le  Cabinet  russe. 
P.-S.  —  M.  le  Comte  de  Mûlinen  vient  de  me  communiquer  les 
deux  documents  dont  votre  dépêche  du  2  mai  m'a  donné  une 
fidèle  analyse,  et  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre  ci-joint 
copie  &\. 


G909.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  870,  n°  98.) 

Berlin,  9  mai  1868. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  avant-hier  de  vous  rendre  compte  de  la  séance 
dans  laquelle  le  Parlement  douanier  a  délibéré  sur  la  motion 
relative  à  l'adresse^;  je  voudrais  aujourd'hui  définir  en  quelques 
mots  le  caractère  de  cette  discussion,  et  vous  montrer  comment  elle 
est  envisagée  à  Berlin. 

La  proposition  soumise  à  l'Assemblée  avait  un  objet  qui  n'échap- 
pait à  personne;  sous  le  prétexte  de  répondre  au  discours  du  Trône, 
il  s'agissait  en  réalité  de  débattre  une  question  d'un  ordre  essen- 
tiellement politique,  celle  de  savoir  à  quel  moment  et  dans  quel 
mode  il  convenait  de  procéder  à  l'union  du  Nord  et  du  Sud 
de  l'Allemagne  dans  une  seule  et  même  Confédération.  Comment 
cette  question  a-t-elle  été  résolue,  et  quel  est  le  sens  véritable 
du  vote  exprimé  par  l'Assemblée?  Il  serait  assurément  difficile 
de  le  dire.  Des  quatre  orateurs  entendus,  trois  ont  soutenu,  à  des 
points  de  vue  différents,  que  l'union  était  pour  l'Allemagne  un 
droit  et  une  nécessité.  Organe  du  parti  national,  M.  de  Benningsen, 

O  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  6  mai. 

W  Cf.  Beust  à  Metternich,  5  mai,  et  les  notes. 

W  Cf.  Benedetti,  7  mai, 
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banovrien,  a  prétendu  qu'elle  était  vivement  désirée  par  les  popu- 
lations, et  qu'il  était  du  devoir  de  leurs  mandataires  de  se  con- 
signer les  interprètes  des  vœux  de  la  nation:  il  a  reconnu  toutefois 
que  les  Etats  du  Nord  devaient  s'abstenir  d'user  de  violence  à 
l'égard  des  Etats  du  Sud,  et  que,  en  présence  des  arrangements 
conventionnels  qui  déterminent  leurs  devoirs  respectifs,  on  ne 
devait,  on  ne  pouvait  même  rien  décider  que  d'un  commun  accord. 
Parlant  au  nom  des  Prussiens  conservateurs,  et  Prussien  lui-même, 
M.  de  Blanckenburg  a  développé  les  mêmes  conclusions  en  posant 
d'autres  prémisses;  s'inspirant  des  vues  de  son  parti,  il  a  contesté 
le  droit  que  revendiquent  les  libéraux  de  contribuer  à  fonder 
l'union  germanique,  s'appliquant  à  démontrer  qu'il  appartient 
exclusivement  aux  divers  Gouvernements  de  l'Allemagne  de  s'en- 
tendre et  de  concerter  les  rapports  qu'il  importe  de  nouer  entre 
eux.  Se  plaçant  sur  un  autre  terrain,  M.  Bluntschli,  Député  badois 
et  progressiste,  a  vivement  attaqué  les  Gouvernements  du  Midi, 
dénonçant  leur  attitude  et  leurs  tendances;  comme  M.  de  Benning- 
sen,  il  a  admis  cependant  qu'il  convenait  de  respecter  les  traités, 
et  il  a  déclaré,  après  lui,  que  l'adresse  avait  uniquement  pour 
objet  d'affirmer  Vidée  nationale. 

Intervenant  dans  ce  débat  comme  l'interprète  de  la  majorité  des 
Représentants  du  Midi,  M.  de  Thùngen,  Député  bavarois,  s'est 
étudié  à  défendre  l'indépendance  des  Etats  du  Sud  en  proclamant 
hautement  la  solidarité  de  toutes  les  Cours  allemandes;  s'il  n'a 
rien  caché  de  l'attachement  que  les  populations  méridionales 
témoignent  pour  leur  autonomie,  il  a  pris  soin  de  recommander 
ces  dispositions  à  l'indulgence  de  l'Assemblée;  s'il  a  osé  contester 
la  compétence  du  Parlement  en  pareille  matière,  il  y  a  touché 
dans  un  langage  manquant  souvent  de  dignité.  Il  a,  au  contraire, 
protesté  en  termes  chaleureux  des  sentiments  de  patriotisme  qui 
animent  les  Allemands  du  Midi,  et  de  leur  ferme  résolution  de 
verser  leur  sang  à  côté  des  Allemands  du  Nord.  L'union  existe,  elle 
a  été  consacrée  par  des  traités;  d'autres  arrangements  pourront  la 
consolider  sans  porter  atteinte  à  la  situation  que  le  Midi  désire 
conserver;  l'adresse  serait  une  manifestation  superflue  qui  bles- 
serait des  sentiments  qu'il  convient  de  ménager;  nous  vous  sup- 
plions donc  de  la  repousser  en  votant  l'ordre  du  jour.  Telle  a  été 
en  substance   l'argumentation   développée  par  M.  de  Thiïngen. 
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Ainsi  les  libéraux  et  les  conservateurs,  c'est-à-dire  l'immense 
majorité  de  l'Assemblée,  jugeant  qu'on  ne  saurait  légitimement 
contraindre  les  Etats  du  Midi  à  abdiquer  leurs  prétentions,  est 
également  unanime  pour  considérer  l'union  comme  un  but  qu'il 
faut  cependant  atteindre;  mais  elle  se  divise  sur  le  choix  des 
moyens.  MM.  de  Benningsen  et  Bluntschli  pensent,  avec  les  libé- 
raux, que  le  Parlement  est  tenu  de  seconder  les  aspirations  du 
peuple,  et  de  saisir  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  les  proclamer 
solennellement.  Dans  cette  conviction,  ils  ont  proposé  l'adresse, 
et  ils  en  recommandent  l'adoption.  Repoussant  le  concours  et 
l'initiative  de  la  Représentation  populaire,  M.  de  Blanckenburg 
veut,  avec  ses  amis,  que  ce  grand  intérêt  national  reste  confié  à  la 
vigilante  sollicitude  des  Gouvernements,  ou  plutôt  des  Princes. 
Il  appuie,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

Les  conservateurs  prussiens,  en  dissentiment  avec  les  particula- 
ristes  du  Midi  sur  la  question  de  principe,  mais  d'accord  avec  eux 
sur  l'objet  mis  en  délibération,  ont  réussi  à  faire  triompher  leur 
opinion;  l'Assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  passerait  pas  à  la  dis- 
cussion du  projet  d'adresse. 

Un  point  essentiel  a  été  mis  hors  de  cause  dans  ce  débat,  et  il 
convient  de  le  constater,  c'est  que  le  Parlement  ne  saurait  reven- 
diquer le  droit  de  substituer  ses  résolutions  aux  engagements 
pris  par  les  Gouvernements,  aux  stipulations  conventionnelles 
qu'ils  ont  signées;  les  traités  restent  donc,  pour  tous  les  partis, 
la  loi  commune  et  également  obligatoire  pour  les  Etats  qui  y  ont 
participé.  L'Assemblée  peut  exprimer  des  vœux;  elle  n'a  pas 
qualité  pour  étendre  ou  modifier  ses  pouvoirs  et  ses  attributions. 

Par  son  vote,  le  Parlement  a  décidé  en  outre  qu'il  ne  jugeait  pas 
opportun  d'examiner  la  nature  et  l'importance  des  liens  qui  unis- 
sent le  Nord  et  le  Sud  ou  de  recommander  d'autres  arrangements. 
Mais  il  ne  résulte  pas  moins  de  la  discussion  que,  à  l'exception 
des  particularistes  du  Midi  et  de  quelques  démocrates,  toutes 
les  fractions  dont  se  compose  l'Assemblée,  y  compris  les  conserva- 
teurs, appellent  de  tous  leurs  vœux  l'union  complète  et  définitive 
du  Sud  avec  le  Nord  de  l'Allemagne.  Sa  résolution  n'est  donc  pas 
conforme  à  ses  sentiments.  A  quelles  causes  convient-il  de  l'attri- 
buer? 

L'antagonisme  qui  sépare  les  libéraux-nationaux  et  les  conser- 
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vateurs,  disposant  les  uns  à  repousser  toute  proposition  due  à 
l'initiative  des  autres,  n'a  pas  peu  contribué  à  ce  résultat;  le  Gou- 
vernement n'ayant  pas  pris  ouvertement  parti,  cet  antagonisme 
n'a  pas  été  contenu  et  s'est  manifesté  dans  toute  son  ardeur;  les 
Représentants  du  Nord  se  sont  trouvés  divisés,  et  l'appoint  de  la 
plupart  des  Députés  du  Midi  a  assuré  le  succès  des  conservateurs. 
D'autres  considérations  ont  exercé  une  influence  que  personne 
ne  méconnaît.  Jusqu'à  la  dernière  heure,  les  Députés  wurtem- 
bergeois  et  un  grand  nombre  de  ceux  élus  en  Bavière  ont  persisté 
à  envisager  comme  une  violation  des  traités  la  décision  par  laquelle 
l'Assemblée  serait  passée  à  la  discussion  de  l'adresse,  et  déclaré 
qu'ils  cesseraient  de  participer  à  ses  délibérations.  Si  elle  se  fût 
réalisée,  une  pareille  démonstration  eût  assurément  créé  une 
situation  fâcheuse  à  tous  les  points  de  vue,  et  je  sais  que  plusieurs 
membres  ont  voté  pour  l'ordre  du  jour  dans  la  pensée  de  la 
prévenir. 

Un  sentiment  qui  a  vivement  porté  les  conservateurs,  et  plu- 
sieurs Députés  animés  de  dispositions  conciliantes  et  appartenant 
à  d'autres  fractions,  à  repousser  l'adresse,  c'est  le  désir  d'éviter 
en  ce  moment,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  des  complications  exté- 
rieures. Prévoyant  que  des  résolutions  téméraires  pouvaient  être 
mal  accueillies  en  France,  ils  les  ont  jugées  inopportunes,  et  ils 
ont  décidé  de  les  combattre.  Nos  chassepots  ont  figuré  dans  la 
discussion  et  y  ont  produit  leur  effet,  bien  que  M.  de  Blancken- 
burg,  en  les  nommant,  ait  déclaré  que  l'Allemagne  n'aurait 
quune  âme  s'ils  venaient  à  paraître  sur  la  frontière. 

A  mon  sens,  c'est  sous  l'empire  de  ces  diverses  considérations 
que  s'est  formée  la  majorité  qui  a  voté  l'ordre  du  jour,  résolution 
inspirée  par  la  modération  et  la  prudence  autant  que  par  les  doc- 
trines du  parti  qui  l'a  fait  prévaloir. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  l'attitude  observée  par  le  Gou- 
vernement prussien  dans  ces  débats  M.  Ostensiblement  il  a  gardé, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire,  une  abstention  qui  ne 
se  serait  pas  démentie  un  seul  instant,  et  M.  de  Bismarck  a  affecté 
de  n'intervenir  à  aucun  degré  dans  les  pourparlers  qui  ont  précédé 
la  discussion  entre  les  chefs  des  différents  partis.  Je  crois  savoir 

W  Cf.  Benedetti,  5  et  7  mai. 


11    MAI   1868.  271 

toutefois  qu'il  n'est  pas  resté  totalement  étranger  à  la  rédaction 
d'un  ordre  du  jour  motivé  qui  avait  été  déposé  par  le  Duc  d'Ujest 
et  M.  de  Roggenbach,  désignés  l'un  et  l'autre  par  la  notoriété 
publique  comme  puisant  exclusivement  leurs  inspirations  auprès 
du  Président  du  Conseil.  Leur  proposition  impliquait  la  recon- 
naissance du  principe  de  l'union.  Or  on  supposait  généralement 
que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  serait  rejeté,  et,  dans  ce  cas,  le 
Parlement  aurait  dû  délibérer  sur  la  motion  déposée  par  ces  deux 
Représentants,  dont  le  succès  paraissait  ainsi  assuré,  puisqu'aux 
Députés  du  Midi  et  aux  conservateurs,  battus  dans  le  premier 
vote,  se  serait  réunie  la  fraction  des  conservateurs  indépendants 
à  laquelle  ils  appartiennent.  A  l'aide  de  cet  expédient,  on  espérait 
prévenir  la  discussion  générale  sur  le  projet  d'adresse,  conjurer 
tout  dissentiment  public  avec  les  Députés  récalcitrants  de  l'Alle- 
magne méridionale,  et  obtenir  cependant  une  manifestation  dont 
on  aurait  fait  usage  dans  un  moment  opportun.  L'adoption  de 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  déjoué  tous  ces  calculs,  et  il  me 
revient  que  le  Chancelier  fédéral,  surpris  par  ce  vote,  en  dissimule 
à  peine  son  désappointement.  La  presse  officieuse  fait  néanmoins 
un  accueil  gracieux  à  la  détermination  du  Parlement,  pendant  que 
les  journaux  du  parti  national  la  dénoncent  comme  un  acte  de 
faiblesse  et  d'impéritie.  Les  Députés  du  Midi  s'en  félicitent  d'au- 
tant plus  que  rien  ne  les  autorisait  à  compter  sur  un  résultat  aussi 
satisfaisant.  Il  reste  à  savoir  cependant  si,  battu  sur  la  question 
de  principe,  le  parti  national  n'essaiera  pas  avec  succès  de  réparer 
cet  échec,  en  saisissant  l'Assemblée  de  la  question  relative  à  la 
liberté  d'établissement (1)  ou  de  libre  domicile. 


G910.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  à 
Vienne.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute.  Autriche,  4 97.) 


Paris,  1 1  mai  1868. 


Je  n'ai  pas  trouvé,  depuis  que  l'Empereur  me  les  a  rendues, 
une  occasion  sûre  pour  vous  transmettre  les  dernières  pièces 

(l)  Cf.  Benedetti,  1"  et  2 G  avril;  Cadore,  i3  avril. 
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relatives  à  l'échange  confidentiel  d'idées  dont  le  Prince  de  Metter- 
nich  était  chargé  d'être  l'intermédiaire  et  dont  M.  de  Beust  vous 
avait  entretenu  M. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  à  titre  bien  confidentiel,  copie  d'une 
lettre  particulière  de  l'Ambassadeur  d'Autriche  à  M.  de  Beust, 
en  date  du  9  avril,  et  la  réponse  de  ce  Ministre  en  date  du  1  à  - . 

J'ai,  par  ordre  de  l'Empereur,  fait  observer  au  Prince  de  Met- 
ternich  : 

i°  Que  notre  but  principal  avait  été  de  savoir  jusqu'où  s'éten- 
daient, à  l'égard  du  Parlement  douanier,  les  préoccupations  de 
l'Autriche,  et  quelle  attitude  elle  comptait  prendre  vis-à-vis  du 
Cabinet  de  Berlin,  soit  par  des  avis  préventifs  avant  la  réunion 
du  Parlement,  soit  dans  le  cours  de  la  discussion  par  un  langage 
approprié  aux  incidents  qui  pourraient  se  produire  et  qui  con- 
stitueraient une  infraction  marquée  au  traité  de  Prague. 

20  Que  la  question  de  savoir  qui,  de  la  France  ou  de  l'Au- 
triche, devait  prendre  l'initiative  dans  certaines  éventualités,  ne 
saurait  être  mise  en  délibération,  car  l'Empereur  considérait  dès 
à  présent  comme  entendu  que,  dans  toute  question  allemande, 
l'initiative  appartenait  à  l'Autriche. 

M.  de  Beust  m'a  fait  répondre  depuis  que,  sur  ce  point,  il  était 
en  parfait  accord  avec  nous. 

Tout  cela  n'a  plus  maintenant  qu'un  intérêt  rétrospectif.  L'Em- 
pereur envisage  l'ordre  du  jour  voté  sur  le  projet  d'adresse  dans 
le  Parlement  douanier  ^  comme  un  événement  heureux  et  qui 
écarte  désormais  toutes  les  inquiétudes. 

[Le  Marquis  de  Moustier  a  lu  avec  intérêt  ce  que  le  Duc  de 
Gramont  lui  a  écrit  à  la  suite  de  ses  entrevues  avec  le  Prince 
Couza  (4).  —  Il  a  chargé  M.  de  Gastellane  ' 5)  de  remettre  la  présente 


(1)  Cf.  Gramont,  1 2  avril. 

('2)  Cf.  ci-dessus,  p.  t5g,  et  p.  180. 

(3)  Cf.  Benedetti,  7  et  9  mai. 

W  II  en  est  question  dans  une  dépêche  de  Gramont  du  3o  avril,  et  dans  la 
réponse  de  Moustier  du  5.  Ces  pièces  n'ont  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Aussi 
n'en  avons-nous  pas  jugé  utile  la  publication.  —  Le  prince  Couza  résidait, 
depuis  sa  chute,  non  loin  de  Vienne. 

(i)  Castellane  venait  d'être  nommé  consul  à  Pesth,  poste  nouvellement  créé. 
Cf.  Moustier  à  Gramont,  9  5  avril,  n°  61. 
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lettre  au  Duc  de  Gramont,  et  lui  a  recommandé  de  s'entendre 
étroitement  avec  l'Ambassadeur.! 


6911.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  %ââ,  n°  34.) 

Munich,  12  mai  1868. 
(Cabinet,  là  mai;  Dir.  pol.,  16  mai.) 

Depuis  l'ouverture  du  Parlement  douanier,  toute  la  vie  et  le 
mouvement  politiques  de  l'Allemagne  se  sont  pour  ainsi  dire  con- 
centrés à  Berlin,  et,  dès  le  début,  les  délibérations  de  cette  Assem- 
blée étaient  l'objet  de  l'attention,  je  dirai  même  de  la  préoccu- 
pation générale. 

En  Bavière  particulièrement,  on  comprenait  toute  l'influence 
que  ces  débats  pourraient  avoir  sur  l'avenir  du  pays,  et  on  n'était 
pas  sans  quelques  inquiétudes  sur  leurs  conséquences.  Aussi 
a-t-on  accueilli  généralement  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction 
la  décision  du  Parlement  de  ne  pas  répondre  par  une  adresse 
au  discours  du  Roi  de  Prusse,  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  M.  Bluntschli  et  consorts  W.  L'impression  a 
été  d'autant  plus  vive  qu'on  attribue  en  grande  partie  ce  résultat  à 
l'initiative  et  à  l'attitude  des  Députés  conservateurs  bavarois.  On 
se  félicite  également  de  voir  écartée  par  là  toute  cause  de  dissen- 
timent entre  l'Allemagne  et  la  France. 

On  suppose  toutefois  que  le  parti  unitaire  ne  se  tiendra  pas 
pour  battu  complètement,  et  qu'il  fera  avant  la  fin  de  la  session 
une  nouvelle  tentative  pour  entraîner  le  Parlement  hors  de  ses 
limites  naturelles;  mais  on  espère  que  la  majorité  persistera  dans 
les  dispositions  qu'elle  a  manifestées  le  7  mai  dernier. 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  remarqué  que  le  Prince  de 
Hohenlohe  avait  voté  pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple;  il  ne 
pouvait,  il  me  semble,  faire  autrement;  mais  la  défiance  contre  lui 
est  telle  ici  dans  un  certain  parti  qu'on  s'y  étonne  toujours  un  peu 
de  le  voir  agir  correctement. 

Les  conservateurs  lui  sauront  un  peu  gré,  je  pense,  de  son  vote, 

(l)  Cf.  Benedetti,  7  et  9  mai. 

ORIG.   DIPL.  —   XXI.  1 8 


27/<  12   MAI   1868. 

mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Berlin  contribue 
à  améliorer  beaucoup  sa  position  comme  Ministre. 

[Non  seulement  le  Prince  de  Hohenlohe  s'est  trompé  dans  ses 
prévisions,  car  il  ne  cachait  pas  son  opinion  qu'il  était  tout  au 
plus  permis  d'espérer  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  motivé  au 
lieu  d'une  adresse;  mais  on  lui  reproche  d'avoir  assisté  à  Berlin 
à  une  réunion  de  Députés  libéraux  bavarois,  alors  qu'il  avait 
refusé  de  participer  aux  délibérations  de  la  fraction  particulariste 
du  Sud.  Aussi  le  Marquis  de  Cadore  doute-t-il  que  les  chefs 
du  parti  conservateur  «soient  très  disposés  à  soutenir  un  Mi- 
nistre auquel  ils  supposeront  toujours  des  intentions  en  désac- 
cord avec  leurs  vues,  à  moins  que  celui-ci  ne  prenne  vis-à-vis 
d'eux  des  engagements  formels  ».  C'est  là  sans  doute  l'origine 
du  bruit  qui  a  couru  de  la  démission  du  Prince. 

«Le  Roi  s'est,  dit-on,  montré  très  satisfait  du  vote  du  7  mai.» 
Il  va  partir  pour  le  château  de  Berg.  Il  doit  faire  un  séjour  aux 
eaux  de  Kissingen,  en  même  temps  que  l'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice de  Russie.! 


6?  12.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à    Stuttgart,    u 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  38.) 

Stuttgart,  12  mai  1868. 
(Cabinet,  là  mai;  Dir.  pol.,  i5  mai.) 

[Le  rejet  de  l'adresse  et  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  par  le  Parlement  douanier  M  ont  produit  très  bonne 
impression  en  Wurtemberg.] 

A  la  Cour,  la  nouvelle  a  fait  sensation,  et  a  causé,  me  dit-on, 
une  satisfaction  très  vive,  dont  on  trouve  le  reflet  dans  un  journal 
de  Stuttgart  qui  passe  pour  recevoir  les  inspirations  du  Cabinet 
du  Roi;  tous  les  hommes  politiques  que  j'ai  vus  m'ont  parlé  dans 
ce  sens,  et  la  presse,  en  général,  exprime  le  même  sentiment.  Il 
serait  presque  inutile  d'ajouter  que  l'opinion  approuve  haute- 
ment l'attitude  que  les  Députés  wurtembergeois  ont  prise  dans 
,1e  Parlement  douanier;  leur  résolution  de  se  retirer  pendant  la 

W  Cf.  Benedetti,  7  et  9  mai. 
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discussion  de  l'adresse  était  conforme  à  l'esprit  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu,  et  c'est  à  elle  qu'on  attribue  ici  la  plus  grande  part 
d'influence  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité  du  Par- 
lement douanier  à  adopter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Le  par- 
ticularisme wurtembergeois  n'est  pas  cependant  assez  aveugle 
pour  ne  point  reconnaître  que,  sans  l'aide  des  conservateurs 
prussiens,  le  résultat  eût  été  tout  autre.  Les  informations  sur  la 
séance  du  7  mai  qui  sont  arrivées  à  Stuttgart  disent  en  effet  que 
le  Roi  de  Prusse  a  fait  savoir  qu'il  désirait  que  la  discussion  de 
l'adresse  fût  écartée,  et  que  les  membres  du  parti  conservateur 
ont  obéi  à  cette  indication;  M.  de  Bismarck,  par  contre,  écrivent 
les  Députés  wurtembergeois,  ne  se  serait  pas  prononcé,  et  ce 
qu'ils  ont  observé  à  Berlin  jusqu'à  ce  jour  ne  leur  a  pas  encore 
permis  de  contredire  la  croyance  dans  laquelle  on  est  depuis 
longtemps  à  Stuttgart  que  M.  de  Benningsen  s'entend  parfaite- 
ment, au  fond,  avec  le  Chancelier  fédéral. 

[Le  Beobachter,  organe  du  parti  démocratique,  très  hostile  au 
Cabinet  de  Stuttgart,  reconnaît  lui-même  que  MM.  de  Mittnacht 
et  de  Varnbûler  ont  agi  en  conformité  complète  avec  le  sentiment 
de  leurs  électeurs. 

Tout  le  monde  est  d'accord  à  Stuttgart  «pour  croire  que  l'on 
en  a  fini,  pour  cette  session,  avec  les  tentatives  d'entraîner  le 
Parlement  douanier  sur  le  terrain  politique  ou  d'élargir  sa  com- 
pétence». La  question  de  la  liberté  d'établissement  M  pourrait 
cependant  encore  en  fournir  l'occasion.] 


B9f  3.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  A 9 7.) 

Vienne,  12  mai  1868,  nh5o  matin. 
(Reçu  à  ih3o  soir.) 

Je  vous  serai  très  obligé  si  vous  pouvez  me  dire  ce  que  vous 
savez  des  intentions  du  Prince  Napoléon  au  sujet  de  son  voyage 
à  Vienne,  dont  on  parle  beaucoup  ici. 

n)  Gf.  Benedetti,  9  mai. 
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4*914.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  4 9 7.) 

Paris,  12  mai  1868,  61'  soir. 

Le  Prince  Napoléon  vient  de  me  faire  savoir  qu'il  n'avait  encore 
rien  arrêté  relativement  à  son  projet  de  voyage.  Je  vous  écris  à  ce 
sujet  par  la  poste. 

6915.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Con- 
fidentielle. Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,   61  W.) 

Vienne,  12  mai  1868. 

La  loyauté  et  la  sincérité  dont  l'Empereur  Napoléon  vous  a 
donné  des  preuves  si  éclatantes,  lors  de  votre  dernière  audience  &\ 
la  reconnaissance  que  notre  Auguste  Maître  en  éprouve,  et  dont 
il  vous  a  chargé  de  transmettre  les  assurances  réitérées,  les  éclair- 
cissements que  vous  avez  été  à  même  de  me  fournir  dans  les  entre- 
tiens que  nous  venons  d'avoir  ici(3),  tout  m'invite  à  user  d'une 
franchise  égale  et  à  vous  signaler  une  occasion  où  l'appui  actif  de 
la  France  serait  hautement  apprécié  par  l'opinion  publique.  Or 
nous  avons  constaté  avec  plaisir  combien  le  patriotisme  autrichien 
s'est  révélé  dans  l'affaire  des  Israélites  roumains  (*).  Vous  avez  été 
témoin  de  l'impression  profonde  et  salutaire  que  le  démenti  insolent 
infligé  à  notre  Agent  à  Bucarest  vient  de  produire^.  La  preuve 

W  Cf.  Oncken,  t.  II,  p.  58 0. 

W  Cf.  Gramont,  particulière,  1 2  avril. 

W  Metternich  s'était  rendu  à  Vienne  pendant  la  première  semaine  de  mai. 
Cf.  Oncken,  t.  II,  p.  5 80,  note  1. 

W  Les  persécutions  contre  les  Juifs  de  Moldavie  avaient  commencé  dès  le 
printemps  de  1867.  L'empereur  Napoléon  avait  adressé  au  prince  Charles 
un  télégramme  à  leur  sujet  dès  le  26  mai  (cf.  Sturdza,  t.  Ier,  p.  3 80).  Les 
persécutions  avaient  continué;  selon  le  gouvernement  roumain,  on  en  exagé- 
rait considérablement  la  gravité. 

(r,)  Dans  une  note  adressée  aux  consuls  étrangers  à  Bucarest,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  roumain,  Etienne  Golesco,  avait  dénoncé  l'agent 
autrichien  à  Iassy,  M.  deWolfarth,  comme  le  propagateur  d'accusations  mal- 
veillantes et  calomnieuses  à  la  charge  du  gouvernement  roumain,  à  propos 
des  prétendues  violences  commises  contre  les  Juifs. 
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nouvelle  de  sympathie  que  nous  donnerait  l'Empereur  Napoléon 
en  s'associant  à  nous  pour  obtenir  la  satisfaction  qui  nous  est 
due(I)  m'aiderait  puissamment  à  préparer  l'opinion  publique  à 
voir  se  consolider  .de  plus  en  plus,  surtout  en  Orient,  cette 
entente  si  heureusement  établie  et  si  nécessaire  entre  les  deux 
Empires. 

Quant  aux  affaires  d'Allemagne,  nous  continuerons  à  les  sur- 
veiller de  près,  sans  en  avoir  l'air.  Cette  prudence  nous  est  imposée 
par  les  exigences  de  notre  situation  intérieure,  et  par  le  désir  de 
consolider  de  plus  en  plus  la  bonne  harmonie  existante  entre 
Vienne  et  Bude.  Cette  bonne  harmonie  pourrait  être  facilement 
troublée  si  nous  allions  éveiller  la  jalousie  des  Hongrois  par  une 
politique  trop  accentuée  vis-à-vis  de  la  Prusse,  dans  un  moment 
surtout  où  le  bon  vouloir  que  jusqu'ici  nous  avons  rencontré  chez 
le  Comte  Andrassy  et  ses  Collègues  nous  est  indispensable  pour 
conduire  à  bonne  fin  la  grave  question  de  la  réorganisation  de 
l'armée. 

On  sait  du  reste  à  quoi  s'en  tenir,  à  Berlin,  sur  notre  manière  de 
voir,  et  l'incertitude  dans  laquelle  nous  avons  pris  soin  de  laisser 
le  Comte  de  Bismarck  sur  le  degré  d'intimité  établie  entre  nous 
et  le  Gouvernement  français  n'a  pu  qu'être  profitable  sous  tous 
les  rapports.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  vient  d'enterrer 
l'adresse  du  Parlement  douanier^  donne  la  mesure  du  terrain 
que  nous  avons  gagné  et  des  sympathies  dont  nous  nous  sommes 
assurés,  non  seulement  dans  le  Midi,  mais  encore  dans  le  Nord  de 
l'Allemagne,  à  un  degré  que  peut-être  on  n'apprécie  pas  suffi- 
samment à  Paris. 

Toujours  est-il  que  c'est  en  Orient  que  notre  entente  avec  la 
France  peut  se  manifester,  dès  à  présent,  sans  inconvénient.  Plus 
elle  s'y  manifestera  et  plus  l'opinion  publique  en  Autriche  et  en 
Allemagne  s'habituera  à  compter  avec  elle  et  avec  les  conséquences 
qui  peuvent  s'y  rattacher  dans  les  éventualités  de  l'avenir. 


■ (I*  Le  gouvernement  autrichien  réclamait  du  gouvernement;_princier  une 
déclaration  formelle  de  regrets  adressée  au  consul  autrichien  à  Bucarest, 
le  baron  d'Eder. 

M  Cf.  Benedetti,  9  mai. 
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G91G.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  370,  n°  79.) 

| Paris,]  1 4  mai  1868. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  98  inclusi- 
vement M.  J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt  les  rapports  que  vous  m'avez 
successivement  adressés  sur  les  travaux  du  Parlement  douanier, 
et  j'ai  particulièrement  remarqué  la  dépêche,  en  date  du  9  mai. 
dans  laquelle  vous  vous  êtes  appliqué  à  définir  le  caractère  de  la 
discussion  qu'a  soulevée  le  projet  d'adresse  et  le  point  de  vue 
auquel  on  en  a  envisagé  le  résultat  à  Berlin. 

Quelle  que  soit,  ainsi  que  vous  le  faites  observer  vous-même, 
la  difficulté  qu'on  éprouve  à  se  rendre  compte  du  sens  véritable 
du  vote  exprimé  par  l'Assemblée,  nous  n'en  constatons  pas  moins 
avec  une  satisfaction  réelle  la  résolution  qui  a  prévalu;  en  se  pro- 
nonçant pour  l'ordre  du  jour,  la  majorité  du  Parlement  a  donné 
une  preuve  incontestable  de  prudence  et  de  modération,  et,  si 
le  succès  qu'elle  vient  de  remporter  n'implique  pas  nécessaire- 
ment un  résultat  analogue  dans  les  débats  qui  auront  lieu  ulté- 
rieurement, nous  y  trouvons  cependant  une  raison  d'espérer  que, 
dans  la  question  du  libre  domicile  comme  dans  celle  qui  vient 
d'être  tranchée,  l'Assemblée  douanière  comprendra  la  nécessité 
d'éviter  tout  ce  qui,  soit  en  Allemagne,  soit  en  France,  serait  de 
nature  à  émouvoir  l'opinion  publique. 


6919.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Amrassa- 
deur À  Saint-Pètersrourg.  (Minute.  Russie,  2^0,  n°  19.) 

[Paris,]  i4  mai  1868. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
sous  le  n°  22  (2),  et  j'ai  lu  avec  intérêt  les  détails  que  vous  a  donnés 
M.  le  Comte  de  Revertera  sur  l'audience  de  congé  qu'il  avait 
obtenue  de  l'Empereur  Alexandre  au  moment  de  quitter  Saint- 

M  Dépêche  du  9  mai, 
f2)  Du  k  mai. 
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Pétersbourg.  Quant  à  l'entretien  que  le  Ministre  d'Autriche  a 
également  eu  à  cette  occasion  avec  le  Prince  Gortchakoff,  M.  le  Duc 
de  Gramont  et  l'Ambassadeur  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  à 
Paris  m'en  avaient  déjà  fait  exactement  connaître  les  termes,  et  le 
rapport  de  notre  Représentant  à  Vienne^,  dont  j'ai  eu  soin  de 
vous  envoyer  copie  te),  vous  permettra  de  rectifier  sur  un  point 
important  les  informations  que  vous  avez  recueillies  vous-même. 

Loin  d'avoir  jamais  reconnu  le  principe  auquel  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Russie  a  fait  allusion,  le  Gouvernement 
autrichien,  —  et  M.  le  Comte  de  Revertera  ne  l'a  pas  dissimulé 
au  Prince-Chancelier,  —  a  toujours  maintenu  le  droit  d'interven- 
tion collective  et  officielle  que  les  traités  assurent  aux  Puissances, 
et  évité,  en  y  renonçant,  de  laisser  le  champ  libre  à  l'intervention 
occulte  et  déguisée  dont  il  connaît  et  surveille  les  démarches. 
M.  le  Ministre  d'Autriche  a  protesté  d'autre  part  contre  toute 
idée  d'intervention  isolée  attribuée  à  son  Gouvernement,  en 
Bosnie,  en  Herzégovine  ou  ailleurs,  et  repoussé  l'espèce  de  res- 
ponsabilité que  le  Prince  Gortchakoff  paraissait  vouloir  faire  peser 
sur  la  Cour  de  Vienne  seule,  en  raison  de  son  refus  d'adhérer 
à  la  note  collective  du  29  mai,  en  rappelant  que  l'Angleterre,  de 
son  côté,  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  s'associer  à  cette  démarche. 

Ce  langage  paraît  avoir  été  complètement  approuvé  par  M.  le 
Baron  de  Beust,  et  vous  aurez  vu  que  M.  le  Comte  de  Stackelberg, 
en  quittant  Vienne,  a  été  chargé  de  porter  à  sa  Cour  des  observa- 
tions conçues  dans  le  même  ordre  d'idées  et  destinées  à  compléter 
celles  que  M.  de  Revertera  avait  opposées  séance  tenante  aux 
paroles  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie. 

Ma  dépêche  du  6  de  ce  mois  vous  a  déjà  fait  connaître  le  sens 
que  nous  avons  attaché  à  la  déclaration  collective  du  29  octobre  : 
nous  n'avons  jamais  songé  à  étendre  aux  autres  questions  orien- 
tales l'attitude  d'abstention  qui  nous  était  commandée  sur  les 
affaires  de  Crète,  et  nous  ne  saurions  repousser  trop  nettement,  en 
ce  qui  nous  concerne,  la  portée  toute  différente  que  le  Prince 
Gortchakoff  semble  attribuer  à  cette  démarche. 


M  Cf.  Gramont,  2  mai. 

M  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  6  mai. 
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6919.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  100.) 

Berlin,  i5  mai  1868. 
(Cabinet,  17  mai;  Dir.  pol.,  19  mai.) 

[Accusé  de  réception.] 

Depuis  la  séance  dans  laquelle  il  a  discuté  la  motion  relative  à 
l'adresse,  le  Parlement  douanier  s'est  occupé  exclusivement  de 
questions  économiques,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  ses  travaux  sous  le  timbre  de  la  Direction  commerciale.  On  n'a 
pas  cessé  cependant  de  s'entretenir  du  résultat  de  ces  débats  et  de 
chercher  à  en  définir  exactement  la  portée.  Comme  je  vous  l'ai 
déjà  mandé (1),  le  fait  important  qui  en  ressort  et  dont  chacun 
aujourd'hui  accepte  les  conséquences,  c'est  l'unanimité  de  toutes 
les  opinions  pour  reconnaître  que  le  Parlement  douanier  ne  sau- 
rait lui-même  étendre  sa  propre  compétence  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  violer  les  traités  en  vertu  desquels  il  a  été  convoqué. 
Les  déclarations  formelles  faites  en  ce  sens  par  les  organes  des 
principales  fractions  de  l'Assemblée  rendent  impossible,  quant  à 
présent,  le  succès  de  tout  effort  tenté  dans  ce  but,  et  les  Représen- 
tants  du  Midi  n'ont  plus  à  redouter,  dans  la  session  actuelle,  le 
danger  auquel  ils  croyaient  leur  indépendance  plus  particulière- 
ment exposée  au  moment  de  leur  arrivée  à  Berlin.  Cette  manière 
de  voir  semble  partagée  par  le  parti  national  lui-même;  il  admet- 
trait en  effet  qu'on  ne  saurait,  après  avoir  envisagé  les  traités  du 
8  juillet (2)  comme  l'unique  loi  des  rapports  existant  entre  le 
Nord  et  le  Sud  de  l'Allemagne,  engager  de  nouveaux  débats  pour 
en  modifier  le  caractère  par  voie  législative,  et  il  aurait  décidé  de 
s'abstenir  de  toute  proposition  conçue  dans  cet  esprit.  L'Assem- 
blée ne  serait  donc  pas  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  du 
libre  établissement,  qui  resterait  réservée  aux  négociations  des 
Gouvernements (3). 

Je  ne  voudrais  pas  assurément  garantir  que  les  choses  suivront 
ainsi  leur  marche  régulière;  je  puis  toutefois  vous  annoncer  qu'on 
le  suppose  généralement,  et  les  personnes  les  mieux  informées, 

(1)  Cf.  Benedetti,  9  mai. 

(2>  Le  nouveau  traité  d'association  douanière. 

(3)  Cf.  p.  271,  note  1, 
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se  persuadant  que  le  Parlement  n'aura  plus  à  s'occuper  que  des 
affaires  dont  il  est  saisi  par  le  Conseil  douanier,  calculent  qu'il 
aura  rempli  sa  tâche  et  paisiblement  atteint  le  terme  de  sa  session 
avant  la  fin  de  ce  mois.  On  pense  également  que  le  Parlement  du 
Nord,  reprenant  aussitôt  ses  séances,  aura  lui-même  terminé  ses 
travaux  vers  la  moitié  de  juin^).  On  se  plaît  à  croire  par  consé- 
quent que,  à  moins  de  complications  extérieures  que  la  Prusse, 
assure-t-on,  se  gardera  bien  de  provoquer,  toutes  les  difficultés 
qu'on  avait  prévues  ou  redoutées  se  trouvent  donc  aplanies  ou 
ajournées,  et  je  remarque  que  ceux-là  même  qui  auraient  désiré 
obtenir  du  Parlement  douanier  une  démonstration  propre  à  lui 
conférer,  dès  l'origine,  le  caractère  d'une  Assemblée  nationale, 
envisagent  en  somme  l'état  des  choses  avec  un  sentiment  de  véri- 
table satisfaction.  Sans  cesser  de  blâmer  sévèrement  l'attitude  des 
séparatistes,  les  unitaires  jugent  sans  doute  inopportun  d'aggraver 
les  dissentiments,  et,  dans  les  dernières  réunions  des  Députés 
appartenant  au  parti  national-libéral,  on  aurait  reconnu  qu'il 
était  préférable  d'amener  les  Etats  du  Sud  à  entrer  dans  la  Con- 
fédération du  Nord  à  l'aide  de  l'opinion  publique  et  de  mesures 
conciliantes  au  lieu  de  chercher  à  les  y  contraindre  par  des  réso- 
lutions prises  sans  leur  concours. 

Comme  je  vous  l'ai  fait  remarquer (2),  ces  dispositions  nouvelles 
doivent  être  attribuées  en  partie  à  la  fermeté  dont  ont  fait  preuve 
les  Représentants  du  Midi.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  que 
la  plupart  d'entre  eux  avaient  décidé  de  ne  pas  participer  à  la  dis- 
cussion si  le  Parlement  rejetait  l'ordre  du  jour  pur  et  simple; 
afin  de  témoigner  hautement  de  leur  intention  bien  arrêtée  à  cet 
égard,  ils  avaient  rédigé  une  déclaration  qu'ils  ont  signée  et  rendue 
publique.  Je  joins  ici  la  traduction  de  ce  document (3),  et,  si 
Votre  Excellence  veut  bien  en  prendre  connaissance,  elle  se 
persuadera  que  les  signataires  auraient  indubitablement  aban- 
donné la  séance  si  l'Assemblée  n'avait  pas  tenu  compte  de  leurs 
vœux  ou  plutôt  de  leur  doctrine,  et  elle  comprendra  plus  aisément 

(1)  Le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord  s'était  réuni  le  2  3  mars. 
Ses  séances  avaient  été  interrompues  pour  la  session  du  Parlement  douanier, 
dans  lequel  ses  membres  représentaient  les  États  de  l'Allemagne  du  Nord, 

(2)  Dans  la  dépêche  du  9  mai. 

W  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
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que  la  majorité  ait  cru  convenable  de  prévenir  une  manifestation 
aussi  éclatante.  Vous  remarquerez  que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
n'a  pas,  comme  M.  de  Varnbûler,  signé  cette  pièce.  Le  Premier 
Ministre  de  Bavière  a  pris  et  a  tenu  à  conserver  une  position  indé- 
pendante de  tous  les  partis  et  dont  les  Députés  du  Nord  lui  savent 
plus  de  gré  que  ceux  du  Sud;  les  attentions  dont  il  est  l'objet  à 
Berlin  et  les  rapports  qu'il  entretient  avec  M.  de  Bismarck  sont 
remarqués  par  ces  derniers,  et  ils  ne  cachent  pas  le  mécontentement 
que  leur  cause  une  attitude  qu'ils  ne  trouvent  pas  suffisamment 
conforme  aux  sentiments  des  populations  qu'ils  représentent.  Je 
n'ai  pas  eu  l'occasion  de  rencontrer  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  qui 
s'est  borné  à  faire  remettre  une  carte  de  visite  à  l'Ambassade, 
politesse  que  je  me  suis  empressé  de  lui  rendre,  et  je  ne  saurais 
vous  adresser,  en  ce  qui  le  concerne,  d'autres  renseignements  que 
ceux  qui  me  sont  fournis  par  des  intermédiaires;  mais  ce  qui  me 
revient  de  plusieurs  côtés  confirme  pleinement  les  appréciations 
que  vous  a  transmises  le  Ministre  de  l'Empereur  à  Munich  et 
dont  vous  avez  bien  voulu  me  donner  communication. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  indications  que  je  vous  ai  fait  parvenir 
sur  la  conduite  tenue  par  M.  de  Bismarck  depuis  la  réunion  du 
Parlement.  J'ai  toujours  raison  de  croire  qu'il  a  vu  avec  regret 
adopter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  que  sa  préférence  était 
acquise  à  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par  le  Duc  d'Ujest  et 
M.  de  Roggenbach,  proposition  conçue  dans  le  sens  et  avec  les 
ambiguïtés  que  le  Président  du  Conseil  avait  lui-même  insérées 
dans  le  discours  du  Trône  M.  L'Assemblée  et  le  Roi  auraient, 
grâce  à  la  rédaction  qu'il  avait  inspirée,  tenu  un  langage  identique, 
fait  les  mêmes  réserves,  et  affirmé  dans  une  mesure  également 
circonspecte  le  sentiment  national.  M.  de  Bismarck  aurait  vu 
toutefois  avec  un  regret  plus  vif  les  Députés  du  Midi  témoigner 
par  leur  retraite  de  leur  éloignement  pour  l'union  avec  le  Nord, 
et  fournir,  en  désertant  la  séance,  un  argument  nouveau  contre 
ses  projets.  Il  a  donc  renoncé  à  appuyer  confidentiellement  la 
combinaison  qu'il  avait  suggérée  dès  qu'il  lui  a  été  bien  démontré, 
par  la  déclaration  qu'ils  ont  concertée,  que  les  élus  des  populations 
méridionales  n'accepteraient  aucune  transaction.  Aussi  a-t-ii  pour 

(1)  Cf.  Cadore,   ier  mai. 
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eux,  et  particulièrement  pour  M.  de  Varnbùler,  des  paroles  sévères 
et  qui  attestent  son  irritation.  Ce  mécompte  cependant  ne  paraît 
pas  le  toucher  très  vivement,  et  il  s'en  console  en  se  promettant 
plusieurs  mois  d'un  repos  absolu  que  rien,  pense-t-il,  ne  viendra 
troubler,  et  qu'il  se  propose  de  prendre  dès  que  le  Parlement  du 
Nord,  remplaçant  le  Parlement  douanier,  touchera  au  terme  de 
ses  travaux.  Tel  est,  du  moins,  le  langage  qu'il  tient,  m'assure-t-on, 
à  ses  familiers. 

En  vous  annonçant  que  le  Prince  royal  assisterait  au  mariage  du 
Prince  Humbert,  je  vous  faisais  pressentir  que  cette  détermina- 
tion avait  été  prise  dans  une  pensée  politique  W.  Le  soin  qu'ont 
mis  les  journaux  du  Gouvernement  prussien  à  rapporter  les  mani- 
festations de  sympathie  dont  S.  A.  Royale  a  été  l'objet  durant  son 
séjour  en  Italie  me  prouve  que  ma  prévision  n'était  pas  dénuée 
de  fondement.  Ces  organes  officieux  n'ont  pas  seulement  inséré 
des  dépêches  télégraphiques,  dont  quelques-unes  étaient  assuré- 
ment rédigées  à  Berlin,  donnant  tous  les  détails  de  l'accueil 
empressé  fait  à  l'Héritier  du  Trône  :  ils  ont  en  outre  reproduit 
et  commenté  les  articles  de  la  presse  italienne  ouvertement  hostile 
à  la  France  et  qui  a  saisi  cette  occasion  pour  recommander  l'alliance 
de  la  Prusse.  Le  Prince  royal  était  avant-hier  soir  de  retour  à 
Potsdam,  où  il  a  fixé  sa  résidence.  Le  Roi  s'y  était  rendu  dans  la 
journée  et  l'a  reçu  à  la  gare. 


6919.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  28.) 

Carlsruhe,  îO  mai  1868. 
(Cabinet,  17  mai;  Dir.  pol.,  18  mai.) 

[L'issue  de  la  discussion  relative  à  l'adresse  et  l'échec  subi  dans 
le  Parlement  douanier  par  le  parti  national-libéral  (?)  ont  produit 
une  vive  impression  à  Carlsruhe,  où  ce  parti  représente  les  idées 
du  Gouvernement  et  de  la  majorité  des  Chambres.  Le  Comte  de 

W  Cf.  Benedetti,  28  mars. 
fi)  Cf.  Benedetti,  9  et  i5  mai. 
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Mosbourg  se  demande  si  les  tendances  du  Gouvernement  grand- 
ducal  lui-même  n'en  seront  pas  modifiées. 

Le  Cabinet  de  Carlsruhe  n'a  pas  encore  donné  de  réponse  défi- 
nitive à  la  proposition  qui  lui  a  été  adressée  de  Munich  relative- 
ment à  la  liquidation  du  matériel  de  la  forteresse  de  Rastadt(,). 
Mais  M.  de  Freydorf  a  laissé  pressentir  au  Ministre  de  Bavière  que 
son  Gouvernement  se  prêterait  aux  pourparlers.  Il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  n'admettra  «  aucun  arrangement  qui  ne  soit 
accepté  et  sanctionné  à  l'avance  par  la  Prusse  ». 

La  Reine  de  Prusse  est  depuis  quelques  jours  à  Bade.  Le  Prince 
royal,  revenant  d'Italie (2),  a  passé  une  journée  à  Bade  et  quelques 
heures  à  Carlsruhe.] 


G?20.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  370.) 

Berlin,  18  mai  1868,  n'1  soir. 
(Reçu,  le  19  mai,  à  21'  1/2  matin.) 

En  réponse  au  Député  de  Mayence  qui,  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui, a  dénoncé  comme  contraires  à  la  législation  du  Zollve- 
rein  certains  droits  prélevés  dans  la  Hesse,  le  Commissaire  hessois 
a  prétendu  qu'il  s'agissait  d'une  question  d'administration  inté- 
rieure et  a  opposé  l'incompétence  du  Parlement.  Après  avoir 
exprimé  la  même  opinion,  un  Député  wurtembergeois  a  donné  à 
entendre  qu'une  semblable  motion  était  de  nature  à  provoquer  des 
difficultés  intérieures  et  extérieures.  Le  Comte  de  Bismarck  est 
intervenu,  et  a  soutenu  que  la  compétence  de  l'Assemblée  ne 
pouvait  être  contestée;  et  il  a  d'ailleurs  déclaré  de  la  manière  la 
plus  explicite  qu'entre  le  Nord  et  le  Sud  il  ne  pouvait  intervenir 
aucun  nouvel  arrangement  que  du  libre  consentement  des  deux 
parties;  relevant  le  danger  de  complications  auxquelles  il  avait 
été  fait  allusion,  il  a  ajouté  (vifs  applaudissements  dans  la  majorité) 


(1)  Cf.  d'Astorg,  1e1  mai.  —  Dans  une  dépêche  du  2  mai,  Mosbourg  avait 
déjà  parlé  de  la  proposition  bavaroise  relative  à  l'entretien  de  la  forteresse 
de  Rastadt.  A  ce  moment,  Freydorf  paraissait  décidé  à  la  décliner. 

(2)  Cf.  Benedetti,  2  8  mars  et  1 5  mai. 


19   MAI   1868.  285 

que  la  crainte  ne  trouvait  jamais  accès  dans  le  cœur  d'un  Alle- 
mand M. 


<»7'£1.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  101.) 

Berlin,  19  mai  1868. 
(Cabinet,  21  mai;  Dir.  pol.,  22  mai.) 

Contrairement  aux  prévisions  que  je  vous  avais  signalées^, 
un  débat  ouvert  hier  au  Parlement  douanier  sur  une  motion  con- 
cernant des  taxes  locales  s'est  subitement  converti  en  une  véritable 
discussion  politique,  dans  laquelle  l'Assemblée  a  de  nouveau 
traité  la  question  de  sa  propre  compétence.  M.  de  Bismarck  y 
ayant  pris  part  et  son  langage  pouvant  être  inexactement  rapporté 
par  les  agences  de  la  télégraphie  privée,  j'ai  jugé  utile  de  vous 
adresser  le  message  que  je  vous  ai  expédié  dans  la  soirée  (3),  et  de 
vous  rendre  sommairement  compte  de  cet  incident.  J'y  reviens 
aujourd'hui  pour  vous  en  faire  connaître  les  détails. 

M.  Bamberger,  Député  de  Mayence,  a  présenté,  en  la  dévelop- 
pant, une  motion  tendant  ce  à  inviter  le  Conseil  fédéral  à  faire  en 
sorte  qu'il  soit  satisfait  aux  réclamations  que  soulève  dans  le 
Grand-Duché  de  Hesse  l'existence  simultanée  des  droits  réduits 
sur  les  vins  et  du  système  des  contributions  indirectes  qui  s'y 
trouve  en  vigueur». 

Prenant  la  parole  après  d'autres  orateurs,  M.  Hoffmann, 
Ministre  de  Hesse  à  Berlin  et  Commissaire  fédéral,  a  répondu  à 
M.  Bamberger.  ce  Je  viens  d'entendre,  a-t-il  dit,  beaucoup  de 
remarques  sur  la  situation  politique  du  Grand-Duché  de  Hesse, 
sur  la  ligne  du  Mein,  sur  la  loi  électorale  hessoise.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  toutes  ces  choses,  car  elles  sont  étrangères  au  débat.  De  quoi 
s'agit-il?  De  la  question  de  savoir  si  le  Parlement  est  compétent 
pour  se  prononcer  sur  la  motion?  Et  c'est  ce  que  M.  Bamberger 
n'a  pas  établi...  M  Je  conviens  que  le  chiffre  des  droits  d'entrée 

O  Cf.  Discours  du  Prince  de  Bismarck,  t.  II,  p.  454-456. 

W  Cf.  Benedetti,   1 5  mai. 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  18  mai. 

(*)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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dont  sont  frappés  les  vins  doit  influer  sur  l'économie  des  con- 
tributions indirectes.  Mais  il  appartient  à  la  législation  intérieure 
des  divers  pays  de  régler  cette  matière.  Tout  récemment,  elle  a 
été  l'objet  d'une  délibération  approfondie  dans  nos  Chambres, 
et  elles  sont  tombées  d'accord  avec  le  Gouvernement  grand-ducal 
pour  reconnaître  que  l'état  de  nos  finances  ne  permet  point  de 
se  passer  des  droits  établis.  On  vous  a  déjà  dit  que  ces  droits 
n'atteignent  point  d'ailleurs  le  maximum  fixé  par  le  traité  recon- 
stitutif du  Zollverein.  Si  M.  Bamberger  vous  avait  proposé  de 
réduire  ce  maximum  par  une  mesure  générale,  je  ne  déclinerais 
pas  votre  compétence;  mais  je  ne  saurais  reconnaître  à  cette 
Assemblée  le  droit  de  se  prononcer  sur  une  question  qui  ne 
touche  qu'à  la  Hesse.  Je  vous  prie  de  repousser  la  motion.  »  [Applau- 
dissements des  Députés  sudistes.) 

M.  Liebknecht,  démocrate  saxon,  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens.  Il  a  accusé  les  nationaux-libéraux,  battus  dans  la  question 
de  l'adresse,  de  chercher  à  rouvrir  par  une  porte  de  derrière  (sic)  le 
débat  sur  l'entrée  du  Sud  dans  la  Confédération  nord-allemande. 
Mais  il  s'est  presqu'aussitôt  rendu  coupable  de  la  même  incon- 
séquence en  attaquant,  sur  ce  point,  la  politique  du  parti  national- 
libéral  avec  une  violence  extrême;  en  reprochant  à  ce  parti,  ainsi 
qu'au  Gouvernement  prussien,  d'avoir  détaché  du  corps  de  la 
nation  l'Autriche  allemande  et  le  Luxembourg.  L'orateur  s'est, 
à  plusieurs  reprises,  servi  d'expressions  peu  parlementaires  qui 
lui  ont  attiré  le  blâme  du  Président.  Ainsi  il  a  appelé  la  Confédé- 
ration du  Nord  une  cage.  Les  Députés  du  Sud  ont  plusieurs  fois 
couvert  ses  paroles  de  bravos. 

Après  une  réplique  de  M.  Metz,  ami  de  M.  Bamberger,  le  Comte 
de  Bismarck  a  pris  la  parole. 

Il  a  dit  qu'il  pouvait  aussi  peu  que  son  Collègue  de  Hesse  parler 
au  nom  du  Conseil  fédéral,  mais  que,  prima  facie,  son  opinion  per- 
sonnelle était  différente.  Il  comprenait  très  bien,  pour  sa  part, 
que  le  Conseil  fédéral  douanier,  quand  il  trouvait  le  système 
d'impôt  d'un  Etat  préjudiciable  aux  intérêts  du  Zollverein,  pût 
se  considérer  comme  compétent  pour  en  délibérer. 

M.  Hoffmann  a  répliqué  qu!il  n'avait  parlé  qu'au  nom  du  Gou- 
vernement hessois  et  point  au  nom  du  Conseil  fédéral.  Cela  se 
comprenait  d'ailleurs  sans  qu'il  eût  besoin  de  le  dire,  puisque 
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le  Conseil  fédéral  n'avait  jamais  été  saisi  de  cette  question.  Le 
Commissaire  hessois  a  du  reste  profité  de  l'occasion  pour  préciser 
encore  davantage  les  raisons  qui  lui  font  croire  que  les  organes 
fédéraux  sont  incompétents  pour  provoquer  des  réformes  d'im- 
pôts dans  les  divers  Etats. 

M.  Probst,  wurtembergeois,  qui  s'est  levé  après  lui,  s'est 
plaint,  comme  M.  Liebknecht,  de  l'obstination  des  nationaux- 
libéraux  à  renouveler  leurs  tentatives  pour  étendre  la  compétence 
du  Parlement  douanier.  Ces  discussions  politiques  ne  peuvent, 
d'après  lui,  que  nuire  à  la  bonne  expédition  des  questions  d'in- 
térêt matériel  et  général.  «Nous  voulons  la  paix,  a-t-il  dit,  dans 
cette  Assemblée  et  au  dehors.  En  produisant  ici  un  ébranlement, 
ne  faisons  pas  tomber  l'avalanche  suspendue,  menaçante,  au 
sommet  de  la  montagne,  ne  compromettons  pas  les  bienfaits  de 
la  paix.  5? 

M.  de  Bismarck  a  pris  de  nouveau  la  parole  pour  protester  du 
soin  avec  lequel  il  avait  évité  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  de 
près  ou  de  loin  à  une  pression  sur  Messieurs  du  Midi  (sic)  afin 
d'étendre  la  compétence  du  Zollparlament.  Il  a  déclaré  de  nou- 
veau, avec  une  insistance  particulière,  qu'il  laisserait  au  Sud 
l'initiative  d'une  modification  de  ses  rapports  avec  la  Confédéra- 
tion du  Nord.  Messieurs  du  Midi  pouvaient  rester  fidèles  à  leur 
programme  tant  qu'il  leur  plairait.  La  Confédération  du  Nord 
suivrait  de  son  côté  le  programme  contenu  dans  la  circulaire  du 
7  septembre  dernier^  :  «Vous  nous  croyez,  a  poursuivi  le  Chan- 
celier fédéral,  vous  nous  croyez  beaucoup  plus  intéressés  que  nous 
ne  le  sommes.  Je  tiens  à  vous  rassurer  à  cet  égard.  Il  ne  sera 
question  d'un  rapprochement  plus  intime  que  lorsque  vous  aurez 
acquis  la  conviction  qu'il  ne  portera  pas  atteinte  à  l'indépendance 
bien  entendue  de  vos  Etats,  et  qu'il  convient  à  la  majorité  de  vos 
concitoyens.  En  attendant,  continuez  à  discuter  paisiblement  dans 
le  Zollparlament  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  Pourtant, 
Messieurs,  si  je  fais  mes  réserves  d'un  côté,  je  dois  également 
m'opposer  à  une  restriction  des  attributions  du  Zollparlament. 
S'agit-il  de  cela  dans  l'espèce?  Je  ne  veux  pas  trancher  ce  point. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  dernier  orateur,  je  lui  ferai  remarquer 

(,)  Cf.  Cadore,  10  septembre  1867,  et  t.  XVIII,  p.  292,  note  2. 
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qu'un  appel  à  la  peur  ne  trouvera  jamais  d'écho  dans  le  cœur 
allemand.:?  La  majorité  de  l'Assemblée  a  vivement  applaudi  ces 
paroles  du  Président  du  Conseil.  La  discussion  s'est  ensuite  de 
plus  en  plus  égarée. 

M.  Lasker  a  récriminé  sur  l'attitude  des  partis  dans  l'affaire  de 
l'adresse. 

M.  Bebel,  saxon,  a  contesté  au  Parlement  douanier  le  droit  de 
s'appeler  un  Parlement  allemand  puisque  les  pays  austro-alle- 
mands et  le  Luxembourg  n'y  sont  pas  représentés. 

M.  Loewe  a  dit  que  le  Parlement,  malgré  les  traités,  avait  le 
droit  historique  [sic)  de  se  fortifier  et  de  se  développer. 

M.  Windthorst,  ancien  Ministre  hanovrien,  a  donné  aux  natio- 
naux-libéraux des  conseils  de  modération. 

M.  Waldeck  a  entretenu  l'Assemblée  de  la  triste  position  de  la 
Hesse  divisée  par  la  ligne  du  Mein. 

Enfin  M.  Wagener,  du  parti  de  la  Croix,  a  varié  le  thème  ingénieux 
et  nouveau  de  M.  de  Bismarck,  assurant  que  le  Chancelier  fédéral 
veillait  à  ce  qu'on  ne  réduisît  pas  trop  la  compétence  du  Zollparla- 
ment.  Au  fond  cependant  M.  Wagener  a  reconnu  la  justesse  de  la 
remarque  de  M.  Loewe  sur  le  développement  organique  et  néces- 
saire du  Parlement  douanier.  Seulement  il  veut  qu'on  ne  presse 
pas  le  Gouvernement  prussien.  Il  pense  d'ailleurs  que  la  motion 
Bamberger,  si  elle  est  adoptée,  laissera  néanmoins  toute  liberté 
au  Conseil  fédéral  ainsi  qu'au  Gouvernement  hessois.  Cette 
dernière  observation  semble  se  contredire  elle-même. 

M.Woelk,  Député  national-libéral  du  Sud,  a  protesté  contre  la 
prétention  des  particularistes  méridionaux  de  se  poser  comme  les 
seuls  véritables  Représentants  du  Midi.  Il  a  provoqué  une  vive 
hilarité  dans  l'Assemblée  en  saluant  la  conversion  de  M.  Wagener 
à  des  doctrines  moins  étroites  dans  la  question  nationale. 

La  motion  Bamberger  a  été  adoptée  à  une  très  forte  majorité. 

Cet  incident  s'est-il  produit  spontanément,  ou  a-t-il  été  provoqué 
dans  le  but  de  fournir  au  Chancelier  fédéral  l'occasion  de  rompre 
le  silence  qu'il  avait  gardé  depuis  l'ouverture  de  la  session  et 
d'exprimer  son  opinion  sur  la  situation  respective  du  Nord  et 
du  Sud  ainsi  que  sur  la  compétence  du  Parlement?  Quelques 
personnes  sont  de  ce  dernier  avis,  mais  Votre  Excellence  com- 
prendra que  je  ne  puisse  aucunement  la  fixer  à  ce  sujet.  Ce  qui 
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est  certain,  c'est  que  les  Représentants  du  Midi  se  montrent  fort 
émus  des  doctrines  soutenues  par  M.  de  Bismarck  et  de  l'appui 
que  la  majorité  leur  a  prêté. 

Ces  Députés  vont  plus  loin;  ils  supposent  que  le  Chancelier 
fédéral,  dans  l'intérêt  de  sa  politique  personnelle,  a  tenu  à  relever 
la  compétence  de  l'Assemblée  de  l'échec  qu'elle  avait  essuyé  dans 
la  séance  du  7  de  ce  mois,  et  à  donner  au  parti  national  un  gage 
de  ses  dispositions  unitaires.  Il  aurait  jugé  le  succès  des  particu- 
laristes  trop  éclatant,  et  il  en  regretterait  l'effet  au  dedans  et 
au  dehors;  il  aurait  par  conséquent  jugé  opportun  de  rendre  à 
l'Assemblée,  dans  une  certaine  mesure,  le  caractère  national  qu'il 
désire  lui  conserver  pour  toutes  les  éventualités.  Tel  aurait  été, 
prétend-on,  son  dessein,  et  il  l'aurait  atteint  soit  par  les  déclara- 
tions qu'il  a  faites  soit  par  la  décision  de  la  majorité.  C'est  exagérer, 
ce  me  semble,  l'objet  qu'on  lui  prête  et  le  résultat  qu'il  a  obtenu. 
Sur  la  question  de  compétence,  il  ne  s'est  pas  prononcé  en  effet 
avec  toute  la  précision  qu'auraient  certainement  désirée  les  uni- 
taires, et  il  a  reconnu  au  contraire  sans  aucune  réserve  le  droit  des 
Etats  du  Sud  de  conserver,  aussi  longtemps  qu'ils  le  croient  utile, 
leur  position  actuelle.  Ce  qui  s'est  plus  vivement  dégagé  de  cette 
discussion,  c'est  la  vivacité  des  sentiments  qui  animent  les  partis 
opposés;  elle  s'est  affirmée,  en  cette  occasion,  dans  un  langage  qui 
témoignerait  d'un  éloignement  profond  et  incorrigible,  s'il  ne 
fallait  tenir  compte  de  l'effet  du  temps  et  des  circonstances.  Il  est 
du  reste  à  remarquer  que  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  repré- 
sentent les  nuances  extrêmes  des  diverses  fractions  de  l'Assem- 
blée. 


ttî't't.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  à,  n°  191.) 

Francfort,  19  mai  1868. 
(Cabinet,  2 h  mai;  Dir.  pol.,  2  5  mai.) 

[Rothan  rappelle  la  dépêche  adressée  par  le  Marquis  de  Mous- 
tier aux  Représentants  de  l'Empereur  dans  l'Allemagne  du  Sud 
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au  lendemain  des  traités  douaniers  conclus  entre  la  Prusse  cl  les 
États  du  Midi^.] 

Cette  communication,  qui,  je  me  le  rappelle,  parut  alors  à  bien  des 
personnes  une  ingérence  dangereuse  dans  les  affaires  allemandes, 
mais  qu'il  y  avait  quelque  courage  à  faire  dans  un  moment  où 
l'état  de  notre  armement  laissait  encore  beaucoup  à  désirer, 
fut  à  vrai  dire  le  point  de  départ  des  résistances  qui,  depuis  lors, 
n'ont  fait  que  grandir  dans  le  Midi  de  l'Allemagne.  M.  de  Bis- 
marck ne  s'était  pas  dissimulé  la  valeur  de  cette  protestation, 
et  il  s'était  efforcé  de  l'atténuer  en  invoquant  au  profit  de  l'Alle- 
magne la  doctrine  de  Monroë.  Mais  le  coup  était  porté.  Les  Cours 
du  Midi  avaient  vu  enfin  la  France,  qui  s'était  effacée  après  les 
événements  de  1866,  rentrer  en  scène,  disposée  à  s'opposer  à  des 
envahissements  dangereux,  pour  peu  que  les  Souverains  me- 
nacés dans  leur  indépendance  voulussent  bien  réclamer  son 
appui. 

J'ai  suivi  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  ma  correspondance 
en  fait  foi,  l'impression  que  cette  démarche,  fortifiée  d'ailleurs 
par  l'impulsion  extraordinaire  donnée  à  notre  armement,  et  plus 
tard  par  l'entrevue  de  Salzbourg,  produisit  sur  le  Midi.  C'en  était 
fait,  dès  le  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  de  l'influence 
prépondérante  que  la  Diplomatie  prussienne  exerçait  dans  les 
Cours  secondaires.  On  n'obéissait  déjà  plus  à  ses  injonctions, 
on  discutait  avec  elle,  et  l'opinion  publique,  en  s'accentuant 
chaque  jour  davantage,  montrait  au  grand  jour  la  répulsion  qu'inv 
spirait  la  domination  prussienne. 

[Aussi  Rothan  avait-il  vu  sans  appréhension  approcher  l'heure 
des  élections  au  Parlement  douanier  :  il  rappelle  à  ce  propos  sa 
dépêche  du  27  janvier.  Quant  «à  la  sortie  que  le  Chancelier 
fédéral  s'est  empressé  de  faire?:  en  profitant  de  l'intervention 
du  Commissaire  de  Hesse-Darmstadt  (2),  elle  prouve,  au  sens  de 
Rothan,  «que,  loin  d'être  condamné  au  rôle  de  modérateur, 
M.  de  Bismarck  a  dû  prendre  l'initiative  pour  provoquer  une 
démonstration  dans  le  sens  national». 

Rothan  attendra  la  fin  de  la  session  pour  essaver  d'en  dégager 

(1)  C'est  la  dépêche  du  27  juin  1867. 

(2)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  18  mai,  et  19  mai. 
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les  caractères  essentiels.  Mais  elle  ne  lui  parait  pas  avoir  répondu 
aux  pensées  secrètes  du  Cabinet  de  Berlin.] 

La  moralité  qui  en  ressort  dès  à  présent,  c'est  que  le  Parlement 
douanier,  au  lieu  d'être  l'expression  ardente  des  passions  natio- 
nales que  le  Gouvernement  prussien  aurait  voulu  avoir  le  mérite 
de  diriger  et  de  contenir,  a  prouvé  que  les  Allemands,  tout  en  cédant 
à  des  aspirations  de  grandeur,  n'ont  jamais  entendu  faire  le  sacri- 
fice complet  de  leur  indépendance,  et  qu'ils  sont  au  fond  plus  fédé- 
ralistes qu'unitaires. 

C'est  donc  une  mauvaise  campagne  que  vient  de  faire  M.  de 
Bismarck,  après  quinze  mois  de  succès  incessants.  Il  doit  en  être 
d'autant  plus  affecté  que  c'est  la  base  même  de  toute  sa  politique, 
tant  intérieure  qu'extérieure,  qui  vient  d'être  atteinte.  H  y  a  plus  : 
le  Parlement  douanier  a  augmenté  ses  embarras,  en  fournissant 
aux  éléments  démocratiques  du  Nord  et  du  Midi  l'occasion  de  se 
fusionner,  et  de  se  prononcer,  dans  des  assemblées  populaires  qui 
ont  eu  du  retentissement,  dans  le  sens  le  plus  violent  contre  le 
militarisme  et  l'absolutisme  prussien. 

Des  personnes  qui  ont  eu  des  entretiens  récents  avec  lui  assurent 
en  effet  qu'il  est,  je  ne  dirai  pas  découragé,  car  il  n'est  pas  homme 
à  se  laisser  abattre  facilement,  mais  fort  embarrassé  de  sa  ligne  de 
conduite. 

Il  aurait  du  reste,  me  dit-on,  avant  de  prononcer  son  dernier 
discours  au  Parlement,  en  face  de  l'opposition  si  caractérisée  de  la 
Beprésentation  méridionale,  adressé  à  ses  Agents  dans  le  Midi  une 
circulaire  confidentielle  entièrement  conforme  aux  déclarations 
qu'il  a  apportées  à  la  tribune  sur  la  liberté  d'action  qu'il  entend 
laisser  aux  Etats  du  Midi,  en  ce  qui  concerne  leur  constitution 
politique. 

La  circulaire  du  7  septembre (1),  sur  laquelle  il  est  déjà  revenu 
à  différentes  reprises,  peut  donc  être  jusqu'à  nouvel  ordre 
considérée  comme  le  programme  officiel  et  persistant  de  sa  poli- 
tique allemande.  Beste  à  savoir  si,  par  des  menées  secrètes,  il 
n'entravera  pas  les  tentatives  que  feraient  de  nouveau,  mais  chacun 
dans  un  ordre  d'idées  différent,  les  Ministres  dirigeants  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg  pour  faire  sortir  le  Sud  de  la  situation  précaire 

(1)  Cf.  Cadore,  10  septembre  1867,  et  t.  XVIII,  p.  292,  note  2. 
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où  il  se  trouve  depuis  la  dissolution  de  la  Confédération  germa- 
nique, et  que  la  Prusse  a  tout  intérêt  à  maintenir.  Ce  n'est  que 
le  jour  où  nous  le  verrons  se  prêter  loyalement  et  énergiquement 
à  un  arrangement  qui  assurerait,  conformément  au  traité  de 
Prague,  une  existence  propre  au  Midi,  qu'il  nous  sera  permis  de 
prendre  au  sérieux  les  déclarations  en  apparence  désintéressées 
qu'il  formule  dans  ses  documents  diplomatiques  ou  qu'il  émet  à 
la  tribune. 


«?£».  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2^4,  n°  35.) 

Munich,  19  mai  1868. 
(Cabinet,  21  mai;  Dir.  pol.,  23  mai.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  s'est  informé  des  projets  du  Gouverne- 
ment bavarois  relativement  à  la  place  de  Landau  W.  Les  habitants 
demandaient  que  l'on  en  fît  une  ville  ouverte.  D'après  ce  qu'a  pu 
apprendre  le  Marquis  de  Cadore,  elle  serait  simplement  trans- 
formée en  place  de  détense  ou  de  dépôt,  ce  qui  n'entraînerait  pas 
la  démolition  des  murailles.  Il  ne  sait  si  ce  déclassement  partiel 
a  été  conseillé  par  la  Prusse,  mais  il  est  porté  à  croire  que  les  auto- 
rités militaires  prussiennes  y  ont  tout  au  moins  donné  leur  con- 
sentement. 

La  question  des  anciennes  forteresses  fédérales  n'a  pas  encore 
été  réglée  de  façon  définitive.  A  la  suite  des  nouvelles  alarmantes 
qui  s'étaient  répandues  sur  les  intentions  de  l'Empereur  Napo- 
léon III,  le  Prince  de  Hohenlohe  avait  interrompu  les  pourparlers 
engagés  à  ce  sujet  avec  les  autres  Gouvernements  de  l'Allemagne 
du  Sud  (2).] 

Il  a  dû  les  reprendre  [,  écrit  le  Marquis  de  Cadore,]  directement 
avec  M.  de  Varnbuler  à  Berlin,  et  on  espère  ici  qu'il  parviendra 
tout  au  moins  à  aplanir  les  dissentiments  existant  entre  les  Gou- 
vernements bavarois  et  wurtembergeois  au  sujet  d'Ulm.  Il  est  à 
désirer  que  ce  séjour  à  Berlin  des  deux  Ministres  dirigeants  de 

(1)  Moustier  le  lui  avait  demandé  dans  une  dépêche  du  8  mai.  (Bavière,  2  44.) 
«  Cf.  Mosbourg,   18  avril. 
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la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  et  le  contact  journalier  qui  résulte 
de  leur  présence  au  Parlement  où  ils  ont  les  mêmes  intérêts  à 
défendre,  amènent  entre  ces  deux  hommes  d'Etat  un  rapproche- 
ment complet;  on  semble  toutefois  attacher  ici  une  bien  plus 
grande  importance  à  la  réunion  des  Représentants  des  deux 
pays  et  à  l'accord  qui  a  régné  jusqu'à  présent  entre  les  Députés 
du  Wurtemberg  et  la  grande  majorité  des  membres  bavarois. 
Cet  accord,  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  limité  aux  questions 
purement  économiques,  mais  s'étendre  également  aux  affaires 
politiques,  devra  nécessairement  exercer  une  grande  influence 
sur  les  deux  Gouvernements,  et  amener  peut-être  dans  l'avenir 
une  entente  commandée  par  l'analogie  de  leur  situation  aussi  bien 
que  par  la  communauté  d'intérêts. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Marquis,  les  espérances  que  j'ai  en- 
tendu émettre  autour  de  moi  par  les  hommes  qui  désirent  sauve- 
garder l'indépendance  et  l'autonomie  de  leur  patrie.  Jusqu'à  quel 
point  sont-elles  fondées?  C'est  ce  que  je  ne  pourrais  dire,  ne  sachant 
qu'imparfaitement  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Berlin,  et  je  me  réserve 
de  revenir  sur  ce  sujet  avec  Votre  Excellence  lorsque  je  serai  plus 
complètement  renseigné  à  cet  égard. 


6?  £4.  Le   Marquis   de   ChÀteaurenard,  Ministre   à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  39.) 

Stuttgart,  20  mai  i868. 
(Cabinet,  22  mai;  Dir.  pol.,  2  3  mai.) 

[Accueil  fait  en  Wurtemberg  à  l'impôt  sur  le  tabac] 
Le  voyage  à  Berlin  du  Colonel  de  Suckow,  Chef  d'Etat-Major 
de  l'armée  wurtembergeoise,  a  provoqué  ici  quelques  commen- 
taires. Le  but  que  lui  assignent  les  organes  du  Gouvernement 
était  l'étude  de  l'organisation  des  États-Majors  en  Prusse,  et  M.  de 
Taube  m'a  dit  lui-même  que  M.  de  Suckow  n'avait  aucune  autre 
mission.  Le  public  remarque  toutefois  que  cet  Officier  supérieur  a 
bien  lestement  accompli  sa  tâche,  puisqu'il  n'est  resté  que  huit 
jours  absent,  qu'il  a  été  reçu  à  Berlin  par  le  Boi  et  M.  de  Bismarck, 
et  qu'il  n'a  pas  quitté  la  capitale  de  la  Prusse.  Je  ne  serais  pas 
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étonné  pour  ma  part  que  le  voyage  de  M.  de  Suckow,  qui  est, 
comme  Votre  Excellence  sait,  l'homme  important  du  Ministère 
de  la  Guerre,  ait  eu  un  but  politique,  et  que  peut-être  il  ait  été 
déterminé  par  les  efforts  que  fait  la  Bavière  pour  obtenir  le  règle- 
ment de  la  question  d'Ulm.  Le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de 
Varnbuler  ont  dû  certainement  conférer  à  ce  sujet,  et  leur  réunion 
à  Berlin  est  une  occasion  favorable  d'en  terminer  avec  cette 
affaire  U),  Le  Roi  a  renouvelé  samedi  à  M.  de  Gasser  l'assurance 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pressants  à  cet  égard  :  le  Ministre 
de  Bavière  s'attend  en  conséquence  à  ce  qu'une  réponse  définitive 
et  favorable  soit  incessamment  faite  aux  demandes  de  son  Gouver- 
nement; mais  il  sait  aussi  que  rien  ne  se  fera  sans  l'avis  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  il  suppose,  comme  je  le  fais,  que  c'est 
pour  éclairer  ce  dernier  que  M.  de  Suckow  a  été  envoyé  à  Berlin. 

M.  de  Varnbuler  est  toujours  assez  souffrant  à  Berlin  :  il  peut 
à  peine  quitter  son  appartement,  et  a  été  sur  le  point  de  rentrer 
à  Stuttgart;  une  lettre  de  lui  reçue  hier  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  annonce  toutefois  qu'il  restera  à  Berlin  jusqu'à  la 
clôture  de  la  session  du  Parlement  douanier.  M.  Mittnacht,  le 
Ministre  de  la  Justice,  est  de  retour  depuis  hier. 

Le  Baron  d'Egloffstein,  Chef  du  Cabinet  du  Roi,  m'a  fait  con- 
naître que  Sa  Majesté,  apprenant  que  le  Prince  Napoléon  allait 
donner  suite  à  son  projet  de  se  rendre  à  Vienne  par  Stuttgart  (-\ 
avait  chargé  son  Ministre  à  Paris  d'offrir  des  appartements  au 
Palais  à  S.  A.  Impériale. 


6?  £5.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  102.) 

Berlin,  2  1  mai  1868. 
(Cabinet,  2  3  mai;  Dir.  pol.,  2  5  mai.) 

On  continue  à  s'entretenir  à  Berlin  de  la  discussion  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  dans  ma  dernière  dépêche  3 . 

M  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Ier,  p.  4o8. 

('2>  Cf.  les  télégrammes  de  Gramont  à  Moustier  et  de  Moustier  à  Gramont 
du   1 2  mai. 

''  Cf.  Benedetti,  19  mai,  n"  101. 
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Tous  les  journaux  s'en  occupent,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  la  presse  prussienne  l'envisage  avec  les  dispositions  unitaires 
dont  elle  est  généralement  animée.  Elle  en  considère  en  effet  le 
caractère  général  et  le  résultat  comme  un  présage  favorable  à  ses 
vœux,  sinon  comme  un  succès  important.  Le  langage  tenu  par 
M.  de  Bismarck  lui  cause  une  véritable  satisfaction,  parce  qu'il 
témoignerait  de  la  résolution  de  la  Prusse  de  persévérer  dans  des 
vues  patriotiques.  Je  remarque  dans  la  Gazette  de  la  Croix  un 
article  qui  pourrait  avoir  été  inspiré  et  qui  nous  est  consacré; 
à  ce  double  titre,  je  crois  devoir  vous  en  envoyer  ci-joint  la  tra- 
duction W  et  vous  en  recommander  le  lecture.  Prétendant  que 
nos  journaux  ont  voulu  voir,  dans  le  vote  par  lequel  le  Parlement 
douanier  a  rejeté  le  projet  de  l'adresse,  l'intention  de  tenir  compte 
de  nos  susceptibilités  et  de  ménager  le  sentiment  public  en  France, 
la  feuille  du  parti  féodal,  sans  s'attaquer  directement  au  Gouver- 
nement de  l'Empereur,  s'élève  en  termes  amers  contre  la  préten- 
tion des  Français  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Allemagne.  S'il  n'est  pas  exclusivement  l'œuvre  des  rédacteurs 
du  journal,  cet  article  a  été  sans  doute  suggéré  pour  nous  faire 
apparaître  dans  le  conflit  qui  sépare  le  Nord  et  le  Sud  et  nous  y 
faire  jouer  le  rôle  qu'on  prend  toujours  soin  de  nous  prêter  toutes 
les  fois  qu'on  juge  opportun  de  stimuler  l'opinion  publique,  ou 
de  montrer  qu'on  ne  subit  à  aucun  degré  l'influence  de  V étranger. 
Peut-être  a-t-on  voulu  également  démontrer  que,  dans  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  question  nationale,  les  conservateurs 
sont  étroitement  unis  avec  tous  les  autres  partis,  bien  qu'ils  aient 
voté  avec  les  Députés  du  Midi  dans  la  séance  du  7  mai.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  appréciations  de  nos  journaux  n'exigeaient  pas  assu- 
rément d'être  combattues  d'un  ton  aussi  provocant,  si  l'article 
de  la  Gazette  de  la  Croix  avait  uniquement  pour  objet  de  les 
réfuter. 

La  Gazette  nationale  fait  remarquer  que  le  Prince  de  llohenlohe 
et  son  Collègue  M.  de  Schlor  ont  voté  pour  la  motion  de  M.  Bam- 
berger,  et  qu'ils  se  sont  en  cette  circonstance  séparés  de  la  plu- 
part des  Députés  du  Midi  pour  se  joindre  à  la  majorité  qui  a  appuyé 
par  sa  résolution  la  doctrine  qu'a  soutenue  M.  de  Bismarck  sur 

'    \a\  traduction  est  jointe  ;i  la  dépêche, 
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la  question  de  compétence.  C'est  en  effet  un  incident  digne  d'être 
retenu,  et  qui  ne  peut  manquer  de  produire  une  certaine  impres- 
sion dans  le  Midi  de  l'Allemagne. 

Il  a  plu  au  journal  Y  Avenir  national  de  Paris  d'annoncer,  comme 
le  tenant  d'une  source  digne  de  foi,  que  je  me  serais  permis  de 
suggérer  à  l'Empereur  de  s'abstenir  de  rendre  au  Roi  de  Prusse 
la  visite  que  ce  Souverain  a  faite  l'année  dernière  à  Sa  Majesté, 
dans  la  persuasion  que  le  peuple  berlinois  pourrait  témoigner  en 
cette  occasion  des  sentiments  dont  nous  n'aurions  pas  lieu  d'être 
satisfaits.  Cette  prétendue  information  a  été  transmise  par  le 
télégraphe  à  Berlin,  et  tous  les  journaux  la  reproduisent.  La  Poste, 
qui,  assure-t-on,  reçoit  des  communications  officieuses,  y  consacre 
l'article  que  je  joins  ici  en  traduction  ^,  et  qui  a  surtout  pour 
objet  de  démontrer  que  les  habitants  de  la  capitale  de  la  Prusse 
donneraient  au  contraire  à  l'Empereur  des  preuves  de  leur  res- 
pect. On  ne  conçoit  pas  comment  Y  Avenir  national  a  pu  publier  des 
renseignements  aussi  complètement  erronés  à  tous  égards. 


«»*'£<►.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  192.) 

Francfort,  22  mai  1868. 
(Cabinet,  2 4  mai;  Dir.  pol.,  2  5  mai.) 

Les  paroles  que  M.  de  Bismarck  a  prononcées  à  la  fin  de  son 
dernier  discours  :  «Jamais  un  cœur  allemand  ne  cédera  au  sen- 
timent de  la  peur  te)»,  ont  eu  un  certain  retentissement  en  Alle- 
magne. A  Berlin  même,  on  ne  s'est  pas  mépris  sur  le  sens  de  cette 
tirade  patriotique  :  on  a  compris  qu'elle  était  une  apostrophe  à 
l'adresse  des  Représentants  qui,  dans  la  crainte  d'exciter  les  sus- 
ceptibilités de  la  France,  avaient  jugé  prudent,  contrairement  au 
désir  du  Chancelier  fédéral,  de  repousser  l'ordre  du  jour  motivé 
du  Duc  d'Ujest.  Mais,  pour  le  gros  du  public  allemand,  qui  ne 
connaît  point  les  mobiles  cachés  qui  ont  présidé  au  vote,  cette 
sortie  a  eu  une  signification  bien  différente,  et  elle  a  produit  l'effet 

(:>  La  traduction  est  jointe  à  la  dépèche. 
'*)  Gf,  Benedetti,  19  mai,  n°  101, 
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qu'en  attendait  certainement  M.  de  Bismarck;  elle  a  servi  à 
remonter  le  moral  des  partisans  de  la  Prusse,  fort  humiliés  de  la 
politique  d'effacement  à  laquelle  s'est  condamné  le  Cabinet  de 
Berlin  et  qui  contraste  d'une  façon  surprenante  avec  les  affirma- 
tions unitaires  hautaines  qui  caractérisaient  l'année  dernière  ses 
circulaires  et  ses  déclarations  officielles.  On  a  pris  soin,  en  ces  der- 
niers temps  et  dans  la  même  pensée,  afin  de  relever  le  prestige 
militaire  de  la  Prusse  en  établissant  la  supériorité  de  son  arme- 
ment, de  s'attaquer  au  fusil  Chassepot,  et  de  le  représenter,  en 
revenant  sur  les  critiques  que  j'ai  eu  occasion  de  vous  signaler 
souvent,  comme  une  arme  ne  répondant  en  rien  aux  espérances 
qui  nous  l'avaient  fait  adopter.  On  s'est  appliqué  aussi  à  démon- 
trer que  la  supériorité  numérique  restait  acquise  à  la  Prusse, 
et  cela  en  représentant  les  cent  bataillons  organisés  dans  les 
seules  provinces  de  l'Est  comme  formant  le  total  de  la  garde 
nationale  mobile,  sans  tenir  compte  de  l'artillerie  ni  de  la  cava- 
lerie. Il  faut  que  le  Gouvernement  prussien  sente  son  prestige  bien 
affaibli  pour  recourir  à  de  semblables  moyens  de  ressaisir  la  con- 
fiance. 


69  99.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustiep. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  105.) 

Berlin,  2  3  mai  1868. 
(Cabinet,  2  5  mai;  Dir.  pol.,  26  mai.) 

La  session  du  Parlement  douanier  a  été  close  aujourd'hui,  et, 
continuant  à  procéder  avec  lui  suivant  les  traditions  en  usage  en 
Prusse  pour  les  Assemblées  politiques,  on  a  donné  à  cette  solen- 
nité tout  l'éclat  que  l'on  déploie  pour  le  Parlement  de  la  Confé- 
dération du  Nord.  Le  Roi  y  a  présidé  en  personne  dans  la  salle 
blanche,  et,  debout  sur  le  trône,  après  s'être  couvert,  il  a  adressé 
aux  Députés  réunis  autour  de  lui  le  discours  dont  vous  trouverez 
ci-joint  la  traduction  W. 

Après  avoir  énuméré  les  mesures  législatives  qui  ont  reçu 
l'approbation  du  Parlement  douanier,  le  Roi  en  signale  les  avan- 


(1)  Le  texte  et  la  traduction  du  discours  royal  sont  joints  à  la  dépêche, 
Gf,  Discours  du  Prince  de  Bi»marckf  t.  II,  p.  2  58. 
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tages;  sans  l'exprimer  ouvertement,  il  laisse  entendre  qu'il  est 
regrettable  qu'en  rejetant  les  propositions  qui  lui  oui  été  pré- 
sentées et  tendant  à  élever  on  à  créer  certains  impôts,  l'Assemblée 
n'ait  pas  jugé  convenable  de  combler  les  réductions  de  recettes 
qu'elle  a  sanctionnées  dans  le  cours  de  sa  session.  Sa  Majesté 
termine,  en  variant  les  termes,  sur  les  appréciations  que  conte- 
naient ses  discours  antérieurs  et  dans  lesquels  l'opinion  publique 
en  Allemagne,  comme  à  l'étranger,  voit  toujours  le  désir  du 
Gouvernement  prussien  d'encourager  les  tendances  du  parti 
unitaire.  Vous  remarquerez  que  le  Roi  proteste  toutefois  de  sa 
ferme  volonté  de  respecter  les  traités  conclus  entre  les  Etats  alle- 
mands et  les  droits  historiques^. 


09£$.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  à,  n°  193.) 

Francfort,  2  3  mai  1868. 
(Cabinet,  26  mai;  Dir.  pol.,  27  mai.) 

[Considérations  sur  les  conséquences  qui  résulteraient  pour  le 
Grand-Duché  de  Hesse-Darmstadt  de  la  chute  de  M.  de  Dalwigk, 
et  sur  le  parti  qu'en  pourrait  tirer  le  Comte  de  Rismarck.  —  Négo- 
ciations qui  ont  abouti  à  l'admission  d'un  régiment  hessois  dans 
la  forteresse  de  Mayence.  Cet  arrangement  ne  tend-il  pas  à  rendre 
à  Mayence  le  caractère  de  place  forte  fédérale?] 

Je  n'ai  encore,  sur  les  négociations  qui  seraient  ouvertes  éga- 
lement entre  les  Cours  du  Midi,  probablement  sous  l'inspiration 
de  la  Prusse,  au  sujet  des  places  d'Ulm,  de  Rastadt  et  de  Landau  ('2), 


M  Voici  le  texte  intégral  du  passage  auquel  Benedetti  fait  allusion  : 
Appelé  par  la  volonté  commune  et  contractuelle  des  pouvoirs  législatifs  de  notre 
patrie  allemande  à  la  haute  position  que  j'y  occupa  (le  Praesidium),  je  considère 
comme  un  devoir  d'honneur  de  déclarer,  en  présence  des  Représentants  du  peuple 
allemand  au  Parlement,  que  j'userai  des  droits  dont  je  suis  investi  comme  d'un 
dépôt  sacré  que  la  Nation  allemande  et  ses  Princes  m'ont  confié,  en  respectant 
consciencieusement  les  traités  conclus  et  les  droits  historiques  sur  lesquels  repose 
notre  communauté  nationale.  Ce  n'est  pas  la  puissance  que  Dieu  a  placée  dans  ma 
main,  ce  sont  les  droits  sur  lesquels  je  me  suis  mis  d'accord  avec  mes  Confédérés  et 
les  Représentations  constitutionnelles  de  leurs  sujets,  qui  formeront  désormais 
la  règle  de  ma  politique.  (Prusse,  370.) 

W  Cf.  Châteaurenard,  10  juin;  Cadore,  12  juin. 
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que  des  indices  très  vagues.  Je  ne  voudrais  donc  rien  affirmer  de 
formel  à  cet  égard.  Mais  je  ne  serais  point  étonné,  parce  que  cela 
me  paraît  être  dans  la  situation,  que  ces  Cours  fussent  en  train 
de  reprendre  les  négociations  qui  ont  échoué  déjà  à  différentes 
reprises,  en  grande  partie  par  le  mauvais  vouloir  du  Grand-Duc 
de  Bade.  11  se  pourrait  fort  bien  qu'on  cherchât  à  appliquer  à  ces 
places  F  ancien  règlement  de  la  Confédération  germanique,  et  à  réserver 
pour  le  cas  de  guerre  le  droit  de  cooccupation  à  la  Prusse,  qui,  en 
échange,  consentirait  à  admettre  des  contingents  méridionaux  à 
Mayence. 

Il  nous  restera  aussi  à  constater  si,  comme  on  l'assure,  la  consti- 
tution de  l'Allemagne  du  Sud  est  revenue  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour  entre  Munich  et  Stuttgart.  Le  Prince  de  Hohenlohe  aurait 
quelque  peine  à  renoncer  à  l'idée  de  la  Confédération,  dans 
laquelle  la  Bavière  aurait  en  effet  à  exercer  une  influence  prépon- 
dérante. M.  de  Varnbùler,  de  son  côté,  peu  soucieux  d'accepter 
pour  son  pays  un  rôle  secondaire,  d'accord  d'ailleurs  sur  ce  point 
avec  les  hommes  d'Etat  wurtembergeois,  proposerait  de  faire 
nommer  par  les  Gouvernements  du  Sud  des  Délégués  qui  s'en- 
tendraient, dans  des  conférences  périodiques  tenues  dans  le  Midi, 
avec  des  Représentants  du  Conseil  fédéral  du  Nord;  leurs  décisions 
communes  seraient  ensuite  soumises  au  Parlement  du  Nord  et 
aux  Chambres  respectives  du  Midi.  Mais,  je  le  répète,  il  ne  faudrait 
peut-être  pas  attacher  une  importance  trop  grande  à  ces  pourpar- 
lers; car  rien  n'indique  encore  qu'il  s'agisse  de  propositions  nette- 
ment formulées  devant  mettre  fin  à  la  situation  provisoire  du  Midi 
et  lui  assurer  une  existence  collective  propre  et  relativement  indé- 
pendante. 


6? 39.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  106.) 

Berlin,  2  4  mai  1868. 
(Cabinet,  26  mai;  Dir.  pol.,  27  mai.) 

La  première  session  du  Parlement  douanier  s'est  terminée ^' 
sans  justifier  ni  les  espérances  ni  les  appréhensions  qu'elle  avait 

(l>  Cf.  Benedetli,  2  3  mai, 
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fait  naître;  les  différents  partis  qui  se  trouvaient  réunis  dans  cette 
Assemblée  ont  vivement  défendu  les  opinions  qu'ils  représentent, 
mais,  à  bien  considérer  les  choses,  il  n'y  a  eu  ni  vainqueurs  ni 
vaincus.  Dans  deux  occasions,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs 
des  Députés  élus  en  Wurtemberg  M  et  sur  la  motion  de  M.  Bam- 
berger(2),  les  unitaires  ont  réussi  à  faire  passer  des  résolutions  qui, 
en  conférant  à  l'autorité  présidentielle  le  droit  de  contrôler  cer- 
tains actes  des  Gouvernements  particuliers,  peuvent  être  et  ont 
été  en  effet  envisagées,  par  les  Députés  qui  les  ont  combattues, 
comme  une  atteinte  à  l'indépendance  des  Etats  du  Midi  ou  une 
extension  des  attributions  du  Parlement.  A  propos  de  l'adresse, 
les  Députés  du  Sud  et  les  particularistes  ont,  au  contraire,  triomphé 
de  leurs  adversaires  dans  un  débat  solennel  où  l'on  voulait  poser 
et  débattre  la  question  des  rapports  ou  de  l'union  du  Midi  avec 
le  Nord(3).  Sur  le  terrain  politique,  on  a  donc  combattu  sans  que 
d'aucun  côté  on  ait  remporté  une  victoire  décisive,  et  la  situation, 
à  tout  prendre,  n'est  pas  sensiblement  modifiée.  Il  faut  cependant 
reconnaître  que  le  succès  des  particularistes  a  été  entièrement 
négatif,  tandis  que  celui  des  unitaires  leur  assure  de  nouveaux 
avantages,  puisqu'il  autorise  le  Conseil  fédéral  douanier  à  s'im- 
miscer dans  des  mesures  d'ordre  purement  administratif  et  inté- 
rieur prises  par  les  Etats,  ce  qui  crée  un  précédent  ou  un  abus  qui 
en  justifiera  d'autres  au  besoin. 

C'est  là,  peut-être,  tout  ce  que  désirait  en  ce  moment  M.  de 
Bismarck,  et,  si  l'Assemblée  n'a  pas  complètement  secondé  ses 
vues  en  adoptant  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  au  lieu  de  se  rallier 
à  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par  le  Duc  d'Ujest  et  M.  de  Rog- 
genbach,  elle  a  donné  à  une  immense  majorité  son  entier  assen- 
timent aux  doctrines  que  le  Chancelier  fédéral  s'est  chargé  de 
développer  lui-même  dans  la  séance  du  18,  avec  la  pensée  évi- 
dente de  maintenir  au  Parlement  l'autorité  qu'il  juge  indispen- 
sable de  lui  conserver  pour  d'autres  circonstances.  En  constituant 
le  Parlement  douanier,  M.  de  Bismarck  a  voulu,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  fonder  une  institution  d'attente  se  prêtant  à  des 


(1)  Cf.  Châteaurenard,  5  mai,  et  p.  357,  note  1 
W  Cf.  Benedetti,  19  mai,  n°  101. 
W  Cf.  Benedetti,  9  et  i5  mai, 
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combinaisons  diverses;  dans  ce  but,  il  lui  importait  également 
de  détourner  l'Assemblée  de  toute  résolution  extrême,  qu'elle 
fût  favorable  ou  contraire  aux  desseins  qu'il  médite,  et  de  laisser 
dans  le  vague  les  limites  de  sa  compétence.  Sous  ce  double  rap- 
port, le  Chancelier  fédéral  doit  assurément  être  satisfait.  Le 
Parlement  ne  s'est  engagé  dans  aucun  sens,  et  les  décisions  qu'il 
a  rendues  peuvent  être  interprétées  au  gré  du  pouvoir  exécutif. 

[Sous  le  rapport  économique,  ni  le  Comte  de  Bismarck,  ni  le 
Parlement  lui-même  n'ont  à  se  féliciter  des  résultats  de  la  session. 
Les  restrictions  apportées  au  projet  de  loi  sur  les  tabacs,  le  rejet 
de  la  taxe  sur  le  pétrole  laissent  sans  contre-partie  les  dégrèvements 
résultant  du  traité  de  commerce  avec  l'Autriche.  Il  faudra  donc 
répartir  l'excédent  des  dépenses  entre  les  Gouvernements  con- 
fédérés au  prorata  de  leurs  populations  respectives,  et  ceux-ci 
auront  à  y  pourvoir  au  moyen  d'impôts  nouveaux. 

Malgré  tout,  le  Comte  de  Bismarck  ne  saurait  regretter  la  convo- 
cation du  Parlement  douanier.  «S'il  n'en  a  pas  obtenu  ce  qu'il 
en  attendait  sous  le  rapport  financier,  il  se  persuade  sans  doute 
que,  sous  le  rapport  politique,  il  a  atteint  l'unique  but  qu'il  avait 
en  vue  et  que  mettent  plus  complètement  en  relief  les  démons- 
trations qu'on  multiplie,  durant  ces  derniers  jours,  pour  témoigner 
publiquement  de  la  solidité  des  sympathies  qui  unissent  le  Nord 
et  le  Sud.  55] 


G930.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Déchiffrement  ou  copie. 
Belgique,  2 46.) 

Bruxelles,  2  5  mai  1868. 

M.  Tesch,  ancien  Ministre  de  la  Justice  et  actuellement  direc- 
teur du  chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg,  est  allé  tout  der- 
nièrement à  Berlin  pour  tâcher,  à  ce  qu'on  prétend,  d'entraver 
par  ses  démarches  l'exécution  du  contrat  passé  récemment  entre 
la  Compagnie  de  l'Est  et  le  Guillaume-Luxembourg  W. 

Je  sais  d'autre  part  que  M.  de  Balan,  Ministre  de  Prusse  à 
Bruxelles,  s'est  permis  d'admonester  dernièrement  un  des  prin- 

(1)  La  convention  du  2  1  janvier  1868.  —  Cf.  t.  XX,  p.  348,  note  2. 
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cipaux  employés  do  la  maison  Hirsch  et  Bischoffsheim,  qui  est 
Allemand,  sur  son  peu  de  patriotisme,  pour  avoir  osé  concéder 
à  une  Compagnie  française  l'exploitation  de  la  ligne  en  question. 
Cet  employé  lui  aurait  répondu  assez  spirituellement  :  «Je  suis 
Allemand,  c'est  vrai,  Monsieur  le  Ministre,  mais  Bavarois  de  même 
que  le  Baron  Hirsch,  et  pas  du  tout  Prussien.  » 


6931.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  107.) 

Berlin,  26  mai  1868  W. 
(Cabinet,  28  mai;  Dir.  pol.,  3o  mai.) 

[Environ  deux  cents  Députés  au  Parlement  douanier  ont  assisté 
aux  fêtes  organisées  en  leur  honneur  à  Kiel.  Tous  les  partis  y 
étaient  représentés,  sans  en  excepter  les  démocrates  les  plus  avancés. 
ce  Ces  Messieurs  ont  du  reste  été,  dans  ces  derniers  temps,  l'objet 
d'une  gracieuseté  particulière  de  la  part  du  Roi  et  de  l'Héri- 
tier du  Trône,  exemple  qui  a  été  suivi  partout  avec  empres- 
sement. »] 

J'ai  à  signaler  en  même  temps  à  Votre  Excellence  une  manifes- 
tation d'un  autre  genre,  et  qui,  à  mon  sens,  refroidira  quelque  peu 
l'enthousiasme  unitaire  mis  en  scène  depuis  la  clôture  de  la  session. 
C'est  le  rapport  que  la  majorité  des  Députés  sudistes  viennent 
d'adresser  à  leurs  commettants.  Ce  document,  tout  en  révélant 
de  la  part  de  ses  auteurs  le  désir  de  rester  fidèles  aux  traités 
d'alliance,  affirme  énergiquement  l'indépendance  des  Etats  du 
Sud,  ainsi  que  leur  besoin  de  s'unir  plus  étroitement  entre  eux, 
et  il  donne  clairement  à  entendre  que  les  particularistes  du  Midi 
considèrent  toujours  l'Autriche  allemande  comme  faisant  morale- 
ment partie  du  Corps  germanique,  nonobstant  Sadowa.  Je  fais 
suivre  ici  une  traduction  de  cette  pièce  intéressante  : 

«La  première  session  du  Zollparlament  étant  close,  nous  con- 
sidérons comme  un  devoir  d'exposer  notre  conduite  à  nos  élec- 
teurs, et  de  leur  faire  part  des  observations  que  nous  avons 
recueillies. 

«Convaincus   qu'en   nous   constituant   en   club   parlementaire 

(1)  Cette  dépêche  est  signée  :  «Pour  l'Ambassadeur,  N.  de  Ring.» 
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il  nous  serait  plus  facile  de  défendre  les  bases  contractuelles 
sur  lesquelles  repose  le  Zollparlament,  nous  avons  formé  une 
fraction  sudiste,  à  laquelle  se  sont  joints  la  majorité  des  Députés 
bavarois,  tous  les  Députés  wurtembergeois,  une  partie  des 
Députés  badois,  et  plusieurs  Députés  d'autres  territoires  alle- 
mands. 

ce  Notre  fraction  a  contribué  essentiellement  à  faire  écarter  la 
motion  d'adresse  dont  la  discussion  aurait  eu  pour  effet,  non  seu- 
lement d'aiguiser  (sic),  dans  un  moment  critique,  les  dissentiments 
existant  en  Allemagne,  mais  aussi  d'altérer  dès  le  début  l'institu- 
tion du  Zollparlament. 

«Nous  gommes  en  outre  parvenus  à  faire  réduire  considéra- 
blement les  impositions  demandées  par  le  Conseil  fédéral  doua- 
nier, impositions  qui,  à  notre  sens,  n'étaient  pas  suffisamment 
justifiées  par  d'autres  diminutions  de  recettes,  d'un  caractère 
transitoire.  jj 

[Le  rapport  donne  ensuite  quelques  détails  sur  l'attitude  des 
Députés  du  Sud  dans  les  discussions  relatives  aux  projets  d'im- 
pôts.] 

«Appelés,  à  une  époque  qui  marquera  dans  l'histoire,  à  siéger 
au  sein  d'une  Assemblée  chargée  de  représenter  les  intérêts 
matériels  d'une  grande  partie  de  l'Allemagne,  et  placés  en  face 
de  partis  qui  veulent,  avec  plus  ou  moins  de  décision,  faire  entrer 
le  Sud-Ouest  de  l'Allemagne  dans  une  complète  communauté 
politique  avec  le  Nord,  nous  avons  envisagé  comme  un  devoir 
de  chercher  à  bien  nous  rendre  compte  de  la  position  que  les 
Etats  du  Midi  ont  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  du 
Nord;  nous  avons,  à  cet  effet,  observé  de  près  les  personnages 
prépondérants  ainsi  que  les  choses,  et  nous  allons  faire  connaître 
à  nos  commettants  le  résultat  de  cet  examen.  Nous  nous  sommes 
convaincus  que  l'entrée  de  nos  Etats  dans  la  Confédération  nord- 
allemande  ne  favorisait  ni  l'union  de  la  nation  tout  entière,  ni 
l'essor  de  la  liberté  constitutionnelle,  ni  les  intérêts  particuliers 
du  Sud.  Bien  au  contraire,  sous  ces  divers  rapports  et  en  face  de 
la  constitution  de  l'Allemagne  septentrionale,  nous  devons  veiller 
au  maintien  de  l'indépendance  des  Etats  du  Sud. 

«La  faveur  excessive  accordée  dans  la  Confédération  du  Nord 
aux  institutions  militaires  nuit  à  la  bonne  direction  des  affaires 
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d'intérêt  matériel  ou  moral,  et  entraîne,  sans  alléger  le  fardeau 
financier  qui  pèse  sur  le  peuple  prussien,  à  augmenter  les  charges 
de  ses  Confédérés.  Ces  charges  seront  forcément  permanentes, 
vu  la  politique  traditionnelle  de  la  Prusse. 

«  Presque  tous  les  partis  au  nord  de  la  ligne  du  Mein  envisagent 
la  soumission  des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  comme  une  simple 
question  de  temps  et  comme  le  but  de  la  mission  de  la  Prusse. 
Quiconque  ne  se  laisse  pas  tromper  par  les  apparences  d'une 
organisation  transitoire  se  convaincra  qu'il  s'agirait  finalement 
pour  le  Midi  de  se  fondre  dans  la  Monarchie  prussienne.  La  puis- 
sance prépondérante  acquise,  au  moyen  des  annexions,  par  l'État 
investi  de  la  présidence  prive  les  Etats  secondaires  de  la  Confédé- 
ration de  la  liberté  d'action  à  laquelle  ils  auraient  droit.  En  pré- 
sence de  cet  état  de  choses,  il  importe  de  concilier  la  conservation 
intacte  de  l'indépendance  des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  avec 
l'accomplissement  loyal  des  devoirs  nationaux. 

ce  Dans  notre  opinion,  une  seule  voie  peut  conduire  à  ce  double 
but,  c'est  celle  d'une  politique  libérale  et  d'une  union  sincère 
entre  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud.  Nous  avons  acquis  la  con- 
viction qu'il  est  de  toute  nécessité  que  ces  Etats  (gouvernements 
et  peuples),  sortent  d'un  isolement  dangereux  pour  s'entendre 
entre  eux  sur  une  action  commune,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  défense  militaire  du  Sud,  et  qu'ils  gagnent  de  l'influence  à 
l'intérieur  du  Zollverein  en  agissant  de  concert  et  en  prenant 
une  initiative  féconde  dans  les  questions  relatives  aux  institu- 
tions d'un  intérêt  commun.  Les  traités  existants  nous  autorisent 
à  suivre  cette  voie.  La  réunion  de  toutes  les  forces  nationales  de 
l'Allemagne  du  Sud  en  un  seul  faisceau  ne  constitue  une  menace 
pour  aucune  autre  partie  de  l'Allemagne;  elle  exercera  plutôt 
une  influence  conciliatrice  entre  les  grandes  Puissances;  elle 
profitera  au  maintien  de  la  paix  européenne  et  aux  intérêts  maté- 
riels, et  facilitera  aux  Etats  du  Sud  l'accomplissement  des  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  vis-à-vis  de  l'Allemagne  du  Nord, 
sans  les  exposer  au  danger  d'être  absorbés  par  la  Prusse.  Bien  que 
nous  ne  voyions  pas,  dans  l'union  intime  des  Etats  de  l'Allemagne 
du  Sud,  un  moyen  de  satisfaire  d'une  manière  définitive  aux 
besoins  de  l'Allemagne,  elle  semble  cependant,  pour  le  moment, 
la  seule  voie  qui  puisse  nous  faire  éviter  les  dangers  dont  nous 
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sommes  menacés,  et  nous  faire  atteindre  le  but  suprême  d'une 
Allemagne  unie  et  libre.  —  Berlin,  le  22  mai  1868.55 

[Suivent  les  signatures.  Benedetti  remarque  en  terminant  que 
les  particularistes  de  la  nuance  la  plus  avancée,  en  particulier 
M.  Mohl  M,  n'ont  pas  signé,  parce  qu'ils  estiment  que  le  rapport 
ménage  trop  la  politique  prussienne.] 


6939.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7M,  n°  142.) 

Londres,  26  mai  1868. 
(Cabinet,  27  mai;  Dir.  pol.,  28  mai.) 

'  Dans  un  de  mes  derniers  entretiens  avec  Lord  Stanley,  j'ai 
trouvé  l'occasion  de  lui  dire  confidentiellement  quelques  mots  de 
la  portée  que  le  Prince  Gortchakoff  cherchait  à  donner  à  la  note 
collective  du  29  octobre  dernier  concernant  les  affaires  de  Crète, 
et  j'ai  rétabli  le  véritable  sens  que  nous  avions  attribué,  pour  notre 
part,  à  cette  démarche  ^.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  avec  qui 
j'en  avais  plus  d'une  fois  déjà  causé,  était  parfaitement  fixé  à 
l'endroit  de  nos  intentions,  et  n'ignorait  pas  non  plus,  j'ai  lieu  de 
le  croire,  les  efforts  tentés  pour  en  dénaturer  le  caractère.  Il  m'a 
paru  d'ailleurs  assez  peu  disposé  à  accorder  beaucoup  de  confiance 
aux  appréciations  du  Chancelier  de  Russie,  aussi  bien  lorsqu'il 
représente  la  France  comme  associée  intimement  en  Orient  à  la 
politique  du  Cabinet  de  Pétersbourg,  que  lorsqu'il  accuse  l'Au- 
triche de  nourrir  des  projets  ambitieux  au  détriment  de  la  Tur- 
quie. 

Lord  Stanley,  en  effet,  tout  en  admettant  que  M.  le  Baron  de 
Beust  a  pu  laisser  deviner,  trop  facilement  peut-être,  que,  dans 
le  cas  d'une  dissolution  de  l'Empire  ottoman,  il  considérerait 
comme  de  l'intérêt  de  l'Autriche  de  s'assurer  la  possession  de 
telle  ou  telle  province,  ne  met  pas  un  seul  instant  en  doute  la 
bonne  foi  de  cet  homme  d'Etat,  et  se  montre  convaincu,  malgré 

(l>  Député  wurtembergeois. 

W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  6  mai.  —  C'est  le  1 9  mai  que  Moustier  avait 
adressé  à  La  Tour  d'Auvergne  une  copie  de  la  dépèche  de  Gramont  du  2  mai. 
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les  insinuations  de  la  Russie,  qu'il  ne  se  prêterait  à  aucune 
démarche  de  nature  à  hâter  le  démembrement  de  la  Turquie  et 
à  troubler  la  paix  de  l'Europe. 

Le  langage  de  Lord  Stanley  m'a  semblé,  en  général,  plutôt 
empreint  d'une  certaine  défiance  à  l'égard  de  la  Russie. 


6933.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbotr(;, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2/10,  n°  26.) 

Saint-Pétersbourg,  2  G  mai  1868. 
(Cabinet,  3o  mai;  Dir.  pol.,  10  juin.) 

Je  remercie  Votre  Excellence  des  renseignements  que  ses 
dépêches  nos  18  et  19^  m'ont  transmis  tant  sur  le  rapport 
adressé  au  Baron  de  Beust  par  le  Comte  de  Revertera  avant  son 
départ  de  Saint-Pétersbourg  que  sur  les  derniers  entretiens  du 
Chancelier  d'Autriche  avec  le  Comte  de  Stackelberg.  Ils  ont 
complété  ceux  que  j'avais  pu  recueillir  ici,  et  c'est  avec  la  plus 
sérieuse  attention  que  j'en  ai  pris  connaissance. 

Bien  que  mes  impressions  se  rencontrent  souvent  avec  celles 
du  Comte  de  Revertera,  je  ne  puis  cependant  admettre,  en  ce  qui 
nous  concerne  du  moins,  l'interprétation  absolue  que  l'on  peut 
faire  ressortir  de  son  travail  et  des  réflexions  du  Prince  Gort- 
chakofï"  sur  l'engagement  pris  par  les  Puissances  signataires  de  la 
note  du  29  octobre.  Qu'au  début  le  Chancelier  de  Russie  ait 
cherché  à  tirer  du  principe  de  non-intervention  proposé  par  lui 
et  accepté  par  nous,  quant  à  la  Crète,  les  conséquences  extrêmes 
d'une  entente  s'appliquant  à  toute  la  question  d'Orient,  la  chose 
n'est  pas  douteuse;  mais,  qu'il  ait  persévéré  depuis  dans  cette 
illusion  volontaire,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  supposer  en  pré- 
sence de  l'attitude  et  du  langage  de  notre  Diplomatie.  Il  a  pu  con- 
venir au  Prince  GortchakofT  de  ne  pas  insister  sur  la  portée  véri- 
table qu'avait  à  nos  yeux  la  démarche  collective  des  Puissances; 
mais  il  ne  l'a  certainement  pas  ignorée,  et  ce  n'est  que  par  calcul 


(i) 


Dépêches  des  G  et  i4  mai. 
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qu'il  n'a  pas  cherché  à  la  préciser  vis-à-vis  de  nous.  Il  était,  selon 
moi,  si  bien  édifié  à  cet  égard  que  j'ai  toujours  attribué  à  son 
désappointement  la  froideur  relative  qui  s'est  glissée  depuis  cette 
époque  dans  nos  rapports,  et  qui  serait  inexplicable  s'il  eût  consi- 
déré notre  politique  comme  solennellement  et  irrévocablement 
liée  à  la  sienne. 

J'ai  voulu  cependant,  sans  m'écarter  des  ménagements  que  je 
lui  devais,  mettre  le  Chancelier  en  demeure  de  repousser  notre 
interprétation,  et  voici  comment  j'ai  dirigé  l'entretien  pour  affirmer 
de  nouveau  notre  manière  de  voir.  J'ai  parlé  avec  éloge  de  M.  Ris- 
titch,  de  la  modération  de  ses  vues,  et  je  me  suis  félicité  de  n'avoir 
pas  rencontré  chez  lui  de  ces  ce  aspirations  qui  peuvent  constituer 
un  danger  pour  la  paix  européenne??.  Nous  nous  étions  désinté- 
ressés, il  est  vrai,  de  la  question  de  Candie;  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  des  autres  difficultés  contre  lesquelles  lutte  la  Tur- 
quie; sa  conservation  et  sa  prospérité  ont  toujours  été  la  base 
de  notre  politique,  et  nous  avions  constaté  plus  d'une  fois  avec 
plaisir  que  ces  principes  obtenaient  l'assentiment  de  l'Empereur 
Alexandre  et  de  son  Ministre.  Nous  suivions  donc  avec  un  intérêt 
particulier  les  réformes  qui  se  poursuivent  dans  l'Empire  ottoman, 
et  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'elles  réussissent,  et  parviennent 
à  écarter  dans  l'avenir  toute  cause  d'intervention.  Une  ingérence 
particulière,  une  action  isolée  de  quelque  part  qu'elles  vinssent,  de 
Vienne  ou  de  Saint-Pétersbourg,  ne  sauraient  nous  convenir,  et 
nous  nous  y  montrerions  opposés,  car  nous  ne  reconnaissons  aux 
Puissances  qu'un  droit,  celui  de  l'intervention  collective  et  offi- 
cielle. 

«—  Mais,  m'a  dit  le  Chancelier,  c'est  une  idée  que  vous  n'avez 
pas  exprimée  assez  nettement  au  Cabinet  autrichien. 

«—  Nous  ne  savons  pas,  ai-je  répondu,  que  l'Autriche  ait  la 
pensée  de  prendre  éventuellement  une  part  directe  aux  affaires 
d'Orient  et  d'adopter  une  marche  différente  de  celle  des  autres 
Puissances. 

«  —  Cependant,  répliqua  le  Prince,  M.  de  Beust  ne  cache  pas 
qu'il  peut  se  présenter  tel  cas  où  l'Autriche  se  verrait  dans  la 
nécessité  d'intervenir  seule,  serait-ce  même  pour  protéger  les 
chrétiens  contre  les  Turcs. 

«—  Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  ai-je  répété,  c'est  que  nous 
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maintenons  fermement  le  droit  de  l'intervention  officielle  et  collec- 
tive; mes  instructions  en  font  foi,  et  je  ne  puis  avoir  à  cet  égard  le 
moindre  doute.» 

Le  Prince  Gortchakoif,  Monsieur  le  Marquis,  n'a  élevé  aucune 
objection  contre  ces  affirmations  réitérées,  et  n'a  pas  une  fois 
réclamé  au  nom  d'engagements  pris  sur  le  principe  de  la  non- 
intervention  absolue.  Il  s'est  borné  à  me  dire  que,  si  les  autres 
Puissances  n'intervenaient  pas,  la  Russie  s'en  abstiendrait  éga- 
lement. 

Cette  modération  du  Chancelier,  ce  soin  de  ne  pas  soulever  de 
discussions  irritantes,  confirme  ce  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  vous 
mander  sur  les  dispositions  actuelles  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur Alexandre  et  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Elles  sont 
pacifiques.  Le  désir  de  ne  pas  voir  troubler  la  paix  en  Orient 
va  même  quelquefois  plus  loin  qu'on  ne  veut  le  laisser  paraître 
devant  moi.  Ainsi,  j'ai  demandé  au  Chancelier  si  je  pouvais  écrire 
qu'il  a  donné  à  M.  Ristitch  les  conseils  les  plus  propres  à  calmer 
tout  entraînement  national,  et  il  m'a  répondu  vaguement  :  ^ Oh! 
les  conseils  seraient  fort  inutiles;  le  Ministre  serbe  est  un  homme 
modéré,  et  qui  n'a  en  lui  aucune  poésie  inquiétante,  jj  Malgré  cette 
réponse  évasive,  je  sais  cependant,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 
l'Empereur  Alexandre  et  le  Chancelier  ont  fait  entendre  à  M.  Ris- 
titch le  langage  le  plus  net  sur  la  nécessité  d'apaiser  les  esprits 
et  de  ne  provoquer  aucun  conflit  avec  la  Porte.  Il  est  un  autre 
fait  moins  précis  et  moins  important  et  que  je  crois,  cependant,  à 
propos  de  vous  rapporter.  Le  Comité  slave  de  Rohême  avait  der- 
nièrement invité  le  Prince  Gortchakoff  et  quelques-uns  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'Empire  à  assister  aux  fêtes  nationales  qui  ont 
[eu]  lieu  à  Prague  à  propos  de  la  fondation  d'un  théâtre  slave.  Il 
n'a  pas  même  été  répondu  à  cette  invitation,  «pour  éviter  jusqu'à 
l'ombre  même  du  soupçon»,  me  disait  la  personne  de  qui  je  tiens 
ce  détail.  De  ce  côté  aussi,  on  paraît  même  vouloir  atténuer  les 
dernières  manifestations  dont  les  journaux  ont  rendu  compte. 

Le  Chancelier  s'abstient  systématiquement  de  toute  réflexion 
sur  les  importantes  réformes  qui  viennent  d'être  adoptées  par  le 
Gouvernement  ottoman.  Il  m'a  dit  que,  lorsque  le  Chargé  d'Af- 
faires de  Turquie  lui  avait  communiqué  les  règlements  concernant 
le  nouveau  Conseil  d'Etat  et  le  discours  d'inauguration  prononcé 
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par  le  Sultan,  il  s'était  contenté  de  répondre  :  «C'est  très  bien  M... 
C'est  très  beau...  J'attends.  » 


G? 34.  Le   Marquis   de   Chateaurenard,   Ministre   à    Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  àO.) 

Stuttgart,  27  mai  1868. 
(Cabinet,  29  mai;  Dir.  pol.,  3o  mai.) 

Les  Députés  du  Wurtemberg  au  Zollparlament  sont  rentrés 
dans  leurs  foyers;  mais,  excepté  M.  Mittnacht,  aucun  de  ceux  que 
l'on  peut  considérer,  parmi  eux,  comme  des  hommes  politiques  n'a 
paru  à  Stuttgart,  et  je  n'ai  pas  eu  par  conséquent  l'occasion  de  me 
renseigner  directement  sur  les  impressions  qu'ils  rapportent  de 
Berlin.  D'après  ce  que  j'entends  dire  à  ce  sujet  de  divers  côtés, 
ce  qui  a  le  plus  frappé  les  Députés  des  Etats  du  Midi,  c'est  le 
sentiment  unanime,  qu'ils  ont  trouvé  répandu  parmi  leurs  Col- 
lègues de  la  Confédération  du  Nord  et  dans  le  monde  politique 
prussien,  que  l'absorption  du  Sud  par  le  Nord  est  une  chose 
nécessaire,  que  son  accomplissement  n'est  qu'une  question  de 
temps;  c'est  vers  ce  but,  disent-ils,  que  se  dirigent  les  efforts  de 
tous  les  partis  politiques  de  la  Confédération  du  Nord,  des  démo- 
crates et  des  conservateurs  aussi  bien  que  des  progressistes  et  des 
nationaux-libéraux.  L'importante  déclaration  que  trente  et  quel- 
ques Députés  du  Sud  viennent  de  publier^  constate  hautement 
leur  conviction  à  cet  égard.  Pour  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  le  séjour  à  Berlin  et  la  session  du  Parlement  douanier  ont 
eu  surtout  pour  résultat  de  leur  faire  reconnaître  combien  étaient 
grands  les  dangers  qui  menacent  l'autonomie  des  Etats  au  sud 
de  la  ligne  du  Mein.  Ils  semblent  revenir  de  Berlin  plus  en  méfiance 
des  dispositions  de  la  Prusse  à  leur  égard  :  les  paroles  de  M.  de 
Bismarck  dans  la  séance  du  1 8  mai  (3)  ne  paraissent  avoir  produit 
aucun  effet  sur  leur  esprit.  Ce  que  je  connais  du  caractère  et  des 

1;  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte, 
•-')  Cf.  Benedetti,  26  mai. 
(3)  Cf.  Benedetti,  19  mai, 
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idées  des  Députés  wurtembergeois  qui  ont  signé  cette  déclaration 
me  porte  à  croire  qu'ils  n'ont  point  jugé  de  parti  pris,  et  que  leur 
conviction  s'est  formée  sur  une  observation  attentive  de  ce  qu'ils 
voyaient  et  entendaient  autour  d'eux.  Le  seul  membre  de  la  dépu- 
tation  wurtembergeoise  qu'on  eût  pu  justement  soupçonner 
d'opinion  préconçue,  M.  Mohl,  s'est  abstenu  de  signer  le  docu- 
ment dont  il  s'agit;  six  autres  Députés  n'ont  également  pas  signé; 
trois,  dit-on,  avaient  déjà  quitté  Berlin;  les  trois  autres  sont  les 
deux  Ministres,  et  M.  Ramm,  qui  est  l'homme  d'affaires  de  M.  de 
Varnbûler. 

Une  autre  impression  rapportée  de  Berlin,  et  dont  la  déclaration 
ne  parle  pas,  est,  m'assure-t-on,  que  l'on  croit  à  la  guerre  dans 
tous  les  cercles  politiques  de  cette  capitale,  qu'on  la  considère 
en  général  comme  inévitable,  et  qu'un  très  grand  nombre  va  même 
jusqu'à  la  désirer  comme  le  moyen  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr 
d'arriver  à  l'absorption  des  Etats  du  Sud.  Je  ne  suis  pas  à  même 
de  juger  de  la  valeur  de  cette  impression,  qui  n'est  peut-être  pas 
aussi  générale  qu'on  me  le  dit  parmi  les  Députés  du  Sud;  on  ne 
dit  pas  sur  quelles  circonstances  elle  repose,  mais  il  ne  serait  pas 
étonnant  que,  parmi  les  hommes  politiques  de  la  Confédération 
du  Nord,  il  y  en  ait  eu  qui  aient  à  dessein  montré  à  leurs  Collègues 
du  Sud  les  chances  de  la  guerre  avec  l'étranger  comme  certaines; 
c'est  un  moyen  qui  manque  rarement  son  effet  en  Allemagne,  et 
c'est  à  coup  sûr  le  plus  efficace  pour  contrebalancer  les  sentiments 
particularistes. 

Le  public  de  Stuttgart  attache  peu  d'importance  aux  manifes- 
tations qui  ont  eu  lieu  dans  les  diverses  fêtes  qui  se  sont  succédé 
à  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  douanière11).  H  y  a  longtemps 
en  effet  que  les  Allemands  ont  pris  l'habitude,  lorsqu'ils  sont 
réunis  dans  un  banquet,  de  parler  d'union  contre  l'étranger,  de 
patrie  commune,  etc.,  etc.  Quelles  que  soient  la  réalité  et  la  force 
de  ces  sentiments,  qui  s'affirmaient,  du  temps  de  l'ancienne  Confé- 
dération, avec  la  même  énergie  qu'aujourd'hui,  on  est  générale- 
ment d'avis  ici  que  les  idées  unitaires  n'ont  pas  fait  de  grands 
progrès  dans  les  rangs  des  Députés  du  Sud,  et  on  remarque  que, 
si  leurs  orateurs  ont  fraternisé  cordialement  avec  ceux  du  Nord 

M  Cf.  Benedetti,  26  mai. 
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dans  les  fêtes  de  Berlin,  une  grande  partie  d'entre  eux  n'a 
point  voulu  même  y  paraître,  et  que,  dans  les  délibérations  du 
Parlement,  la  fraction  du  Sud  est  restée  tout  entière  fidèle  à  son 
programme  et  au  mandat  qu'elle  avait  reçu  de  ses  électeurs. 

En  somme,  et  malgré  ce  que  j'ai  dit  des  impressions  des  Députés, 
l'opinion  générale  en  Wurtemberg  est  plutôt  satisfaite  que  mécon- 
tente de  la  session  du  Parlement  douanier.  Elle  juge  que  les  dan- 
gers redoutés  par  le  particularisme  souabe  ont  été  évités,  que  les 
limites  de  la  compétence  ont  à  peine  été  dépassées,  et  l'on  reconnaît 
que  le  langage  officiel  du  Gouvernement  prussien,  le  discours  de 
clôture  surtout  du  Roi  de  Prusse  M,  ont  été  parfaitement  corrects. 
Mais,  si  le  public  est  porté  à  avoir  confiance  en  ce  langage,  ceux 
qui  reviennent  de  Berlin  paraissent  être  dans  des  dispositions 
toutes  contraires. 

[M.  de  Varnbiiler  est  retenu  par  la  maladie  à  Berlin.] 


6935.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Déchiffrement.  Bavière,  2  M,  n°  37  (2).) 

Munich,  28  mai  1868. 
(Cabinet,  3o  mai.) 

J'ai  vu  ce  matin  le  Prince  de  Hohenlohe  pour  la  première  fois 
depuis  son  retour  de  Berlin.  Il  en  a  rapporté,  m'a-t-il  dit,  des  im- 
pressions bien  meilleures  que  celles  que  lui  avait  laissées  son 
premier  séjour  dans  cette  ville.  Il  a  reçu  de  M.  de  Bismarck  les 
déclarations  les  plus  satisfaisantes  sur  les  intentions  du  Cabinet 
de  Berlin  à  l'égard  du  Midi  de  l'Allemagne,  et  les  principaux 
chefs  du  parti  national  libéral  conviennent  eux-mêmes  que  le 
maintien  du  statu  quo  est  la  meilleure  politique  à  suivre  pour  le 
moment.  Toutes  leurs  tentatives  et  leurs  démarches  dans  un  sens 
unitaire  doivent  être  attribuées  à  un  désir  de  popularité  et  à  la 
nécessité  de  conserver  par  là  leur  influence  sur  les  masses.  M.  de 
Benningsen  en  a  fait  l'aveu  au  Ministre  de  Bavière,  en  reconnais- 


')  Cf.  Benedetti,  aiï  mai. 

M  En  tète,  note  à  l'encre  :  -Copiée  pour  l'Empereur.» 
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sant  qu'il  fallait  tenir  compte  des  sentiments  manifestés  par  les 
populations  du  Midi. 

Après  avoir  résumé  ses  idées  sur  les  résultats  de  la  session  du 
Parlement  douanier,  résultats  très  favorables,  selon  lui,  au  main- 
tien de  l'indépendance  des  Etats  situés  de  ce  côté-ci  du  Mein. 
le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  parlé  du  toast  qu'il  a  prononcé  dans 
le  banquet  offert  aux  Députés  par  le  haut  commerce  de  Berlin  J  . 
Après  m'avoir  déclaré  que  je  devais  considérer  les  explications 
qu'il  allait  me  donner  comme  ayant  un  caractère  confidentiel  et 
nullement  officiel,  il  m'a  dit  qu'il  venait  d'apprendre  par  une  lettre 
du  Baron  de  Perglas  que  M.  Benedetti  s'était  montré  assez  ému 
de  certaines  parties  de  son  discours,  que  l'Ambassadeur  de  l'Em- 
pereur avait  caractérisé  comme  un  manque  de  courtoisie  à  notre 
égard,  et  qu'il  craignait,  d'après  l'interprétation  donnée  par  les 
journaux  français  à  ses  paroles,  qu'on  ne  lui  attribuât  des  pensées 
qui  étaient  bien  loin  de  son  esprit.  ccEn  comparant,  a-t-il  dit,  la 
mission  civilisatrice  de  l'Allemagne  à  celle  des  autres  pays,  je 
n'ai  entendu  faire  aucune  allusion  particulière  à  la  France,  ni 
rien  dire  qui  pût  blesser  votre  nation.  J'ajouterai  de  plus  que  je 
parlais  là  comme  simple  particulier  dans  une  réunion  intime,  et 
qu'on  ne  saurait  par  conséquent  donner  à  ces  paroles  l'importance 
qu'elles  pourraient  avoir  si  je  les  avais  prononcées  dans  une  cir- 
constance officielle  en  qualité  de  Ministre  de  Bavière,  jj  II  n'a  pas 
d'ailleurs  insisté  sur  ce  dernier  argument,  en  reconnaissant  avec 
moi  que  la  distinction  était  difficile  à  établir.  Je  lui  ai  répondu  que 
je  n'étais  nullement  étonné  pour  ma  part  de  l'interprétation  donnée 
à  son  discours,  qu'il  savait  aussi  bien  que  moi  que,  lorsqu'il  était- 
question  en  Allemagne  de  l'étranger  ou  de  nations  étrangères,  il 
s'agissait  toujours  de  la  France,  et  qu'il  était  tout  naturel  qu'on 
le  comprît  de  l'autre  côté  du  Bhin.  J'ai  ajouté  que  les  suscepti- 

fl)  On  en  trouvera  le  texte  dans  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  I",  p.  ioo.  -Je 
crois  que  vous  vous  joindrez  à  moi,  y  lit-on,  pour  constater  que  ces  travaux 
entrepris  dans  un  esprit  allemand  ont  resserré  les  liens  qui  nous  unissent. 
Et  à  cette  entente  allemande  il  incombe  une  mission  plus  glorieuse  et  plus 
haute  que  de  prétendues  missions  civilisatrices.  »  —  Voir  également,  sur  les 
conversations  auxquelles  le  toast  donna  lieu,  un  rapport  de  Perglas  du  9  5  mai. 
une  note  de  Hohenlohe  du  28,  ainsi  qu'une  lettre  du  même  jour  adressée 
à  Perglas.  (Mémoires:,  t.  Ie'.  p.  4l2-4i5.) 
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bilités  des  deux  peuples  étaient  malheureusement  assez  surexcitées 
en  ce  moment,  et  que  les  hommes  d'Etat  ne  sauraient  se  montrer 
trop  circonspects  dans  leur  langage;  il  m'a  paru  admettre  la  justesse 
de  mes  observations,  et,  tout  en  me  renouvelant  ses  protestations 
contre  la  portée  et  la  signification  attribuées  à  ses  paroles,  il  ne  m'a 
pas  caché  qu'il  regrettait  de  les  avoir  prononcées.  Je  crois  le  Prince 
de  Hohenlohe  plus  sincère  sur  ce  dernier  point  que  sur  ses  autres 
allégations.  Il  est  évident  pour  moi  qu'il  voulait  faire  allusion  à  la 
France,  et  qu'il  a  eu  en  vue  de  faire  un  peu  de  popularité  à  nos 
dépens;  d'un  autre  côté,  quoique  animé  personnellement  de  sen- 
timents plutôt  anti-français,  son  caractère  timoré  lui  fait  redouter 
tout  ce  qui  pourrait  nous  donner  de  l'ombrage.  Il  aura  probable- 
ment agi,  comme  cela  lui  arrive  quelquefois,  un  peu  légèrement. 
Comme  Ministre  de  Bavière,  il  en  craint  les  conséquences.  J'en 
vois  la  preuve  dans  sa  démarche  même  et  dans  l'initiative  qu'il 
a  prise  avec  moi  à  ce  sujet. 


4»?  36.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Gadore,  Ministre 
À  Munich.  (Orig.  Bavière,  %àâ,  n°  10.) 

Paris,  29  mai  1868. 

\otre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  36  inclusi- 
vement [l\  et  j'ai  lu  avec  intérêt  les  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  me  transmettre  sur  les  diverses  manifestations  de 
l'opinion  publique  auxquelles  ont  donné  lieu,  en  Bavière,  les  ques- 
tions de  plus  d'une  nature  qui  se  sont  agitées  au  sein  du  Parlement 
douanier'^.  La  réunion  de  cette  Assemblée,  où  se  trouvaient 
appelés  à  siéger  côte  à  côte,  pour  la  première  fois,  les  Députés  des 
deux  groupes  qui  partagent  aujourd'hui  l'Allemagne,  avait  donné 
lieu  à  des  espérances  et  à  des  craintes  qui  ne  se  sont  heureusement 
pas  réalisées.  Nous  devons  nous  féliciter,  pour  notre  part,  de  ce 
résultat,  et  nous  n'aurions  qu'à  applaudir  sans  réserve  à  l'esprit 
politique  dont  la  majorité  des  Représentants  du  Sud  s'est  montrée 

')  La  dépêche  n°  36,  du  27  mai,  est  relative  au  cinquantième  anniversaire 
de  la  Constitution  bavaroise.  (Bavière,  a44.) 
-,)  Cf.  Cadore,  1 2  mai. 
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animée  dans  des  circonstances  aussi  délicates,  si  M.  !•'  Prince  de 
Hohenlohe,  au  moment  même  où  se  terminait  pour  lui  l'épreuve 
à  laquelle  était  mise  son  patriotisme,  n'avait  fait  entendre,  en 
réponse  à  un  discours  du  Chancelier  Président,  quelques  paroles 
auxquelles  nous  étions  assurément  loin  de  nous  attendre  W.  Nous 
les  avons  accueillies  avec  d'autant  plus  de  surprise  que  l'opinion 
publique,  à  Berlin,  y  a  vu  plus  volontiers  une  allusion  qui,  nous 
nous  plaisons  à  le  croire,  n'était  pas  dans  la  pensée  du  Premier 
Ministre  du  Roi  Louis.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  n'a  pu  l'ignorer 
et  a  dû  être  le  premier,  dès  lors,  à  regretter  la  démarche  qui  nous 
a  péniblement  affectés. 

P.-S.  —  Cette  dépêche  était  écrite  lorsque  j'ai  reçu  celle  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  sous  la  date  d'hier,  pour  me 
faire  part  des  explications  qui  vous  ont  été  spontanément  données 
par  le  Prince  de  Hohenlohe.  J'y  constate  avec  satisfaction  que 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  a  protesté  contre  la 
portée  et  la  signification  attribuées  à  ses  paroles.  Je  ne  puis  qu'ap- 
prouver, d'ailleurs,  les  observations  si  justes  que  vous  lui  avez 
présentées  vous-même,  et  j'admets  avec  vous  comme  une  preuve 
de  la  sincérité  des  regrets  qui  vous  ont  été  exprimés  la  démarche 
même  du  Prince  et  l'initiative  qu'il  a  prise  à  ce  sujet. 


€939.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,   Ministre 
À  Munich.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Bavière,  2  44.) 

Paris,  3i  mai  1868,  midi  45. 

L'Empereur  désire  savoir  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  jour- 
naux, que  le  Gouvernement  bavarois  ait  fait  rentrer  tous  les  che- 
vaux de  l'armée  qui  étaient  placés  chez  les  paysans  et,  si  le  fait  est 
exact,  quelle  peut  être  la  raison  de  cette  mesure.  Répondez  par  le 
télégraphe. 

M  Cf.  Cadore,  28  mai.    " 
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i "-5  juin Voyage  du  Prince   Napoléon  à  Vienne.  11  s'arrête   à 

Stuttgart  le  2  juin,   à  Munich  le  3  et  le  k ,  et  il 

arrive  à  Vienne  le  5  an  soir. 
5-i  3  juin Séjour  du  Prince  Napoléon  à  Vienne.  Après  un  voyage 

à  Prague,  il  se  rend  à  Pesth  le  16  juin.  Son  voyage 

se  prolonge  jusqu'au  milieu  de  juillet. 

10  juin Assassinat  de  Michel  Obrenovitch  à  Belgrade. 

16  juin Convention  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  relative 

à  Ulm.  (Elle  est  ratifiée  le  1 3  juillet.)  —  Départ 

de  Bismarck  pour  Varzin. 
20  juin Clôture  du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord. 

Discours  du  Roi. 
22  juin.  .  .  . .  .  .■  Election   de   Milan  Obrenovitch    comme    Prince  de 

Serbie. 


tiV%H.  Rotiïan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig,  Prusse,  Francfort,  5,  n°  195.) 

Francfort,  ierjuin  1868. 
(Cabinet,  2  juin;  Dir.  pol.,  3  juin.) 

Le  Gouvernement  prussien  paraît  avoir  été  désagréablement 
impressionné  par  les  interprétations  qu'une  partie  de  la  presse 
française  a  cru  devoir  donner,  dans  une  pensée  d'apaisement,  au 
discours  prononcé  par  le  Roi  à  la  clôture  du  Parlement  douanier. 

Plusieurs  de  ses  organes,  et  en  particuulier  la  Gazette  de 
V Allemagne  du  Nord,  qui  se  rédige  sous  l'inspiration  directe 
de  M.  le  Comte  de  Bismarck,  n'admettent  pas  que  ce  discours 
implique  une  abdication  de  la  pensée  nationale,  et  que  la  ligne 
du  Mein  soit  et  demeure  une  barrière  infranchissable  entre  le 
Nord  et  le  Midi;  et,  invoquant  le  texte  de  l'article  à  du  traité  de 
Prague,  et  la  circulaire  du  7  septembre  qui  en  est  le  corollaire, 
ils  disent  que  le  lien  national  prévu  par  la  paix  imposée  à  l'Autriche 
n'est  pas  encore  créé,  et  qu'il  ne  dépendra  que  d'une  manifes- 
tation des  populations  du  Midi,  nettement  formulée,  pour  leur 
assurer  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord.  Ces  déclarations 
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n'ont  rien  qui  puissent  nous  surprendre,  car,  si  plus  que  jamais 
le  Cabinet  de  Berlin  est  pénétré  de  la  nécessité  de  maintenir  ses 
bonnes  relations  avec  la  France,  il  ne  saurait  cependant,  au  point 
où  il  en  est  arrivé,  rompre  publiquement  avec  le  sentiment  national 
qui  est  la  base  de  sa  politique  tant  intérieure  qu'extérieure,  et  qui 
sera  sa  force,  il  l'espère  du  moins,  au  jour  des  épreuves  qu'il  ne 
cesse  d'appréhender,  malgré  la  confiance  qu'il  affecte  dans  le 
maintien  de  la  paix.  Il  peut  bien,  et  je  m'imagine  qu'il  ne  s'en 
fait  pas  faute,  nous  donner  dans  des  entretiens  confidentiels,  au 
sujet  de  son  ambition,  les  assurances  les  plus  tranquillisantes  et 
relativement  les  plus  sincères,  car  sa  situation  est  trop  périlleuse 
pour  qu'il  veuille,  nous  sachant  forts  et  résolus,  céder  à  des  impa- 
tiences irréfléchies  :  mais  je  doute  qu'il  ait  jamais  laissé  entrevoir 
l'intention  de  rompre  publiquement  avec  le  parti  unitaire, 
aujourd'hui  si  étroitement  associé  à  sa  politique  intérieure,  et 
qu'il  ait  jamais  voulu  renoncer,  par  des  déclarations  solennelles, 
aux  chances  heureuses  qu'il  attend  de  l'avenir  pour  la  réalisation 
de  ses  projets.  C'est  donc  au  nom  de  sa  liberté  d'action  qu'il 
entend  conserver  pleine  et  entière,  et  pour  rassurer  ses  partisans, 
que  le  Cabinet  de  Berlin  a  chargé  ses  organes  officieux  de  repousser 
les  interprétations  auxquelles  le  discours  du  Roi  a  donné  lieu,  non 
seulement  à  l'étranger,  mais  aussi  en  Allemagne. 

M.  de  Bismarck,  bien  qu'il  n'ait  certainement  pas  le  désir  de 
nous  froisser,  a  dû  se  rendre  compte  de  la  mauvaise  impression 
que  cette  polémique  produirait  sur  l'opinion  publique  en  France. 
Mais  il  s'est  flatté  sans  doute,  notre  dignité  et  nos  intérêts  n'étant 
pas  directement  atteints  par  des  commentaires  de  journaux, 
qu'en  protestant  de  ses  sentiments  pacifiques,  et  en  invoquant  ses 
difficultés  intérieures,  nous  n'attacherions  que  peu  d'importance 
à  une  discussion  théorique  d'autant  moins  inquiétante  que  l'atti- 
tude prise  par  les  Représentants  du  Midi  au  sein  du  Parlement  doua- 
nier^ n'est  pas  de  nature  à  faire  craindre  que  l'éventualité  prévue 
par  la  circulaire  du  7  septembre  l-\  contrairement  à  l'esprit  des 
préliminaires  de  Nikolsbourg,  soit  à  la  veille  de  se  réaliser. 

')  Cf.  Benedetti,   26  mai. 

-)  La  circulaire  prussienne  du  7  septembre  1867.  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine, 
19  septembre;  Rothan,   2 A  septembre. 


2    JUIN   1868.  817 

6939.  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  ad  A.) 

Munich,  iei  juin  1868,  i''5o. 
(Reçu  à  6h4o.) 

D'après  les  informations  que  j'ai  recueillies,  le  Gouvernement 
bavarois  n'a  pas,  comme  mesure  générale,  retiré  les  chevaux  placés 
chez  les  paysans  W;  les  journaux  ont  probablement  voulu  faire 
allusion  à  la  création  récente  d'un  nouveau  dépôt  de  remonte  pour 
les  officiers  supérieurs  d'infanterie.  Il  est  en  outre  possible  qu'on 
ait  fait  rentrer  quelques  chevaux  pour  les  manœuvres  d'été  et 
pour  monter  les  recrues.  Rien  n'indique  dans  les  dispositions 
prises  au  Département  de  la  Guerre  des  préparatifs  en  vue  d'une 
mise  sur  le  pied  de  guerre.  Le  Prince  de  Hohenlohe,  que  j'ai 
interpellé  comme  de  moi-même  sur  la  mesure  annoncée  par  les 
journaux,  m'a  répondu  qu'il  n'en  avait  pas  eu  connaissance. 


4»940.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  \  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  a  M,  n°  38.) 

Munich,  2  juin  1868. 
(Cabinet,  4  juin;  Dir.  pol.,  5  juin.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  dans  ma 
précédente  dépêche,  sous  le  timbre  de  la  Direction  politique, 
n°  37  (2),  des  impressions  dont  m'avait  fait  part  le  Prince  de  Hohen- 
lohe à  son  retour  de  Berlin.  Ce  que  m'a  dit  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  sur  les  dispositions  où  il  avait  laissé  le  Gouver- 
nement prussien  et  les  principaux  chefs  des  partis  politiques  dans 
le  Nord  de  l'Allemagne,  il  l'a  répété  depuis  à  plusieurs  de  mes 
Collègues,  en  leur  témoignant  toutefois  une  confiance  moins 
entière  dans  les  déclarations  qu'il  a  recueillies  de  la  bouche  du 
Roi  de  Prusse  et  de  M.  de  Bismarck.  L'intention  bien  nettement 
manifestée  de  maintenir  le  statu  auo,  en  ce  qui  touche  les  rapports 


(|)  Cf.  Moustier  à  Cadore,  télégramme,  3i  mai. 
W  Dépêche  du  28  mai. 
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de  la  Confédération  du  Nord  et  les  Etats  du  Midi,  ne  serait  pas 
uniquement  motivée  par  le  respect  des  traités  et  une  juste  consi- 
dération pour  les  droits  des  Gouvernements  intéressés.  Elle 
tiendrait  plutôt  à  la  crainte  des  difficultés  intérieures  et  des  com- 
plications que  pourrait  soulever  une  nouvelle  extension  de  la 
domination  prussienne.  Les  dispositions  de  la  Cour  de  Berlin  sont 
d'ailleurs  entièrement  pacifiques.  Sans  redouter  les  conséquent- 
d'un  conflit  avec  la  France,  elle  est  décidée  à  ne  rien  faire  pour  le 
provoquer,  et  se  gardera  bien  d'assumer  aux  yeux  de  l'Europe  le 
rôle  d'agresseur.  M.  de  Bismarck,  si  la  guerre  devait  éclater  un 
jour,  ferait  tous  ses  efforts  pour  que  l'attaque  parût  venir  du  côté 
de  la  France,  car  il  croit  que  dans  ce  cas  seulement  la  Prusse 
pourrait  compter  sur  l'appui  et  le  concours  actif  de  la  Russie. 
Telle  est  en  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  la  manière  dont  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  envisage  la  situation  actuelle  des  choses  à 
Berlin.  Si  je  compare  ses  appréciations  à  celles  que  j'ai  entendu 
énoncer  comme  étant  l'expression  des  sentiments  des  Députés 
conservateurs  bavarois,  je  trouve  de  l'analogie  sur  quelques 
points  et  des  divergences  marquées  sur  beaucoup  d'autres. 

Ces  Messieurs  sont  en  effet  convaincus  que  le  Cabinet  de  Berlin 
ne  cherche  pas  à  modifier,  pour  le  moment,  les  relations  existant 
entre  les  deux  parties  de  l'Allemagne  séparées  par  la  ligne  du  Mein; 
mais  ils  n'ajoutent  aucune  foi  aux  assurances  qui  leur  ont  été  don- 
nées à  cet  égard.  Suivant  eux,  tout  Prussien,  à  quelque  parti 
politique  qu'il  appartienne,  considère  l'absorption  du  Midi  comme 
un  fait  certain,  devant  se  produire  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  Ce  n'est  qu'une  question  de  temps  et  d'opportunité. 
Lorsque  les  circonstances  seront  plus  favorables,  lorsque  l'occa- 
sion s'en  présentera,  la  Prusse  ne  reculera  devant  aucun  moyen 
pour  achever  et  compléter  l'œuvre  entreprise  en  1866,  sans  se 
soucier  alors  plus  qu'à  cette  époque  des  sentiments  et  des  vœux 
des  populations  du  Midi. 

A  peu  près  unanimes  sur  ce  point,  les  Députés  bavarois,  je  ne 
parle  ici  que  des  conservateurs,  le  sont  moins  sur  la  question 
de  paix  ou  de  guerre.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  pensent,  comme 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  que  la  Prusse  désire  sérieu- 
sement la  paix,  d'autres  affirment  au  contraire  qu'un  certain 
parti,  même  dans  le  Gouvernement,  voit  dans  une  lutte  avec  la 
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France  le  meilleur  moyen  de  consolider  les  nouvelles  annexions 
et  de  faire  l'unité  allemande.  L'absorption  des  Etats  du  Midi, 
l'extension  de  la  domination  prussienne  sur  toute  l'Allemagne, 
tel  est  le  but  suprême  que  poursuit  la  politique  du  Cabinet  de 
Berlin,  avec  le  concours  de  tous  les  partis.  Cette  conviction,  que  les 
conservateurs  bavarois  avaient  déjà  pour  la  plupart  avant  la  session 
du  Parlement  douanier,  a  encore  été  fortifiée  chez  eux  par  tout  ce 
qu'ils  ont  vu  et  appris  pendant  leur  séjour  à  Berlin;  mais  elle  n'a 
modifié  en  rien  leurs  sentiments  à  l'égard  de  la  Prusse.  Un  des 
plus  modérés  me  disait  hier  :  ce  Nous  sommes  tous  revenus,  malgré 
les  prévenances  individuelles  dont  nous  avons  été  l'objet,  malgré 
tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  nous  circonvenir  et  nous 
attirer,  aussi  décidés  à  maintenir  notre  indépendance.  J'ajouterai 
même  que,  parmi  les  modérés,  trois  ou  quatre  semblent  plus 
disposés  aujourd'hui  qu'au  début  de  la  session  à  venir  à  nous. 
Nous  avons  malheureusement  acquis  la  certitude  que  nous  ne 
devions  compter  sur  aucun  appui  dans  le  Nord,  non  seulement 
de  la  part  de  ceux  dont  les  principes  politiques  se  rapprochent 
des  nôtres,  mais  même  de  ceux  qui  supportent  le  plus  difficile- 
ment la  domination  de  la  Prusse,  et  qui  se  figurent  qu'en  partageant 
les  maux  dont  ils  ont  à  souffrir  nous  les  allégerons.  Nous  n'avons 
d'ailleurs  pas  à  nous  plaindre  de  la  manière  dont  s'est  passée  la 
session;  notre  fraction  y  a  joué  un  rôle  important,  et  notre  attitude 
a  eu  une  influence  décisive  dans  la  question  de  l'adresse (1). 
Jusqu'à  l'incident  soulevé  par  M.  Bamberger(2)  à  propos  des 
droits  sur  les  vins  dans  la  Hesse  électorale,  tout  a  très  bien  marché. 
Malheureusement,  notre  fraction  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se 
concerter,  et  MM.  Probst  et  de  Mohi  se  sont  levés  pour  prononcer 
deux  discours  dans  lesquels  ils  se  sont  laissé  entraîner  à  poser  la 
question  politique,  ce  que  nous  étions  soigneusement  convenus 
d'éviter.  Leurs  paroles  ont  naturellement  amené  des  répliques 
de  nos  adversaires,  qui  ont  habilement  profité  de  cette  faute  de 
tactique,  et,  à  partir  de  ce  moment,  les  libéraux  du  Sud,  qui 
avaient  eu  jusque-là  un  rôle  assez  effacé,  se  sont  mis  au  premier 
plan.  Notre  force  consistait  dans  une  attitude  négative  pour  ainsi 


(:)  Cf.  Benedetti,  9  mai. 
(2>  Cf.  Benedetti,  1  9  mai. 
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dire.  Notre  mot.  d'ordre  était  pas  de  politique,  et  notre  but  de  main- 
tenir l'Assemblée  sur  le  terrain  purement  économique.  C'était 
donc  une  maladresse  de  nous  départir  de  cette  ligne  de  conduite, 
et  c'est  également  pour  cela  que  je  blâme  la  rédaction  de  l'adresse 
envoyée  par  un  assez  grand  nombre  de  Députés  du  Sud  à  leurs 
électeurs  et  que  j'ai  refusé  de  la  signer (lj.  Notre  objectif  est  d'em- 
pêcher que  le  Parlement  douanier  ne  devienne  une  Assemblée 
politique,  et,  en  rendant  compte  à  nos'  commettants  de  la  manière 
dont  nous  avons  rempli  notre  mandat,  nous  ne  faisons  que  traiter 
de  matières  politiques.  De  plus,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
notre  rôle  doit  être  essentiellement  négatif  et  défensif,  et  nous 
prenons  dans  ce  document  une  attitude  presque  agressive  vis-à-vis 
du  Nord.  Enfin,  l'entente  entre  nous  tous,  Députés  du  Midi, 
Bavarois,  Badois,  Wurtembergeois,  n'est  possible  que  dans  les 
conditions  énoncées  plus  haut,  et  l'organisation  d'une  Confédéra- 
tion du  Midi  rencontrerait  dans  la  pratique  des  difficultés  insur- 
montables. Ce  sont  là  les  arguments  que  j'ai  fait  valoir  dans  la 
réunion  où  on  a  discuté  ce  projet.  La  majorité  en  a  jugé  autrement, 
et  les  journaux  ont  publié  ce  manifeste,  qui  n'aura  pas,  à  ce  que 
je  crois,  pour  le  moment,  les  conséquences  et  l'importance  que 
lui  attribuaient  ses  auteurs,  n 

Ces  critiques,  émanant  d'un  homme  qui  a  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  la  politique  de  son  pays,  me  paraissent  en  partie  fondées. 
L'établissement  d'un  lien  politique  entre  les  Etats  du  Midi  se 
heurtera  toujours  aux  divergences  profondes  qui  séparent  la 
Bavière  du  Wurtemberg.  Celui-ci  n'acceptera  jamais  la  suprématie 
de  son  voisin,  et,  d'autre  part,  l'élément  démocratique  qui  domine 
parmi  les  Souabes  n'est  pour  ainsi  dire  pas  représenté  en  Bavière, 
où  l'opposition  à  la  Prusse  se  recrute  principalement  dans  le 
parti  conservateur  et  ultramontain. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  me  disait  dernièrement,  avec  plus  de 
raison  que  de  mémoire,  que  tous  ces  projets  des  Députés  particu- 
laristes  du  Midi  étaient  irréalisables,  qu'une  Confédération  des 
Etats  du  Sud  n'aurait  de  chances  de  durée  qu'autant  qu'elle 
adopterait  une  forme  essentiellement  libérale  et  des  tendances 
entièrement  opposées  aux  principes  de  la  Constitution  du  Nord, 

(1)  Cf.  Benedetti,  26  mai. 
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avec  un  Parlement  dont  la  mission  devrait  consister  principale- 
ment à  alléger  les  charges  des  populations.  Jamais  les  conserva- 
teurs bavarois  ne  consentiraient,  suivant  lui,  à  suivre  sur  ce  terrain 
les  démocrates  et  les  républicains  fédéralistes  du  Wurtemberg; 
même  sur  la  question  militaire,  l'entente  est  impossible,  car,  à 
Stuttgart,  on  rêve  l'organisation  suisse,  et,  ici,  on  veut  avec  raison 
conserver  le  système  de  l'armée  permanente. 

Tout  cela  peut  être  juste;  mais  on  peut  se  demander  pourquoi 
le  Prince  de  Hohenlohe  proposait,  il  y  a  quelque  temps,  aux  Cabi- 
nets de  Carlsruhe  et  de  Stuttgart  une  fédération  sans  représen- 
tation populaire,  et  pourquoi  il  s'efforçait  plus  tard  d'amener  au 
moins  une  entente  sur  les  affaires  militaires.  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  me  paraît  d'ailleurs  être  revenu  de  Berlin 
dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent  de  celui  dans  lequel  il 
était  en  partant.  La  scission  qui  existait  entre  lui  et  le  parti  conser- 
vateur s'est  encore  augmentée  pendant  le  séjour  de  Berlin.  Il  se 
sent  de  plus  en  plus  isolé  et  en  butte  aux  attaques  d'un  parti 
puissant  qui  veut  à  toute  force  le  renverser.  Tandis  que  le  Roi  de 
Prusse  le  comblait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  de  politesses  et 
de  prévenances,  il  n'a  même  pas  pu  obtenir,  depuis  son  retour, 
une  audience  de  son  Souverain.  Il  est  donc  à  craindre  que  toutes 
ces  considérations,  en  influant  sur  son  esprit,  ne  rendent  sa  poli- 
tique encore  plus  indécise  et  équivoque.  Quant  aux  résultats  de  la 
guerre  que  lui  font  les  chefs  du  parti  conservateur,  il  est  difficile 
d'en  prévoir  l'issue,  avec  le  caractère  et  les  habitudes  du  Roi. 
On  pense  toutefois  que  le  Prince  de  Hohenlohe  pourra  difficile- 
ment garder  le  pouvoir.  Si  les  résultats  de  la  session  du  Parlement 
douanier  n'ont  rien  changé  aux  idées  des  Députés  qui  en  faisaient 
partie,  il  en  est  de  même  des  électeurs,  à  en  juger,  du  moins, 
par  le  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Illertissen  pour  le  remplace- 
ment du  Baron  d'Aretin,  mort  il  y  a  environ  trois  semaines.  Le 
Comte  Seinsheim  Souching,  conservateur,  a  été  nommé  avec  une 
majorité  de  quatorze  cents  voix  environ,  tandis  que  son  prédéces- 
seur ne  l'avait  emporté  que  de  deux  cents  à  peine. 
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«*  il.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Copie.  Bavière,  sàâ.) 

Munich,  3  juin  1868,  nhi5  soir. 
Le  Prince  Napoléon  est  arrivé  à  Munich  à  huit  heures  ce  soir(1J. 


69  49.  Le  Marquis  de   ChÂteaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  âl.) 

Stuttgart,  3  juin  1868. 
(Cabinet,  5  juin;  Dir.  pol.,  6  juin.) 

S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon  est  arrivé  hier  à  Stuttgart,  et  a  été 
reçu  par  S.  M.  le  Roi  Charles  à  sa  villa  de  Berg.  Il  a  assisté  à  un 
grand  dîner  donné  en  son  honneur  au  palais  de  la  Willelmha,  et, 
le  soir,  S.  A.  Impériale  a  daigné  honorer  de  sa  présence  les  salons 
de  la  Légation,  où  j'avais  réuni  l'élite  de  la  société  de  Stuttgart.  Le 
Prince  est  reparti  aujourd'hui  pour  Munich,  et  a  dû  s'arrêter 
quelques  heures  à  Ulm  pour  visiter  la  cathédrale. 

Quoique  toujours  souffrant  de  son  indisposition,  M.  de  Varn- 
buler  a  repris  la  direction  de  son  Ministère (2);  je  l'ai  vu  hier,  ainsi 
que  son  Collègue  M.  de  Mittnacht.  L'un  et  l'autre  ont  rapporté 
de  Berlin  des  impressions  toutes  différentes  de  celles  des  autres 
Députés  au  Parlement  douanier  :  le  langage  qu'ils  m'ont  tenu 
respire  la  plus  grande  confiance  dans  les  dispositions  du  Cabinet 
de  Berlin.  Suivant  eux,  le  Gouvernement  prussien  désire  au  plus 
haut  degré  le  maintien  de  la  paix,  et  fera  pour  la  conserver  tout 
ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec  son  honneur  et  sa  dignité. 
Il  ne  veut  exercer  aucune  pression  sur  les  Etats  du  Sud,  et  il  déclare 
qu'il  respectera  leur  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  le  dévelop- 
pement des  rapports  qui  existent  entre  eux  et  la  Confédération 
du  Nord.  Les  deux  Ministres  wurtembergeois  ne  m'ont,  il  est 
vrai,  parlé  que  d'une  manière  générale  ;   nous  n'avons  abordé 

M  Le  prince  Napoléon  avait  quitté  Paris  le  3 1  mai.  Il  était  arrivé  à  Stuttgart 
le  a  juin,  et  avait  gagné  Munich  le  lendemain. 

(21  Cf.  Chateaurenard,  27  mai. 
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aucun  point  spécial;  mais  ils  se  sont  montrés  satisfaits  à  tous 
égards  du  résultat  de  leur  séjour  à  Berlin  et  de  leurs  conversa- 
tions avec  M.  de  Bismarck  et  ses  Collègues. 

A  propos  de  question  spéciale,  j'ai  appris  que  M.  de  Varnbuler 
et  le  Prince  de  Hohenlohe  avaient  signé  à  Berlin,  deux  jours  avant 
le  départ  du  Ministre  bavarois,  un  protocole  relatif  à  Ulm^. 
M.  de  Gasser  n'en  connaît  pas  lui-même  la  teneur,  et  je  n'ai  pas 
eu  l'occasion  d'interroger  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  ce 
sujet.  Je  ne  manquerai  point  de  le  faire,  et  de  porter  sa  réponse  à 
la  connaissance  de  Votre  Excellence. 


6943.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  110.) 

Berlin,  4  juin  1868. 
(Cabinet,  6  juin;  Dir.  pol.,  8  juin.) 

A  la  date  du  2  7  avril  dernier,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me 
communiquer  l'extrait  d'un  rapport  du  Ministre  de  l'Empereur 
à  Darmstadt  annonçant  que  la  Prusse,  suivant  des  propos  qui 
n'offraient  d'ailleurs  aucune  garantie  d'exactitude,  négociait  avec 
les  Etats  du  Midi  un  arrangement  en  vertu  duquel  les  anciennes 
forteresses  fédérales  seraient  de  nouveau  occupées  par  une  gar- 
nison mixte  composée  de  troupes  appartenant  à  ces  divers  Gou- 
vernements^. 

Il  résulte  d'informations  que  j'ai  recueillies  à  Berlin,  et  qui  me 
semblent  dignes  de  foi,  qu'il  n'a  été  fait  par  aucun  Cabinet  une 
proposition  conçue  dans  ce  sens.  Si,  comme  je  le  suppose,  je  suis 
bien  renseigné,  voici  ce  qui  aurait  donné  lieu  à  ces  conjectures. 
Votre  Excellence  sait  que,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la 
paix  de  Prague,  il  a  été  réuni  à  Francfort  une  commission  ayant 
pour  tâche  d'évaluer  la  valeur  du  matériel  mobile  de  guerre  exis- 
tant dans  les  forteresses  fédérales  et  qui  était  la  propriété  de  l'an- 
cienne Confédération  germanique,  afin  d'en  fixer  la  part  qui  en 


l>  Cf.  le  Journal  de  Hohenlohe,  aux  dates  des  9  3  et  2  à  mai.  (Mémoires, 
t.  I",  p.  4o6  et  4o8.) 
W  Cf.  d'Astorg,   2  5  avril. 

21  . 
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revenait  à  l'Autriche;  ce  travail  a  été  rapidement  terminé,  et  on 
s'est  hâté  de  désintéresser  le  Gouvernement  autrichien;  mais 
on  n'a  rien  réglé  ni  pour  la  destination  de  ce  même  matériel  ni 
pour  en  déterminer  le  partage  entre  la  Prusse  et  les  États  qui  ont 
constitué  avec  elle  la  Confédération  du  Nord,  d'une  part,  et  les 
Etats  du  Midi  de  l'autre.  Les  choses  en  étaient  encore  ainsi,  quand 
la  Bavière,  jugeant  opportun  de  mettre  un  terme  à  cette  situation, 
a  fait,  il  y  a  deux  mois  environ,  à  la  Prusse  et  aux  autres  Gouver- 
nements intéressés,  une  ouverture  tendant  à  amener  une  liqui- 
dation de  la  propriété  commune (1).  Le  Cabinet  de  Berlin  a  favo- 
rablement accueilli  cette  communication,  et  s'est  déclaré  prêt  à  y 
donner  la  suite  qu'elle  comporte;  il  a  toutefois  fait  remarquer  que 
la  réunion  du  Parlement  douanier,  qui  était  alors  imminente, 
et  d'autres  nécessités  impérieuses  ne  lui  permettraient  pas  de  con- 
duire cette  négociation  avec  célérité,  qu'il  était  par  conséquent 
désirable  d'en  ajourner  l'ouverture  jusqu'à  la  fin  des  travaux 
parlementaires.  Le  Cabinet  de  Munich  s'est  rendu  à  ce  vœu,  et  il 
a  été  convenu  qu'on  chercherait  plus  tard  à  s'entendre  et  à  ter- 
miner cette  affaire. 

Le  Cabinet  de  Berlin  préfère-t-il  rester  dans  l'indivision  et 
conserver,  tant  à  Ulm  qu'à  Rastadt,  sa  part  dans  la  propriété 
commune;  n'a-t-il  eu  que  cet  objet  en  vue  en  demandant  un  ajour- 
nement qui  lui  a  été  accordé  sans  qu'on  ait  fixé  aucun  terme; 
est-ce,  en  un  mot,  une  réponse  déclinatoire  qu'il  a  faite  à  la  Bavière 
et  que  justifieraient  certaines  prévisions?  Je  ne  saurais  le  dire.  Ce 
qui  le  ferait  supposer,  c'est  la  difficulté  où  se  trouverait  le  Gou- 
vernement badois,en  cas  de  liquidation  définitive,  de  prendre  à  sa 
charge  la  valeur  du  matériel  de  guerre  que  contient  la  forteresse  de 
Rastadt.  Un  pareil  arrangement  aurait  en  outre  pour  résultat  de 
régler  en  quelque  sorte  la  question  des  places  fortes,  et  de  stipuler 
que  la  Puissance  territoriale  désormais  en  aurait  exclusivement  la 
garde.  C'est  ce  que  semble  désirer  le  Cabinet  de  Munich,  et  la 
démarche  dont  il  a  pris  l'initiative  n'aurait  pas  eu  un  autre  but; 
mais  le  Cabinet  de  Carlsruhe  voudra-t-il  s'accommoder  d'une  sem- 
blable solution,  et  n'y  mettra-t-il  pas  obstacle?  Il  est  au  moins 
permis  de  le  prévoir,  et  de  penser  que,  dans  ce  cas,  la  Prusse  ne 

(l)  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  j'r,  p.  U 06,  note. 
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fera  rien  pour  entraver  son  désir,  si  elle  ne  s'emploie  à  le  seconder. 
C'est  donc  une  question  qui,  pour  être  posée  par  la  Bavière,  ne 
saurait  être  considérée  comme  à  la  veille  d'être  résolue,  et  sur 
laquelle  peut-être  on  ne  se  mettra  pas  d'accord  aussi  promptement 
qu'on  semble  le  désirer  à  Munich.  Je  crois  superflu  d'insister 
davantage  sur  les  motifs  qui  doivent  porter  la  Prusse  et  le  Gouver- 
nement grand-ducal  de  Bade  à  maintenir  les  choses  dans  leur 
situation  présente. 

«944.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  370,  n°  Sa.) 

Paris,  5  juin  1868. 

J'ai  lu  avec  intérêt  les  détails  que  vous  m'avez  transmis  sur  les 
derniers  incidents  qui  ont  marqué  la  clôture  de  la  session  du  Parle- 
ment douanier,  et  j'ai  particulièrement  remarqué  le  rapport, 
daté  du  2  4  mai,  dans  lequel  vous  appréciez  l'ensemble  des  manifes- 
tations auxquelles  a  donné  lieu  la  réunion  de  cette  Assemblée. 
Vous  en  précisez  très  justement  le  caractère  en  faisant  remarquer 
que  ni  les  espérances,  ni  les  craintes  qui  avaient  pu  être  conçues 
par  avance  ne  se  sont  réalisées.  C'est  là  un  résultat  dont,  pour 
notre  part,  nous  devons  nous  féliciter,  et,  tout  en  m'associant 
aux  observations  que  vous  me  présentez  sur  les  mobiles  qui  ont 
pu  déterminer  l'attitude  des  différents  partis,  je  suis  heureux  de 
constater  la  modération  dont  ont  fait  preuve,  la  première 
fois  qu'ils  ont  été  appelés  à  siéger  côte  à  côte,  les  Députés 
des  deux  groupes  qui  partagent  aujourd'hui  l'Allemagne.  Je 
vous  ai  déjà  fait  connaître,  de  mon  côté,  les  informations 
que  j'avais  reçues  de  nos  Représentants  dans  les  Etats  du 
Sud  sur  l'effet  produit  autour  d'eux  par  les  votes  du  Parle- 
ment. Je  complète  aujourd'hui  ces  renseignements  en  vous 
envoyant  copie  d'une  dépêche  dans  laquelle  M.  le  Marquis  de 
Châteaurenard  me  rend  compte  des  impressions  que  les  Députés 
envoyés  par  le  Wurtemberg  au  Parlement  douanier  auraient 
rapportées  de  Berlin  M. 

Tout  en  reconnaissant  l'esprit  politique  dont  s'est  montrée 
animée  la  majorité  des  Représentants  du  Sud,  nous  ne  pouvions 

O  Cf.  Châteaurenard,  27  mai. 
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cependant  laisser  passer  sans  les  relever  les  paroles  que  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  a  fait  entendre,  en  réponse  à  un  discours 
du  Chancelier  fédéral,  lors  du  banquet  qui  a  eu  lieu  dans  la  salle 
de  la  Bourse  de  Berlin.  Le  langage  de  M.  de  Hohenlohe  devait 
d'autant  plus  nous  surprendre  que  l'opinion  publique  en  Prusse, 
ainsi  que  vous  l'avez  constaté  vous-même,  y  a  vu  plus  volontiers 
une  allusion  que  nous  ne  pouvions  nous  expliquer  de  la  part  du 
Premier  Ministre  du  Roi  Louis. 

Je  venais  d'écrire  au  sujet  de  cet  incident  au  Ministre  de  l'Em- 
pereur en  Bavière,  et  je  lui  faisais  savoir  combien  nous  en  avions 
été  péniblement  affectés,  lorsque  j'ai  reçu  de  Munich  une  dépêche 
dans  laquelle  M.  le  Marquis  de  Cadore  me  faisait  part  des  expli- 
cations qui  venaient  de  lui  être  spontanément  données  par  le 
Président  du  Conseil.  Je  vous  envoie,  à  titre  confidentiel,  une 
copie  de  cette  dépêche^.  M.  de  Hohenlohe,  comme  vous  le  verrez, 
a  protesté  contre  la  portée  et  la  signification  attribuées  à  ses  paroles. 
L'initiative  qu'il  a  prise  à  cette  occasion  ne  pouvait  être  admise 
par  nous  que  comme  une  preuve  de  la  sincérité  de  ses  regrets. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  répondu  à  M.  de  Cadore,  tout  en  ajou- 
tant que  j'approuvais  entièrement  les  observations  si  justes  qu'il 
a  présentées  lui-même  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Bavière. 

P.-S.  —  5  juin.  —  Je  reçois  du  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Munich 
une  nouvelle  dépêche  dont  je  vous  envoie  également  copie  ^. 
M.  de  Cadore  me  donne  d'intéressants  détails  sur  le  langage  que 
tiennent  les  Députés  qui  ont  représenté  la  Bavière  au  Parlement 
douanier,  et  je  signale  à  votre  attention  ce  qu'il  m'écrit  sur  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  placé  le  Président  du  Conseil. 


6945.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  34.) 

Darmstadt,  5  juin  1868. 
(Cabinet,  8  juin;  Dir.  pol.,  9  juin.) 

[Une  quinzaine  d'officiers  hessois  faisant  une  sorte  de  stage 

(1)  Cf.  Cadore,  28  mai;  et  Moustier  à  Cadore,  29  mai. 
M  Cf.  Cadore,  2  juin. 
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dans  des  régiments  prussiens,  le  Grand-Duc  avait,  il  y  a  trois  mois, 
demandé  à  la  Prusse  de  lui  envoyer  également  des  officiers  prus- 
siens. Il  en  est  venu  trois  seulement.  Mais  ce  sont  :  un  général  de 
brigade,  qui  reçoit  le  commandement  de  l'armée  hessoise  pendant 
un  voyage  du  Prince  Louis  en  Angleterre;  un  lieutenant-colonel, 
qui  va  commander  le  régiment  grand-ducal  de  Worms,  «dont 
le  colonel  se  trouve  avoir  été  mis  ces  jours  derniers  à  la  retraiter; 
enfin  un  major,  qui  commandera  un  bataillon.  Le  Comte  d'Astorg 
fait  remarquer  qu'il  eût  été  facile  de  remplacer  le  colonel  du  régi- 
ment de  Worms  par  un  officier  supérieur  hessois,  et  de  faire 
assurer  par  un  colonel  l'intérim  du  Prince  Louis.] 


094&.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  a  M.) 

Munich,  5  juin  1868. 
(Cabinet,  7  juin;  Dir.  pol.,  8  juin.) 

[Le  Prince  Napoléon,  arrivé  à  Munich  le  3  juin(1),  en  est  reparti 
le  5  au  matin  pour  gagner  Vienne  directement.  Son  incognito  a 
été  scrupuleusement  observé.  Le  Roi  de  Bavière  est  parti 
à  ce  moment  pour  la  montagne,  de  sorte  que  le  Prince  n'a  pu  lui 
rendre  visite.] 


«949.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  197.) 

Francfort,  6  juin  1868. 
(Cabinet,  8  juin;  Dir.  pol.,  9  juin.) 

L'article  de  la  Patrie  sur  le  chauvinisme  germanique (2)  a  pro- 
duit en  Allemagne  une  salutaire  impression,  bien  que  la  Gazette 

'l)  Cf.  Cadore,  télégramme,  3  juin,  et  la  note  l,  p.  3aa. 

W  Numéro  du  3  juin,  sous  la  signature  d'un  des  secrétaires  de  la  rédaction 
du  journal,  J.  Penel,  le  ^chauvinisme  germanique»  des  te  feuilles  allemandes» 
)  *Hait  dénoncé  comme  un  danger  pour  la  paix;  contre  ce  danger  devaient 
unir  leurs  efforts,  des  deux  côtés  du  Rhin  et  tous  les  amis  de  la  civilisation». 
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de  Cologne,  toujours  remplie  d'insinuations  malveillantes,  veuille 
faire  croire  qu'il  est  le  résultat  d'une  surprise,  et  qu'il  a  été  inséré 
à  l'insu  du  rédacteur  en  chef,  afin  de  faciliter  la  liquidation  à  un 
spéculateur  haut  placé,  engagé  à  la  baisse. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  se  contente  de  regretter  que 
la  Patrie,  d'habitude  si  réservée  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
allemandes,  soit  sortie  de  sa  modération  habituelle.  Quant  à  la 
Gazette  de  la  Croix,  elle  s'est  renfermée  dans  un  silence  sympto- 
matique.  Le  dernier  mot  de  cet  incident  nous  est  donc  resté. 
Il  était  de  notre  intérêt,  je  crois,  de  ne  pas  accepter  sans  mot  dire 
l'interprétation  que  la  presse  officieuse  prussienne  s'était  efforcée 
de  donner  au  discours  du  Roi,  et  de  ne  pas  laisser  s'accréditer 
davantage  la  doctrine  imaginée  par  M.  de  Bismarck  dans  sa  circu- 
laire du  7  septembre,  à  une  époque  où  il  se  croyait  assez  fort  pour 
ne  tenir  compte  ni  des  intérêts  ni  des  convenances  de  ses  voisins  W. 
Il  sait  du  reste  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  notre  manière 
de  voir  à  l'égard  de  la  ligne  du  Mein,  et  il  ne  se  dissimule  pas, 
après  les  déclarations  qu'il  a  entendues  à  Paris,  que  la  France, 
qui  a  laissé  faire  bien  des  choses  en  Allemagne,  ne  permettrait 
plus  aujourd'hui  une  violation  ni  directe  ni  indirecte  du  traité 
de  Prague. 

Nos  protestations  sont  du  reste  entièrement  conformes  à  l'atti- 
tude que  les  Députés  du  Midi  ont  prise  au  sein  du  Parlement 
douanier,  et  au  manifeste  qu'ils  ont  adressé  à  la  clôture  de  la 
session  à  leurs  électeurs (2).  Ils  y  trouveront  un  encouragement 
pour  défendre  leur  autonomie  et  sauver  ce  qui  leur  reste  de  liberté 
politique,  après  avoir  perdu,  par  les  fautes  de  leurs  Gouverne- 
ments, leur  indépendance  militaire  et  économique.  Il  est  à  regretter 
que  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varnbùler  ne  veuillent  pas 
s'appuyer  sur  les  résistances  qui  s'organisent  autour  d'eux,  ni 
recourir  à  l'assistance  morale  que  l'Autriche  et  la  France  seraient 
sans  doute  toutes  disposées  à  leur  prêter,  pour  refaire  à  leur  pays 
une  situation  plus  digne.  Rien  malheureusement  n'indique  qu'ils 
soient  disposés  à  sortir  de  l'état  de  sujétion  dans  lequel  ils  sont 
tombés,  et  à  se  soustraire  à  la  propagande  à  laquelle  la  Prusse  se 


'*)  Cf.  Rothan,  i"  juin. 
■*>  Cf.  Benedetti.  a  à  mai. 
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livre  ouvertement  pour  les  miner  et  hâter  leur  complète  décadence. 
La  Cour  de  Darmstadt  est  la  seule  qui  semble  vouloir  défendre 
le  terrain  pied  à  pied  et  résister  jusqu'à  la  dernière  heure.  Peut- 
être  ne  le  fait-elle  pas  toujours  avec  la  réflexion  et  le  tact  voulus, 
et  s'expose-t-elle  trop  souvent  à  se  briser  contre  la  volonté  du 
plus  fort.  Toutes  ses  velléités  d'émancipation  n'ont  abouti,  du 
moins  jusqu'à  présent,  qu'à  resserrer  plus  fortement  ses  liens. 
En  ce  moment  encore,  M.  de  Dalwigk  récrimine  dans  la  Gazette 
de  Darmstadt  contre  la  résolution  prise  par  le  Parlement  dans  la 
séance  du  1 8  mai (1),  bien  que  ses  Collègues  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg aient  prouvé  par  leur  vote  qu'ils  ne  tenaient  pas  la  pro- 
position émise  par  M.  Bamberger  pour  une  extension  de  compé- 
tence. Mieux  vaudrait  se  taire  aujourd'hui,  après  s'être  laissé 
prendre  si  imprudemment  au  piège  que  lui  tendait  le  parti  national, 
dans  le  seul  but  de  réparer  l'échec  qu'il  avait  subi  lors  du  vote  de 
l'adresse,  et  de  provoquer  une  manifestation  unitaire. 


6948.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  42.) 

Stuttgart,  6  juin  1868. 
(Cabinet,  8  juin;  Dir.  pol.,  9  juin.) 

La  session  du  Parlement  douanier  continue  à  servir  de  thème 
aux  appréciations  des  hommes  politiques  et  des  journaux  de 
l'Allemagne  du  Sud.  Les  uns  et  les  autres,  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  leurs  idées  diverses,  passent  en  revue  les  débats  qui  ont 
eu  lieu,  et  le  jugement  qu'ils  en  portent,  dégagé  aujourd'hui  de 
l'excitation  qui  s'est  produite  au  moment  de  leur  durée,  semble 
assez  raisonné  et  assez  calme  pour  donner  la  véritable  mesure 
des  résultats  de  cette  première  réunion  des  Députés  de  toute 
l'Allemagne. 

L'opinion  presque  générale  est  que,  en  définitive,  la  session 
de  l'Assemblée  douanière  n'a  apporté  aucune  modification  dans 
la  situation  politique  de  l'Allemagne.  On  espérait  ou  on  redoutait 
de  grands  résultats:  il  n'y  en  a  eu  de  quelque  importance  que 

Cf    Benedetti,    19  mai. 
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pour  les  intérêts  matériels.  Les  organes  du  parti  unitaire  recon- 
naissent eux-mêmes  que  leurs  espérances  ont  été  déçues,  et  qu'il 
n'est  rien  ou  presque  rien  sorti,  soit  des  délibérations  de  l'Assem- 
blée, soit  des  rapports  des  Députés  entre  eux,  qui  soit  favorable 
au  développement  de  l'union  entre  les  Etats  du  Sud  et  la  Confé- 
dération du  Nord.  L'adoption  de  l'amendement  Bamberger(1), 
au  sujet  duquel  le  parti  unitaire  avait,  dans  le  premier  moment, 
poussé  des  cris  de  triomphe,  est  aujourd'hui  sans  portée  à  ses 
yeux,  et  la  question  d'une  extension  de  la  compétence  du  Parle- 
ment douanier  lui  paraît  définitivement  résolue  dans  un  sens 
contraire  à  ses  vœux,  par  suite  non  pas  seulement  de  la  résistance 
des  Députés  particularistes,  mais  surtout  de  celle  du  Gouvernement 
prussien,  dont  les  déclarations  ne  lui  permettent  plus  d'espérer 
qu'il  se  laisserait  volontiers  forcer  la  main  sur  ce  point.  Même 
parmi  les  feuilles  modérées  du  parti  unitaire,  il  en  est,  comme  le 
Mercure  de  Souabe,  qui  déclarent  actuellement  que  le  Parlement 
douanier  doit  faire  place  à  une  autre  Assemblée,  parce  qu'il  ne 
répond  pas  et  ne  peut  répondre  aux  exigences  des  aspirations 
nationales.  Bien  plus,  ajoutent  les  plus  avancés,  loin  de  servir  la 
cause  de  l'unification  allemande,  l'Assemblée  douanière,  renfermée 
strictement  dans  les  limites  tracées  par  les  traités,  est  un  obstacle 
qu'il  faut  renverser  :  le  Zollverein  ne  doit  être  pour  l'Allemagne 
qu'une  situation  transitoire;  ou  il  devra  se  dissoudre  et  rendre  à 
chacun  sa  liberté,  ou  il  faut  qu'il  vienne  se  fondre  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  l'État  dont  la  Confédération  du  Nord  est  la  base. 

L'impuissance  où  se  trouvent  les  partisans  de  l'idée  nationale 
de  modifier  l'essence  du  Zollparlament  produit  naturellement 
chez  leurs  adversaires  un  sentiment  de  satisfaction  qu'ils  sont 
loin  de  dissimuler.  M.  de  Neurath,  un  des  chefs  des  Députés  par- 
ticularistes du  groupe  du  Sud,  établit  très  nettement  que  [ce] 
parti  n'a  perdu  à  Berlin  aucun  pouce  de  son  terrain  :  «Aucun 
principe  n'a  été  entamé,  aucune  conviction  ébranlée,  dit-il,  et 
nous  revenons  du  Parlement  douanier  plus  forts  qu'auparavant,  v 
Avec  les  dispositions  habituelles  du  grand  nombre  dans  les  Etats 
du  Sud  de  se  ranger  du  côté  qui  paraît  l'emporter,  l'assertion 
de  M.  de  Neurath  peut  être  acceptée  comme  exacte  :  il  est  plus 

(1>  Cf.  Benedetti,  19  mai. 
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que  vraisemblable,  en  effet,  qu'un  temps  d'arrêt  dans  la  marche 
de  l'idée  unitaire  aurait  pour  résultat  de  grossir  les  rangs  des  parti- 
cularistes. 

I  Pour  le  moment,  il  y  a  donc  en  Wurtemberg,  et  les  informations 
qui  viennent  ici  de  la  Bavière  disent  qu'il  en  est  de  même  dans 
ce  dernier  pays,  un  redoublement  de  confiance  dans  le  parti  de 
l'autonomie.  Un  accord  d'idées  paraît  s'être  établi  à  Berlin  entre 
les  Députés  particularistes  des  deux  pays  et  ceux  du  Grand-Duché 
de  Bade;  un  comité  dirigeant,  composé,  comme  Votre  Excellence 
le  sait  sans  doute  déjà,  de  M.  de  Thûngen  pour  la  Bavière,  Probst 
pour  le  Wurtemberg  et  de  Stotzingen  pour  le  Grand-Duché  de 
Bade,  a  été  institué  pour  entretenir  des  rapports  intimes,  et  pour 
diriger  la  conduite  de  leurs  adhérents  dans  les  affaires  politiques 
des  trois  Etats  réciproques.  Il  n'est  pas  douteux  que,  en  Wur- 
temberg du  moins,  la  grande  majorité  de  la  population  favorisera 
les  tendances  des  particularistes;  mais,  en  dépit  de  leur  supé- 
riorité numérique,  il  est  bien  difficile  de  croire  au  succès  prolongé 
des  efforts  qui  se  font  pour  entraver  le  mouvement  unitaire. 
Je  me  propose  de  revenir  prochainement  sur  ce  sujet. 


«949.  Mahon,  Vice-Consul  à  Luxembourg  (1),  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7.) 

Luxembourg,  7  juin  1868. 

Cette  nuit,  des  affiches  demandant  l'annexion  à  la  France  ont 
été  placardées  à  Luxembourg  et  dans  quelques  autres  localités. 
La  police  a  procédé  à  des  arrestations;  l'imprimeur-éditeur  des 
journaux  Y  Avenir  et  Y  Union  a  été  écroué  à  la  prison;  on  a  apposé 
les  scellés  chez  lui.  L'incident  semble  devoir  faire  du  bruit. 


(1)  Le  Consulat  de  France  avait  été  installé  jusqu'alors  à  Eich,  non  loin 
de  Luxembourg.  Dans  le  post-scriptum  d'une  dépêche  du  3o  avril,  n°  97 
(Pays-Bas,  Eich-Luxembourg  7),  Mahon  explique  qu'il  a  dû  transporter  le 
Consulat  à  Luxembourg  après  l'expiration  de  son  bail  à  Eich. 
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<»?5<>.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  A97.) 

Vienne,  7  juin  1868,  i''i/4  soir. 
(Reçu  à  2h  soir.) 

L'Empereur  François-Joseph  a  prévenu  la  visite  de  S.  A.  le 
Prince  Napoléon,  et  est  venu  le  voir  hier  matin;  une  demi-heure 
après,  le  Prince  est  allé  chez  l'Empereur,  et  de  là  chez  les  Archiducs. 
Ce  soir,  dîner  à  Schônbrunn.  Le  Prince  est  très  satisfait  de  l'accueil 
qu'il  reçoit  ici  M. 

<»?5l.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  199.) 

Francfort,  8  juin  1868. 
(Cabinet,  10  juin;  Dir.  pol.,  1 1  juin.) 

[La  politique  financière  de  M.  de  Beust  est  vivement  critiquée 
à  Francfort,  ainsi  que  l'importance  donnée  par  le  nouveau  régime 
politique  à  l'élément  hongrois.  «  Car  on  ne  voit  pas  l'intérêt  que 
les  Magyars  pourraient  avoir  à  sortir  jamais  de  la  situation  qui 
leur  est  faite,  pour  faciliter  au  Gouvernement  les  moyens  de 
reprendre  son  influence  en  Allemagne  et  pour  rendre  ainsi  à 
l'élément  allemand  en  Autriche  la  prépondérance  qu'ils  lui  dis- 
putent aujourd'hui  avec  avantage.  »  Aussi  bien,  des  personnes  qui 
reconnaissaient  toutes  les  défectuosités  du  système  de  Metter- 
nich  en  viennent-elles  néanmoins  à  croire  qu'il  était  encore  «  celui 
qui  convenait  le  mieux  à  une  agglomération  de  nationalités  si 
disparates?).] 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réaction  contre  l'Autriche  est  très  forte 
pour  le  moment,  et  il  est  difficile  de  prévoir  comment  M.  de  Beust 
réussira  à  regagner  les  sympathies  de  l'opinion.  On  est  frappé, 
du  reste,  des  concessions  que,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  il 
s'applique  à  faire  au  maintien  de  ses  bons  rapports  avec  le  Cabinet 

(1)  Une  dépêche  du  8  juin  complète  les  indications  de  ce  télégramme,  sans 
d'ailleurs  y  ajouter  rien  d'important.  —  Le  prince  Napoléon  était  arrivé  à  Vienne 
le  5,  dans  la  soirée,  et  Gramont  en  avait  averti  Moustier  par  télégramme. 
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de  Berlin,  et,  en  le  voyant  se  condamner  à  une  politique  d'efface- 
ment absolu  en  Allemagne,  on  en  conclut  que  les  passions  ger- 
maniques qu'il  a  apportées  à  Vienne  ont  dû  s'émousser  singuliè- 
rement au  milieu  des  difficultés  intérieures  qu'il  a  à  combattre, 
et  que,  malgré  les  circonstances  favorables  que  lui  offre  en  ce 
moment  la  résistance  autonomique  si  caractérisée  du  Midi,  il  en 
est  arrivé  non  seulement  à  ne  plus  vouloir  revenir  sur  les  événe- 
ments de  1866,  mais  même  à  renoncer  dans  le  Sud  à  l'influence 
morale  qu'un  grand  Empire  est  toujours  jaloux  d'exercer  sur  les 
petits  Etats  qui  gravitent  autour  de  lui. 


6959.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  200.) 

Francfort,  9  juin  1868. 
(Cabinet,  1 1  juin;  Dir.  pol.,  12  juin.) 

Je  suis  frappé  de  voir  combien  peu  d'intérêt  inspire  à  l'Alle- 
magne la  santé  si  compromise  du  Chancelier  fédéral (1),  et  je  me 
rappelle  involontairement,  en  face  de  tant  d'indifférence  pour  un 
homme  qui,  après  tout,  personnifie  une  grande  idée,  la  sollicitude 
patriotique  que  souleva  dans  le  temps  le  Comte  de  Cavour  dans 
la  Péninsule  tout  entière  dès  les  premières  atteintes  du  mal  qui 
devait  l'emporter.  Il  y  a  là  un  contraste  dont  il  ne  faudrait  pas 
assurément  exagérer  la  portée,  mais  qui  cependant  montre  que  les 
aspirations  nationales  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  aussi  intenses 
ni  aussi  générales  qu'on  voudrait  le  faire  supposer.  M.  de  Bismarck 
a  des  mérites  qui  commandent  l'admiration,  une  ténacité  de  volonté 
remarquable,  et  une  force  de  travail  prodigieuse.  Il  a  eu  aussi 
jusqu'à  présent  la  qualité  indispensable  aux  hommes  d'Etat,  le 
bonheur.  Mais  il  a  froissé  trop  de  sentiments  et  d'intérêts,  et  sa 
politique  est  trop  complexe  d'ailleurs,  pour  qu'il  puisse  exercer 
sur  les  masses  l'entraînement  qui  constitue  la  véritable  popu- 
larité. Il  est  donc  permis  de  croire,  en  voyant  le  peu  de  sympa- 
thies qu'il  éveille  en  ce  moment,  que,  s'il  devait  définitivement 

Bismarck  partit  le   16  juin  pour  Varzin. 
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disparaître  de  la  scène,  le  deuil  causé  par  sa  perte  serait  loin 
d'avoir  un  caractère  national.  C'est  la  Cour  de  Prusse  qui  serait 
appelée  à  ressentir  le  plus  vivement  le  vide  irréparable  qu'il 
laisserait  derrière  lui,  car  elle  n'aurait  personne  sous  la  main 
pour  diriger  et  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  si  difficile  et  si  compli- 
quée qu'il  a  entreprise.  Déjà  nous  avons  vu  la  confusion  la  plus 
grande  régner  dans  les  Conseils  du  Roi  lorsqu'à  la  fin  de  1866 
le  Chancelier  fédéral  dut  abandonner  pendant  deux  mois  la  direc- 
tion des  affaires  M.  La  machine  gouvernementale  était  comme 
arrêtée,  et  l'on  ne  savait  plus  quelle  ligne  de  conduite  suivre,  ni 
à  l'intérieur,  ni  à  l'extérieur.  Il  est  des  personnes  qui  prétendent, 
il  est  vrai,  que  la  mort  de  M.  de  Bismarck,  qu'elles  considèrent 
comme  un  élément  pacificateur  et  modérateur,  aurait  pour  con- 
séquence d'amener  des  résolutions  extrêmes  sous  l'influence  du 
parti  militaire.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  c'est  peu  connaître 
l'état  des  choses  à  Berlin  que  d'attribuer  à  M.  de  Bismarck  plutôt 
qu'aux  difficultés  dans  lesquelles  se  débat  la  Prusse  le  mérite  de  la 
conservation  de  la  paix.  Ne  s'est-il  pas  emparé  tout  récemment 
encore,  au  sein  du  Parlement  douanier,  du  prétexte  le  plus  futile, 
d'une  protestation  maladroite  du  commissaire  de  Hesse-Darm- 
stadt,  pour  exciter  les  passions  nationales (2)? 

L'indifférence  avec  laquelle  l'opinion  publique  accueille  la 
retraite  forcée  du  Chancelier  fédéral  est  donc,  à  mon  avis,,  un  signe 
caractéristique  de  l'affaissement  où  est  tombée  l'Allemagne, 
surmenée  artificiellement  pendant  plusieurs  années  par  une  poli- 
tique qui  ne  répond  pas  à  ses  aspirations  véritables,  et  qui, 
acculée  aujourd'hui  dans  une  impasse,  ne  peut  même  plus  donner 
satisfaction  à  l'amour-propre  national.  Ces  dispositions  s'étaient 
déjà  trahies  lors  des  élections  au  Parlement  du  Nord,  marquées 
par  une  abstention  si  générale  que  dans  certains  collèges  on  put 
à  peine  réunir  une  vingtaine  d'électeurs.  Si,  pour  le  Parlement 
douanier  au  contraire,  le  Midi  se  passionna  véritablement,  nous 
savons  que  ce  fut  moins  pour  apporter  son  concours  à  la  politique 
de  M.  de  Bismarck  que  pour  protester  contre  ses  tendances. 
Aujourd'hui,  l'indifférence  semble  gagner  la  Représentation  natio- 


W  Bismarck  fut  absent  de  Berlin  du  26  septembre  au  1"  décembre  1866. 
W  Cf.  Benedetti,   19  mai. 
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nale  elle-même.  Fatigués  par  toutes  les  sessions  qui  se  sont  suivies 
coup  sur  coup,  les  Députés  paraissent  être  à  bout  de  forces,  et 
peut-être  aussi  en  sont-ils  arrivés  à  reconnaître  que  leur  partici- 
pation à  la  direction  des  affaires  et  le  contrôle  qu'ils  sont  appelés 
à  exercer  sur  le  budget  sont  plutôt  apparents  que  réels.  Toujours 
est-il  que  la  plupart  des  séances  se  passent  sans  que  l'Assemblée 
soit  en  nombre  pour  voter,  que  les  orateurs  prêchent  le  plus  sou- 
vent dans  le  désert,  et  qu'on  est  obligé  d'envoyer  des  dépêches 
télégraphiques  dans  toutes  les  directions  afin  de  ramener  les 
Députés  au  scrutin  en  exerçant  sur  eux  une  contrainte  morale. 
Aussi  plusieurs  Représentants  en  sont-ils  arrivés  à  demander 
l'exclusion  de  tout  membre  qui  aurait  manqué  à  dix  séances  con- 
sécutives, malgré  l'illégalité  flagrante  que  présenterait  une  pareille 
mesure. 

Il  ne  faudrait  donc  pas,  en  face  d'une  insouciance  aussi  générale 
pour  les  affaires  publiques,  et  dont  les  législateurs  eux-mêmes 
ne  sont  pas  exempts,  s'exagérer  les  déclamations  unitaires  des 
coryphées  du  parti  national  auxquelles  se  laissent  prendre  si 
facilement  les  touristes  qui  jugent  d'un  pays  par  quelques  conver- 
sations superficielles.  Il  est  bien  évident  que  si  la  France,  se  lais- 
sant dominer  par  des  idées  philosophiques  et  fatales,  devait 
tenir  pour  irrésistible  le  mouvement  unitaire,  sans  tenir  compte 
du  caractère  et  du  tempérament  allemand,  des  difficultés  que 
l'œuvre  de  l'assimilation  rencontre  dans  les  provinces  annexées, 
du  mécontentement  chaque  jour  plus  caractérisé  qui  se  manifeste 
dans  les  Etats  faisant  partie  de  la  Confédération  du  Nord,  et  des 
résistances  autonomiques  si  marquées  du  Midi,  la  Prusse  aurait 
beau  jeu,  et  parviendrait  indubitablement,  en  continuant  ses 
menées  secrètes,  à  soumettre  l'Allemagne  entière  à  sa  domination. 
Mais,  si  nous  nous  maintenons  résolument  sur  le  terrain  du  traité 
de  Prague,  qui,  pour  ne  pas  porter  notre  signature,  n'en  est  pas 
moins  l'œuvre  de  notre  médiation,  et  si  nous  invoquons  éner- 
giquement  l'intérêt  français,  qui  se  trouve  être  aujourd'hui  celui 
de  l'Europe,  dont  l'équilibre  a  été  si  violemment  et  si  profondé- 
ment troublé,  je  ne  vois  pas  comment  la  Prusse,  condamnée  comme 
elle  l'est,  en  face  de  notre  développement  militaire,  à  une  politique 
exclusivement  défensive,  et  ne  pouvant  plus  ni  avancer  ni  reculer, 
n'en  arriverait  pas  tôt  ou  tard  à  nous  demander  de  s'entendre  avec 
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nous  à  l'amiable  plutôt  que  de  s'exposer  à  tout  perdre  par  la 
guerre. 


(•953.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2A0,  n°  31.) 

Saint-Pétersbourg,  9  juin  1868. 
(Cabinet,  i3  juin;  Dir.  pol.,  i5  juin.) 

Je  remercie  Votre  Excellence  d'avoir  bien  voulu  m'envoyer 
l'autorisation  de  m'éloigner  de  Saint-Pétersbourg  pendant. trois 
mois(1);  je  profite  aujourd'hui  même  de  cette  permission,  et  viens 
de  remettre  le  service  de  l'Ambassade  à  M.  le  Marquis  de  Gabriac. 
Je  l'ai  présenté  au  Prince  GortchakofT,  qui  m'a  promis  de  lui  faire 
bon  accueil  chaque  fois  que  M.  de  Gabriac  aurait  à  l'entretenir 
d'affaires. 

L'Empereur  Alexandre,  dont  j'ai  pris  congé  hier,  m'a  exprimé 
en  termes  chaleureux  sa  reconnaissance  pour  Leurs  Majestés, 
qui  lui  avaient  adressé  un  télégramme  d'affectueux  souvenir  le 
jour  anniversaire  de  l'attentat  de  Berezowski.  L'Empereur  de 
Russie  m'a  chargé  à  plusieurs  reprises  de  faire  savoir  à  l'Empereur 
Napoléon  et  à  l'Impératrice  Eugénie  combien  il  avait  été  sensible 
à  cette  délicate  attention,  et  d'assurer  en  particulier  S.  M.  Impé- 
riale de  sa  constante  amitié,  ce  Dites  bien  à  votre  Souverain,  m'a-t-il 
répété,  que  mes  sentiments  personnels  n'ont  pas  varié,  et  que  le 
triste  épisode  du  6  juin  n'a  pu  en  rien  effacer  le  souvenir  agréable 
que  je  conserve  de  ma  visite  à  Paris.  » 

Sa  Majesté  m'a  assuré  de  son  désir  sincère  de  voir  notre  poli- 
tique et  la  sienne  se  rencontrer  en  Orient  et  s'y  montrer  dans 
l'avenir  plus  unies  qu'elles  ne  l'ont  été  dernièrement,  etc.,  etc., 
etc.  Le  maintien  de  la  paix  européenne  est  le  premier  de  ses  désirs, 
etc.,  etc.,  etc. 

L'Empereur  m'a  également  dit  quelques  mots  sur  les  événe- 
ments dont  l'Asie  centrale  est  le  théâtre,  et  il  a  comparé  la  situa- 

(1)  Cette  autorisation  avait  été  donnée  à  Talleyrand  par  télégramme  du 
3  juin  (Russie,  3  4o).  Talleyrand  venait  de  perdre  l'une  de  ses  filles.  Il  quitta 
Saint-Pétersbourg  le  9  juin  pour  Bade,  d'où  il  devait  se  rendre  à  Paris. 
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tion  de  la  Russie  au  Turkestan  à  celle  de  l'Angleterre  dans  les 
Indes.  Quoique  rien  ne  fût  plus  éloigné  des  plans  de  son  Gouver- 
nement qu'un  agrandissement  de  territoire,  la  Russie  était  fata- 
lement amenée  à  s'avancer  pour  punir  la  fourberie  et  les  provo- 
cations de  ses  voisins.  Grâce  à  l'heureux  coup  de  main  du  Général 
Kaufmann  sur  Samarkand,  il  était  probable  que  la  paix  serait, 
pour  quelques  mois  au  moins,  rétablie  dans  cette  partie  de  l'Asie. 
L'Empereur  m'a  témoigné  en  me  congédiant  une  grande  bien- 
veillance personnelle,  et  il  a  bien  voulu  me  dire  qu'il  espérait 
me  voir  reprendre  prochainement  le  poste  que  j'ai  l'honneur 
d'occuper  auprès  de  lui. 


6954.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o, 
n°  36.) 

Darmstadt,  îojuin  i868. 
(Cabinet,  i3  juin;  Dir.  pol.,  i5  juin.) 

[On  commence  à  se  demander  à  Darmstadt  si  le  Général  prus- 
sien de  Wittich  ne  remplacera  pas  définitivement  le  Prince  Louis 
à  la  tête  de  l'armée  hessoise(1).  —  La  fête  du  Grand-Duc  a  été 
célébrée  la  veille  assez  silencieusement.  —  Le  bruit  court  que  le 
Roi  de  Prusse  viendra  assister  à  Worms,  le  2  5,  à  la  fête  de  Luther. 
Les  troupes  grand-ducales  y  seraient  commandées  par  un  général 
prussien  et  rendraient  les  honneurs  au  Chef  suprême,  plus  encore 
qu'à  l'illustre  visiteur.] 

P.-S.  —  [Déchiffrement]  Ce  qui  indiquerait  que  les  fonctions  du 
Général  de  Wittich  sont  durables  et  importantes,  c'est  que  le  com- 
mandement du  Prince  Louis  paraît  n'avoir  été  qu'une  mission 
politique.  Le  Roi  Guillaume  l'avait  choisi  comme  intermédiaire 
en  vue  des  circonstances  délicates  de  transition  qui  se  sont  pro- 
duites; mais  le  Prince  avait  franchement  déclaré  qu'il  ne  ferait 
pas  la  guerre  à  la  tête  de  sa  division,  n'ayant  pas  l'expérience 
nécessaire.  La  transformation  de  l'armée  étant  achevée,  le  Prince 
Louis  voyage,  et  le  Ministre  de  la  Guerre  prend  le  commande- 
ment. 

W  Cf.  d'Astorg,  5  juin. 

ORIG.  D1PL.  XXI.  2  9 
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Tous  ces  faits  prépareraient-ils  une  abdication,  et  l'entrée 
isolée  de  la  Hesse  dans  la  Confédération  du  Nord  sous  la  souverai- 
neté du  Prince  Louis? 


G 9  5 5.  Le  Marquis  de   ChÂteaurenard,   Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  d.3.) 

Stuttgart,  10  juin  1868. 
(Cabinet,  12  juin;  Dir.  pol.,  i3  juin.) 

M.  de  Varnbùler  m'a  dit  hier  que  le  protocole  qu'il  avait  signé 
à  Berlin  avec  le  Prince  de  Hohenlohe  W  n'avait  pas  une  grande 
importance;  qu'il  constatait  seulement  une  entente  des  deux 
Ministres  sur  quelques  points  généraux  acceptés  déjà  de  part 
et  d'autre  depuis  longtemps  et  relatifs  à  ce  qui  concerne  les 
anciennes  forteresses  fédérales  du  Sud,  tels  que  l'établissement 
d'une  Commission  militaire  chargée  de  la  réorganisation  de  ces 
forteresses  et  des  mesures  à  prendre  pour  leur  entretien,  la  stipu- 
lation que  chaque  Etat  est  libre  d'acquérir  ou  non  le  matériel 
actuellement  existant  dans  ces  forteresses;  que  chacun  se  réserve 
la  plénitude  de  ses  droits  de  souveraineté.  Le  Ministre  de  Bavière 
à  Stuttgart  m'a,  de  son  côté,  donné  une  rapide  lecture  de  cette 
pièce;  ce  que  j'en  ai  retenu  confirme  l'exactitude  de  ce  que  m'avait 
appris  M.  de  Varnbùler.  En  somme,  le  règlement  de  cette  affaire 
est  loin  d'être  terminé,  mais  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart 
paraissent  animés  d'un  égal  désir  de  s'entendre.  Celui  de  Bade  a 
fait  connaître  officiellement  sa  résolution  de  prendre  part  à  la 
Commission. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  donne  quelques  détails  sur  les 
propositions  wurtembergeoises  relatives  à  la  forteresse  d'Ulm. 
Il  termine  en  annonçant  la  publication  d'une  ordonnance  royale 
fixant  aux  8  et  9  juillet  l'élection  de  la  nouvelle  Chambre.] 

W  Cf.  Châteaurenard,  3  juin,  et  p.  32  3,  note  1. 
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6956.  Le  Marquis  de  Moustier'au  Marquis  de   Cadore,   Ministre 
À  Munich.  (Minute.  Bavière,  2  M,  n°  12.) 

Paris,  12  juin  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  des  dépêches  du 
Marquis  de  Cadore  jusqu'à  la  dépêche  n°  38,  du  2  juin.  Il  trans- 
met au  Marquis  de  Cadore  copie  du  rapport  du  Marquis  de  Châ- 
teaurenard  du  6  juin,  ainsi  que  de  la  dépêche  du  î  o.] 


6959.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 M,  n°  40.) 

Munich,  12  juin  1868. 
(Cabinet,  16  juin;  Dir.  pol.,  17  juin.) 

Le  journal  La  Presse  du  Sud  a  démenti  de  la  façon  la  plus  formelle 
la  nouvelle  répandue  par  une  feuille  de  Paris  de  l'envoi  de  troupes 
prussiennes  à  Landau.  Il  affirme  à  ce  sujet  qu'il  n'y  a  aucune 
négociation  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Munich  sur  l'occu- 
pation, l'organisation  et  la  destination  de  cette  place.  Malheureu- 
sement, ce  journal  ne  se  borne  pas  à  cette  simple  rectification,  et 
il  a  cru  devoir  ajouter  quelques  observations  sur  le  caractère  de  la 
question,  qu'il  considère  comme  rentrant  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Allemagne,  et  que  cette  dernière  a,  par  conséquent, 
le  droit  de  régler  comme  elle  l'entend.  Le  fait  en  lui-même  étant 
hors  de  cause,  ces  réserves  n'auraient  aucune  importance  si  elles 
ne  témoignaient  pas  de  l'extrême  susceptibilité  qu'affectent  les 
Allemands  toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'une  ingérence  quel- 
conque de  la  France,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'en  tenir  compte 
dans  une  assez  grande  mesure.  Sous  ce  rapport,  ils  sacrifient 
volontiers  la  réalité  aux  apparences. 

[La  situation  de  la  place  de  Landau  reste  d'ailleurs  telle  que  le 
Marquis  de  Cadore  l'a  définie  dans  sa  dépêche  du  19  mai:  on  n'a 
pas  touché  à  l'enceinte  proprement  dite. 

Le  Gouvernement  bavarois  cherche  d'autre  part  à  s'entendre 
directement  avec  le  Cabinet  de  Stuttgart  au  sujet  d'Ulm;  il  espère 

29  . 
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qu'il  y  parviendra,  sur  la  base  de  l'accord  conclu  par  MM.  de 
Hohenlohe  et  de  Varnbuler  à  Berlin (1). 

La  fin  de  la  dépêche  se  rapporte  à  la  revendication  par  la  Prusse 
de  certains  tableaux  transportés  en  i8o5  de  Dusseldorf  à  Munich 
par  Maximilien-Joseph.] 


6959.  Le  Marquis  de   Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  âà.) 

Stuttgart,  12  juin  1868. 
(Cabinet,  16  juin;  Dir.  pol.,  17  juin.) 

En  faisant  connaître  à  Votre  Excellence  le  jugement  porté  par 
l'opinion  publique  en  Wurtemberg  sur  les  résultats  de  la  session 
du  Parlement  douanier,  j'avais  l'honneur  de  lui  dire  que  la  con- 
fiance des  particularistes  semblait  s'accroître  depuis  la  rentrée 
des  Députés  dans  leurs  foyers (2).  Ceux-ci,  au  moment  de  quitter 
Berlin,  ont  rendu  compte  à  leurs  commettants  de  ce  qu'ils  y 
avaient  fait,  et,  dans  le  document  qu'ils  ont  livré  à  la  publicité (3^, 
ils  annoncent  que,  ne  voulant  pas  de  l'entrée  des  Etats  du  Midi 
dans  la  Confédération,  ils  ont  en  vue  une  union  plus  intime  de  ces 
Etats  entre  eux,  union  à  la  fois  politique  et  militaire.  Le  public 
a  vu  dans  cette  déclaration  un  retour  au  projet  de  création  d'une 
Confédération  du  Sud:  la  presse  s'est  emparée  de  la  question, 
tous  les  hommes  politiques  s'en  occupent;  elle  est  en  un  mot  à 
l'ordre  du  jour,  non  seulement  au  sud  de  la  ligne  du  Mein,  mais 
presque  partout  en  Allemagne. 

En  Wurtemberg,  cette  question  offre  un  intérêt  plus  direct 
par  suite  de  l'approche  des  élections  générales  qui  vont  renouveler 
entièrement  la  Chambre  des  Députés^.  Enhardis  par  le  succès 
qu'ils  s'attribuent,  les  particularistes  wurtembergeois  semblent 
vouloir  faire,  à  cette  occasion,  une  tentative  sérieuse  pour  élever 
entre  les  Etats  du  Sud  et  la  Confédération  du  Nord  une  barrière 
qui  protégerait  contre  le  mouvement  unitaire  les  restes  de  l'au- 

W  Cf.  Chateaurenard,  3  juin. 

(2)  Cf.  Chateaurenard,  6  juin. 

(3)  Cf.  Benedetti,  26  mai. 

(4)  Cf.  Chateaurenard,  10  juin. 
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tonomie  de  leur  pays.  Us  paraissent  disposés  à  reprendre  pour 
leur  propre  compte  cette  idée  d'une  Confédération  du  Sud  auto- 
risée par  le  traité  de  Prague  et  que  les  Gouvernements  n'ont  pas 
essayé  de  mettre  en  pratique.  «  Ce  que  les  Cabinets  n'ont  pas  tenté, 
plutôt  par  mauvais  vouloir,  disent-ils,  que  par  conviction  d'une 
impossibilité,  les  populations  doivent  l'entreprendre,  et,  si  elles 
le  veulent,  elles  réussiront.» 

Les  particularistes  sont,  comme  l'on  sait,  très  divisés  quant 
aux  principes  et  aux  motifs  par  lesquels  ils  repoussent  l'union 
plus  intime  avec  la  Confédération  du  Nord  ;  il  y  a  parmi  eux  des 
catholiques,  des  démocrates,  et  ceux  qui  sont  dominés  par  l'atta- 
chement dynastique.  En  ce  moment,  les  uns  et  les  autres  se  tour- 
nent vers  l'idée  d'une  Confédération  du  Sud;  ils  y  voient  comme 
une  planche  de  salut,  et  ils  veulent  diriger  tous  leurs  efforts  de 
ce  côté.  Peut-être  les  hommes  qui  sont  à  leur  tête,  les  Députés 
qui  ont  signé  le  compte  rendu,  cherchent-ils  à  se  mettre  d'accord 
sur  les  moyens  qui  seront  employés;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y 
a  pas  d'indice  que  l'entente  aille  plus  loin  que  le  but  qu'on  se 
propose.  Aux  demandes  que  plusieurs  journaux  adressent  aux 
particularistes  sur  leur  projet  d'un  Siidbund  et  les  moyens  de 
le  former,  aux  objections  qui  leur  sont  faites,  le  parti  démocra- 
tique wurtembergeois  seul  vient  de  répondre,  et  son  programme 
est  tel  qu'il  semble  invraisemblable  que  les  autres  partis  puissent 
s'y  rallier.  Dans  l'opinion  des  démocrates,  la  Confédération  du  Sud 
doit  reposer  sur  deux  bases  essentielles:  un  pouvoir  central, 
avec  un  Parlement  dominant  le  Gouvernement  et  les  Chambres 
de  chaque  Etat,  et  une  organisation  militaire  d'après  le  système 
des  milices  suisses.  Ils  n'ignorent  pas  que  le  Cabinet  de  Stuttgart 
est  très  décidément  opposé  à  l'établissement  d'un  Parlement  du 
Sud,  qu'il  considère  comme  plein  de  dangers  pour  l'existence 
de  la  Monarchie,  mais  ils  prétendent  lui  forcer  la  main;  ils  sont 
convaincus  que  l'organisation  militaire  actuelle  est  une  des 
conséquences  du  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  mais  ils  sou- 
tiennent que  le  vote  de  la  dernière  Chambre  qui  a  accepté  le 
traité  n'est  pas  valable  parce  qu'il  est  inconstitutionnel,  et  que 
le  pays  n'est  pas  lié.  C'est  avec  ces  intentions  très  ouvertement 
déclarées  que  le  parti  démocratique  se  présente  aux  élections, 
/•est  sous  ce  drapeau  qu'il  va  combattre  dans  la  lutte  électorale. 
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S'il  parvenait  à  l'emporter,  si  la  majorité  de  la  future  Chambre 
était  composée  de  ses  adhérents,  il  exécuterait  très  certainement 
son  programme.  Une  crise  très  grave  à  l'intérieur  s'en  suivrait 
nécessairement,  et  elle  pourrait  bien  se  dénouer  par  une  inter- 
vention de  la  Prusse. 

Le  danger  de  pareilles  complications  ne  peut  échapper  à  la 
perspicacité  d'hommes  politiques  tels  que  MM.  de  Neurath  et 
autres,  qui  ont,  à  Berlin,  fait  cause  commune  avec  les  démocrates; 
on  pense  donc  généralement  que  l'union  va  cesser,  et  que  les 
chefs  des  partis  modérés  vont  repousser  le  programme  démocra- 
tique; ils  n'appuieront  pas,  du  moins,  les  candidatures  de  leurs 
anciens  alliés.  Mais  proposeront-ils  à  leur  tour  quelque  plan  pour 
la  formation  d'un  Sùdbund,  et,  s'ils  ne  le  font  pas,  ne  sera-ce 
pas  reconnaître  que  cette  idée  est  impraticable?  Les  probabilités 
sont  pour  cet  aveu  d'impuissance. 


6959.    Le    Marquis    de     Moustier     à    Mahon,    Vice- Consul     v 
Luxemrourg.  (Minute.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7,  n°  1.) 

[Paris,]  1 3  juin  1868. 

J'ai  reçu  le  rapport,  en  date  du  8  de  ce  mois,  dans  lequel 
vous  m'avez  rendu  compte  des  manifestations  qui  viennent  de 
se  produire  à  Luxembourg  et  des  mesures  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu  de  la  part  de  l'autorité  locale  M. 

J'ai  appris  avec  regret  que  l'on  se  fût  servi  du  nom  de  la  France 
pour  créer  une  agitation  qui  ne  saurait  avoir  aucun  bon  résultat. 

La  situation  du  Grand-Duché  a  été  nettement  déterminée 
par  le  traité  de  Londres,  auquel  nous  avons  participé,  et  il  nous 
conviendrait  moins  qu'à  personne  de  rien  faire  qui  pût  donner 
lieu  de  supposer  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  songe  à 
porter  atteinte  à  l'état  de  choses  consacré  par  l'acte  international 
du  1 1  mai  1867.  Vous  ne  devez  en  aucun  cas  vous  écarter  de  la 
ligne  de  conduite  qui  vous  est  ainsi  tracée;  et,  si  les  sympathies 


M  Dans  sa  dépêche  du  8  juin  (Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7),  Mahon 
confirmait,  avec  plus  de  détails,  son  télégramme  du  7. 
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non  équivoques  dont  l'expression  se  fait  jour  autour  de  vous 
peuvent  rendre  parfois  votre  situation  plus  délicate,  vous  devez 
y  trouver  un  motif  de  plus  d'apporter  dans  votre  attitude  la  plus 
grande  réserve  et  la  plus  extrême  circonspection. 


6 9  GO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  4 9 7.) 

Paris,  i3  juin  1868. 

Les  événements  paraissent  marcher  à  Belgrade  avec  rapidité, 
et  la  candidature  du  jeune  Obrenovitch  est,  à  ce  qu'il  paraît,  décidé- 
ment posée (1).  Dites-moi  par  le  télégraphe  quelles  sont  les  vues 
du  Cabinet  de  Vienne,  que  nous  ignorons  jusqu'ici  entièrement. 
Un  télégramme  privé  annonce  la  démission  du  Ministère  Bra- 
tiano(2).  Cette  nouvelle  est-elle  vraie?  Dans  le  cas  où  elle  ne  le 
serait  pas  et  où  l'on  voudrait  dissoudre  le  Sénat,  que  ferait  le 
Gouvernement  autrichien? 


«î«l.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.   (Minute.  Autriche,  ^97,  n°  85.) 

Paris,  i3  juin  1868. 

Je  vous  ai  transmis,  par  mon  dernier  courrier (3),  divers  extraits 
de  dépêches  dans  lesquelles  les  Ministres  de  Sa  Majesté  dans 
l'Allemagne  du  Sud  m'ont  rendu  compte  de  l'impression  produite 
autour  d'eux  par  les  votes  du  Parlement  douanier.  Je  complète 
aujourd'hui  ces  renseignements  en  vous  envoyant  copie  d'une 
nouvelle  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le  Marquis  de 
Cadore,  et  qui  contient  d'intéressants  détails  sur  le  langage  que 
tiennent  les  Députés  qui  ont  représenté  la  Bavière  dans  l'Assem- 

(1)  Michel  Obrenovitch  avait  été  assassiné  ie  1  o  juin.  Le  prince  Milan  fut 
élu  prince  de  Serbie  le  22. 

(î)  Le  ministère  Bratiano  rencontrait  à  ce  moment  une  vive  opposition 
au  Sénat,  tandis  qu'il  était  soutenu  par  la  Chambre. 

*1  A  la  date  du  3o  mai. 
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blée  douanière,  ainsi  que  sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
aujourd'hui  placé  le  Prince  de  Hohenlohe  par  suite  de  la  scission 
qui  existe  entre  lui  et  le  parti  conservateur^.  Vous  trouverez 
également  ci-annexé  un  rapport  dans  lequel  M.  le  Marquis  de 
Châteaurenard  a  résumé  les  appréciations  émises  par  les  différents 
organes  de  la  presse  wurtembergeoise  sur  les  résultats  de  la  pre- 
mière session  du  Parlement (2). 

Vous  aurez  certainement  remarqué  les  paroles  prononcées 
par  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  en  réponse  à  un  discours  du  Chan- 
celier fédéral,  lors  du  banquet  qui  a  eu  lieu  dans  la  Salle  de  la 
Bourse  de  Berlin  après  la  clôture  de  la  session^.  Il  nous  était 
impossible  de  laisser  passer  ces  paroles  sans  les  relever.  Le  lan- 
gage de  M.  de  Hohenlohe  devait  d'autant  plus  nous  surprendre 
que  l'opinion  publique  en  Prusse  y  a  vu  plus  volontiers  une  allu- 
sion que  nous  ne  pouvions  expliquer  de  la  part  du  Premier 
Ministre  du  Roi  Louis. 

Je  venais  d'écrire...  [La  suite  comme  dans  la  dépêche  de 
Moustier  à  Benedetti  du  5  juin.] 

P.-S.  —  1 3  juin.  —  Je  reçois  du  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Stutt- 
gart une  nouvelle  dépêche  dont  je  vous  transmets  également 
copie,  et  dans  laquelle  M.  de  Châteaurenard  me  fait  part  des 
détails  qui  lui  ont  été  donnés  par  M.  de  Varnbûler  sur  l'état 
actuel  des  négociations  poursuivies  entre  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg au  sujet  des  anciennes  forteresses  fédérales  H 


6962.  Rothan,  Consul  général  À  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  201.) 

Francfort,  î  A  juin  1868. 
(Cabinet,  17  juin;  Dir.  pol.,  18  juin.) 

Deux  politiques  s'offraient  à  la  Prusse,  au  lendemain  de  ses 
faciles  victoires  :  l'une,  basée  sur  la  sagesse  et  la  modération, 

(1)  Cf.  Cadore,  9  juin. 

W  Cf.  Châteaurenard,  6  juin. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Cadore,  39  mai. 

<4)  Cf.  Châteaurenard,  10  juin. 
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s'assurant  par  des  concessions  équitables  l'alliance  de  la  France, 
et  donnant  ainsi  à  la  paix  la  base  la  plus  solide  ;  l'autre,  exclusive, 
violente,  ne  tenant  compte  ni  de  l'intérêt  européen,  ni  des  aspi- 
rations véritables  des  populations  allemandes,  mais  spéculant  sur 
nos  défaillances,  avec  l'espoir  qu'elles  se  prolongent  assez  long- 
temps pour  pouvoir  assujettir  l'Allemagne  entière.  Si  la  politique 
violente,  pour  ne  pas  dire  agressive,  l'emporta  dans  les  Conseils 
du  Roi,  c'est  qu'on  savait  par  le  Comte  de  Goltz  et  par  les  Attachés 
militaires  entretenus  à  Paris  que  l'armée  française,  en  face  de  la 
campagne  foudroyante  de  Bohême,  se  trouvait  dans  un  état 
voisin  du  découragement,  et  que  sa  réorganisation  et  la  transfor- 
mation de  son  armement  nécessiteraient  sans  doute  plusieurs 
années.  On  se  trouvait  dès  lors  dans  des  conditions  exceptionnelle- 
ment favorables  pour  consommer  en  toute  sécurité,  en  exploitant 
les  passions  unitaires,  l'asservissement  de  l'Allemagne. 

Mais  on  avait  compté  sans  les  ressources  de  la  France,  et  sans 
l'énergie  de  son  Gouvernement!  Ce  sera  la  faute  que  l'Histoire 
reprochera  un  jour  à  M.  de  Bismarck,  de  n'avoir  pas  compris  que, 
sous  le  coup  du  danger,  nous  ferions  des  prodiges  de  célérité 
pour  être  en  mesure,  le  cas  échéant,  de  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités. 

Le  Cabinet  militaire  du  Roi  a  suivi  avec  anxiété,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  le  développement  si  inattendu  et  si  rapide  que  le 
Maréchal  Niel  a  su  donner  à  notre  armée,  et  il  comprend  aujour- 
d'hui, avec  un  regret  non  dissimulé,  qu'il  a  perdu  irrévocablement 
toutes  les  chances  qui  lui  faisaient  désirer  la  guerre,  lors  de  l'inci- 
dent du  Luxembourg.  Le  Gouvernement  prussien  est  à  même  de 
constater  également  toutes  les  difficultés  que  la  diminution  de 
son  prestige  militaire  lui  vaut  en  Allemagne,  et  quelle  atteinte 
profonde  l'impulsion  donnée  à  nos  armements  a  portée  au  sen- 
timent national  dont  il  invoque  si  volontiers  l'irrésistibilité. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  nous  étonner  si,  pour  maintenir  son 
ascendant,  il  ne  cesse  de  s'attaquer,  dans  ses  journaux,  aux  défec- 
tuosités de  notre  organisation  et  de  notre  armement,  et  si  les 
officiers  envoyés  en  mission  dans  les  Etats  du  Midi  se  donnent  pour 
tâche  d'exalter  leur  supériorité,  et  cherchent  à  affermir  cette  con- 
viction dans  les  masses. 

J'ai  eu  occasion  de  vous  signaler  maintes  fois  déjà  cette  tactique; 
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Votre  Excellence  voudra  me  permettre  aujourd'hui  de  lui  résumer, 
en  raison  de  leur  persistance  et  de  l'influence  qu'elles  exercent 
sur  les  Gouvernements  et  sur  l'opinion  publique  en  Allemagne, 
les  critiques  intéressées  dont  notre  armée  est  journellement 
l'objet. 

Ce  qu'on  nous  reproche  en  première  ligne,  c'est  l'excès  de  notre 
centralisation.  Notre  embrigadement  et  notre  endivisionnement 
seraient  des  plus  défectueux,  et  les  maréchaux  placés  à  la  tête  de 
nos  grandes  circonscriptions  n'auraient  que  l'ombre  du  comman- 
dement, sans  initiative  réelle,  et  sans  la  possibilité  de  prendre  la 
moindre  mesure  importante  avant  d'avoir  reçu  un  ordre  de  Paris. 
Les  armes  spéciales,  l'artillerie  par  exemple,  ne  relèveraient  pas 
du  général  de  division,  ce  qui,  dans  certains  cas,  amènerait  des 
tiraillements  et  une  confusion  regrettables.  En  Prusse,  au  con- 
traire, les  corps  d'armée  seraient  organisés  d'une  manière  indé- 
pendante, et  leurs  chefs  auraient  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  intérieure. 

Quant  à  notre  armement,  il  serait,  quoi  qu'on  en  dise,  fort  en 
retard.  Notre  artillerie,  en  particulier,  n'aurait  pas  subi,  depuis 
que  l'on  parle  tant  des  armements  de  la  France,  des  modifications 
inquiétantes.  Nous  aurions  conservé  le  système  des  canons  se 
chargeant  par  la  bouche  pour  toute  l'artillerie  de  terre,  et  nous 
n'aurions  adopté  le  système  à  charge  par  la  culasse  que  pour  l'ar- 
tillerie de  marine.  Nous  n'aurions  qu'un  nombre  insuffisant  de 
pièces  d'artillerie  de  campagne  nouvelles,  et,  en  tout  cas,  notre 
artillerie  de  siège  ne  serait  pas  à  la  hauteur  des  exigences  modernes. 
La  mitrailleuse,  dont  on  fait  tant  de  bruit,  ne  serait  qu'une  modi- 
fication du  canon  de  Gattling,  et  l'emploi,  en  admettant  que  cette 
arme  résistât  à  l'épreuve,  en  serait  très  borné.  Le  fusil  Chassepot 
serait  loin  d'avoir  les  qualités  que  lui  prête  le  Ministre  de  la  Guerre 
dans  son  rapport,  et  il  faudrait  bien  du  temps  encore  pour  atteindre 
le  million,  chiffre  indispensable  pour  une  infanterie  de  cinq  cent 
mille  hommes.  La  France,  en  travaillant  énergiquement  à  la  fabri- 
cation des  chassepots,  ne  ferait  donc  que  se  mettre  en  mesure  de 
se  défendre  et  d'atteindre  le  niveau  de  la  Prusse,  qui  s'arme 
tranquillement  depuis  vingt  ans.  La  fabrication  de  nos  munitions 
serait  d'ailleurs  très  compliquée,  et  plus  imparfaite  que  celle  du 
fusil   lui-même.    L'organisation   de   la   garde    nationale   mobile, 
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décrétée  depuis  plusieurs  mois,  rencontrerait  les  plus  sérieuses 
difficultés.  Nos  forteresses,  il  est  vrai,  commenceraient  à  être 
modifiées  suivant  les  nouvelles  exigences;  à  Metz,  à  Strasbourg 
et  à  Belfort,  on  construirait  des  forts  avancés,  et  l'on  renoncerait 
à  l'ancien  système  de  défense  incapable  de  résister  aux  engins 
récemment  inventés.  Mais  ces  travaux  seraient  à  peine  entrepris, 
et  il  faudra  du  temps  pous  les  amener  à  être  complets. 

En  un  mot,  la  France  ne  ferait  que  réparer  le  temps  perdu. 
Restée  longtemps  en  arrière,  et  réveillée  en  sursaut,  elle  s'effor- 
cerait aujourd'hui  de  reprendre  son  rang,  et  de  se  placer  à  la 
hauteur  de  sa  rivale.  La  Prusse,  dont  les  progrès  ont  été  successifs, 
aurait  une  avance  considérable  :  son  artillerie,  se  chargeant  par 
la  culasse,  serait  supérieure  à  la  nôtre  autant  par  la  justesse  que 
par  la  rapidité  de  son  tir;  ses  forteresses,  bien  qu'encore  impar- 
faites, laisseraient  beaucoup  moins  à  désirer  que  la  plupart  de 
nos  places  fortes;  et  toutes  ses  dispositions  seraient  si  bien  prises 
qu'elle  pourrait  instantanément,  sur  un  ordre  télégraphique 
venu  de  Berlin,  entrer  en  campagne. 

Aussi  les  officiers  prussiens  se  montrent-ils  très  rassurés,  après 
avoir  ainsi  démontré  que  nos  armements  ne  sauraient  en  aucune 
manière  être  considérés  comme  des  préparatifs  de  guerre.  La 
France  nest  pas  prête,  disent-ils,  et  d'ailleurs  les  vices  de  son  orga- 
nisation, centralisée  à  l'excès,  seraient  pour  elle  aujourd'hui,  en 
cas  de  lutte,  la  cause  d'une  infériorité  certaine. 

Le  mérite  des  Etats-Majors  prussiens  serait  d'avoir  compris 
de  longue  date  le  secret  de  la  guerre  moderne,  qui  est  de  pouvoir 
jeter  le  plus  de  combattants,  dans  le  plus  court  délai,  sur  un  point 
donné,  alors  que  les  Etats-Majors  français  en  étaient  encore  aux 
traditions  de  l'Empire,  et  à  s'organiser  en  vue  d'expéditions 
lointaines.  Aussi  auraient-ils,  depuis  la  campagne  de  Bohême,  où 
cependant  l'armée  s'est  montrée  si  rapide,  consacré  tous  leurs 
efforts  à  gagner  plusieurs  jours  sur  leur  ancien  plan  de  mobili- 
sation. Si,  disent-ils,  nos  combinaisons  sont  telles  que  notre 
armée  puisse  s'ébranler  en  onze  jours,  si  tous  les  ordres  sont 
donnés  d'avance,  si  notre  plan  de  campagne,  appuyé  d'une  con- 
naissance très  exacte  de  la  topographie  française,  est  arrêté  et 
combiné  dans  ses  moindres  détails,  si  nos  places  fortes  sont  appro- 
visionnées de  munitions  et  de  vivres  pour  suffire  aux  premiers 
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besoins,  et  s'il  faut  au  contraire  à  l'armée  française  quinze  jours 
pour  être  prête,  il  est  évident  qu'avec  une  avance  de  trois  ou  quatre 
jours,  avec  le  secours  de  nos  nombreuses  lignes  parallèles  de  che- 
mins de  fer,  et  grâce  à  l'habitude  qu'ont  nos  officiers  et  nos  sol- 
dats de  s'en  servir,  nous  aurions  l'avantage  de  l'offensive,  en  même 
temps  que  toutes  les  chances  de  remporter  sur  un  ennemi  infé- 
rieur en  nombre  la  première  victoire,  qui  vraisemblablement  déci- 
derait de  toute  la  campagne. 

Ils  seraient  du  reste  parfaitement  résolus  à  déjouer  les  calculs 
traditionnels  qui  tendraient,  le  cas  échéant,  à  retarder  par  des 
manœuvres  diplomatiques  l'ouverture  des  hostilités  de  quatre 
ou  cinq  semaines,  afin  de  nous  donner  le  temps  de  compléter  nos 
préparatifs,  et  de  concentrer  sur  la  frontière  nos  corps  d'armée. 
La  Prusse,  qui  connaît  la  valeur  du  temps,  ne  s'y  laisserait  pas 
prendre;  car,  le  jour  où  elle  serait  convaincue  que  la  guerre  est 
irrévocablement  arrêtée  dans  les  Conseils  de  l'Empereur,  —  et 
elle  ne  serait  pas  la  dernière  à  en  être  informée,  —  l'ordre  de  la 
mobilisation  serait  donné  immédiatement,  et  elle  procéderait 
avec  une  telle  énergie  qu'elle  serait  certaine  d'avoir  sur  nous 
l'avantage  de  la  vitesse  et  du  nombre. 

Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  critiques,  mais  il 
était  de  mon  devoir  de  ne  pas  vous  les  laisser  ignorer;  j'ai  eu  soin, 
d'ailleurs,  d'en  faire  ressortir  suffisamment  l'arrière-pensée  poli- 
tique. 


B963.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2  44,  n°  4L) 

Munich,  i4juin  1868. 
(Cabinet,  16  juin;  Dir.  pol.,  17  juin.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa 
dépêche  sous  le  n°  12,  en  date  du  29  mai  dernier.  Je  n'ai  pas 
manqué  de  faire  connaître  au  Prince  de  Hohenlohe  l'impression 
qu'avait  produite  son  discours  en  réponse  au  Chancelier  fédéral, 
lors  du  banquet  offert  par  la  ville  de  Berlin  aux  membres  du 
Parlement  douanier,  ainsi  que  la  manière  dont  Votre  Excellence 
a  accueilli  les  explications  qu'il  m'avait  données  spontanément 
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sur  ce  sujet.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  paru  visi- 
blement satisfait  de  voir  se  terminer  ainsi  cet  incident.  J'en  ai 
profité  pour  lui  renouveler  les  recommandations  que  je  lui  avais 
faites  précédemment  et  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  approu- 
ver. Sa  position,  qu'on  disait  fort  ébranlée  il  y  a  quelque  temps, 
semble  d'ailleurs  s'être  un  peu  raffermie  ces  derniers  jours (1). 
Le  Roi,  qui  est  venu  hier  en  ville  pour  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu,  lui  a  accordé  l'audience  qu'il  avait  vainement  sollicitée 
depuis  son  retour  de  Berlin,  et  Sa  Majesté  l'avait  fait  assurer 
auparavant,  par  son  Chef  de  Cabinet,  de  toute  sa  confiance.  Le 
Prince  de  Hohenhole,  un  peu  inquiet  des  bruits  qu'on  faisait 
courir  à  Munich  sur  une  modification  ministérielle,  avait,  dit-on, 
provoqué  indirectement  cette  démarche  de  son  Souverain.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  est  parti  ce  matin,  fort  satisfait 
et  complètement  rassuré,  pour  sa  terre  d'Aussée,  où  il  se  propose 
de  passer  une  quinzaine  de  jours  (2l  II  m'a,  avant  de  partir, 
exprimé  ses  vifs  regrets  de  ce  que  le  Roi  n'ait  pas  vu  S.  A.  I.  Mgr  le 
Prince  Napoléon  à  son  passage  à  Munich,  et  je  dois  lui  rendre  cette 
justice  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  les  choses  se  passassent 
autrement.  Tout  le  monde  ici,  sans  exception,  déplore  l'attitude 
de  ce  jeune  Souverain,  et  sa  tendance  de  plus  en  plus  marquée 
à  sacrifier  ses  devoirs  à  ses  convenances  et  à  ses  goûts  personnels  ®. 
Les  journaux  annoncent  pour  le  mois  d'août  une  réunion  à 
Munich  des  Députés  bavarois  et  wurtembergeois  qui  faisaient 
partie  à  Berlin  de  la  fraction  dite  de  V Allemagne  du  Sud.  Le  prin- 
cipal but  de  cette  réunion,  et,  à  ce  point  de  vue  on  ne  saurait  qu'y 
applaudir,  paraît  être  de  maintenir  et  d'affirmer  aux  yeux  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Europe  l'entente  qui  s'est  si  heureusement  établie 
entre  les  Représentants  des  deux  Royaumes  du  Midi.  On  s'y 
occupera  vraisemblablement  de  l'union  politique  des  deux  pays, 
et  de  l'organisation  d'une  espèce  de  Confédération  du  Sud  qui 
a  été  mise  sur  le  tapis  depuis  la  clôture  du  Parlement  douanier, 
et  qui  est,  en  ce  moment,  l'objet  d'une  polémique  assez  vive  entre 

W  Cf.  Cadore,  2  juin. 

M  La  demande  d'audience  et  de  congé  a  été  publiée  dans  les  Mémoires 
de  Hohenlohe  (t.  I",  p.  4 1 7-4 1 8),  avec  le  rescrit  marginal  du  Roi  accordant 
l'un  et  l'autre. 

«  Cf.  Cadore,  5  juin. 
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les  différents  organes  de  la  presse  bavaroise.  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  les  motifs  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ne  permettaient  guère  d'espérer  un 
résultat  pratique.  Je  n'ai  rien  vu,  dans  la  discussion  à  laquelle 
se  sont  livrés  les  journaux,  qui  fût  de  nature  à  modifier  mes  con- 
victions sous  ce  rapport.  Les  deux  Gouvernements  me  paraissent 
peu  désireux  de  se  lier  réciproquement,  et  ne  sont  nullement 
disposés  à  se  faire  des  concessions.  Je  remarque  en  outre  que, 
parmi  les  membres  les  plus  importants  du  parti  national,  les 
hommes  sages  et  modérés  considèrent  le  maintien  du  statu  quo 
comme  la  meilleure  chose  dans  les  circonstances  présentes.  C'est 
aussi  l'avis  du  Prince  de  Hohenlohe,  qui,  causant  dernièrement 
avec  moi  de  tous  ces  projets,  m'a  également  parlé  de  différentes 
combinaisons  dont  on  l'avait  entretenu  pendant  son  séjour  à 
Berlin,  «  II  y  a,  m'a-t-il  dit,  en  Prusse,  un  certain  nombre  d'hommes 
politiques,  qui  ne  représentent  pas  un  parti  mais  simplement 
quelques  individualités  notables,  comme  M.  Windhorst,  l'ancien 
Ministre  hanovrien,  qui  voudraient  modifier  l'esprit  de  la  Confé- 
dération du  Nord  dans  un  sens  fédéraliste,  afin  d'y  faire  entrer 
les  Etats  du  Midi.  D'autres,  persuadés  avec  raison  que  le  Gouver- 
nement prussien  ne  serait  nullement  disposé  à  sacrifier  la  supré- 
matie qu'il  a  su  imposer  à  ses  Confédérés,  tout  en  désirant  la 
fusion  des  deux  groupes  qui  divisent  l'Allemagne,  reconnaissent 
que  la  Bavière  aurait  cependant  quelques  droits  à  ne  pas  être 
traitée  exactement  comme  les  petits  Etats.  On  m'a  laissé  entendre, 
a  ajouté  le  Ministre,  qu'on  pourrait  laisser  au  Roi  Louis  toute 
autorité  sur  son  armée  en  temps  de  paix  et  la  représentation  diplo- 
matique. J'ai  répondu  naturellement  que  ce  qu'on  voulait  bien 
appeler  des  avantages  constituerait  en  réalité  de  nouveaux  sacri- 
fices, eu  égard  à  notre  position  actuelle,  que  nous  n'aurions 
aucune  raison  de  modifier  tant  qu'on  nous  offrirait  des  compensa- 
tions aussi  illusoires  M.» 

Le  Prince  de  Hohenlohe  ne  m'a  pas  nommé  les  personnes  qui 
lui  avaient  fait  ces  propositions,  mais  il  m'a  paru  que,  sans  émaner 
directement   du    Cabinet   de   Berlin,    elles   pouvaient   peut-être 

M  Cf.  le  Journal  de  Hohenlohe,  à  la  date  du  2  3  mai,  dans  les  Mémoires, 
t.  Ie',  p.  4o6. 
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provenir  de  personnages  autorisés  jusqu'à  un  certain  point  à 
parler  officieusement  en  son  nom.  Ce  ne  sont  là  d'ailleurs,  Monsieur 
le  Marquis,  que  de  simples  conjectures;  mais,  même  à  ce  titre, 
elles  m'ont  paru  mériter  d'être  signalées  à  Votre  Excellence. 


G 9 64.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^97.) 

Vienne,  îdjuin  1868,  ah  soirW. 
(Reçu  à  2_h45  soir.) 

Le  Cabinet  de  Vienne  adhère  à  la  candidature  de  Milan  Obreno- 
vitch.  Un  télégramme  de  ce  matin  annonce  que  les  Ministres 
roumains,  ayant  obtenu  un  vote  de  la  Chambre  des  Députés,  ont 
aussitôt  retiré  leur  démission^2).  Le  Cabinet  de  Vienne  ne  veut  pas 
s'immiscer  dans  les  questions  intérieures  de  la  Roumanie. 


09  65.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Particulière.  Autographe,  Autriche,  ^97.) 

Vienne,  i4juin  1868. 

Je  viens  de  passer  une  semaine  très  remplie,  tellement  remplie 
que  je  n'ai  pas  trouvé  un  moment  pour  renvoyer  avant  ce  soir 
M.  de  Bourqueney  qui  est  venu  ici  en  courrier  il  y  a  huit  jours. 
L'activité  infatigable  du  Prince  Napoléon  et  le  bon  accueil  qu'on 
lui  a  fait  partout  ici  ont  multiplié  les  visites,  les  réceptions,  les 
dîners,  les  fêtes  à  la  Cour,  et,  comme  on  m'engageait  partout 
où  il  allait,  je  l'ai  accompagné  partout  ^.  Il  a  beaucoup  vu  et 
beaucoup  observé  ici;  il  en  rapportera,  j'en  suis  convaincu,  de  très 
utiles  informations,  et  je  crois  que  son  voyage  en  Autriche  peut 
nous  servir.  Il  me  semble,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  a  beaucoup 
moins  vu  et  moins  appris  en  Wurtemberg  et  en  Bavière.  Il  se 

(1)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  i3  juin. 
W  Cf.  p.  343,  note  2. 
ll  Cf.  la  dépêche  suivante. 
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fait  là  cependant  un  travail  latent  qui  marche  toujours  et  qui  n'est 
pas  sans  importance.  Je  n'ai  pour  le  moment  rien  à  ajouter  sur  les 
affaires  de  Serbie  et  de  Roumanie  à  ce  que  je  vous  écris  dans  mes 
deux  dépêches  confidentielles (1),  et  il  faut  attendre  que  les  événe- 
ments se  dessinent  un  peu. 

J'éprouve  le  besoin  d'aller  faire  à  Carlsbad  une  cure  annuelle; 
c'est,  comme  vous  le  savez,  une  affaire  de  quatre  semaines,  et  je 
vous  prie  de  me  dire  par  le  télégraphe  si  quelque  chose  s'y  oppose. 
Gomme  d'habitude,  Reinach  se  mettra  de  ma  part  en  rapport 
avec  M.  de  Beust,  et  je  continuerai  à  faire  les  affaires  politiques  de 
Carlsbad,  comme  je  l'ai  toujours  fait  depuis  six  ans. 

Vous  m'obligerez  beaucoup  par  une  prompte  réponse,  car  nous 
entrons  dans  la  période  réglementaire  pour  Carlsbad. 


<*«<•<».  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^97,  n°  58.) 

Vienne,  1 4  juin  1868. 
(Cabinet,  16  juin;  Dir.  pol.,  17  juin.) 

[Séjour  du  Prince  Napoléon  en  Autriche^.  Il  a  quitté  Vienne  la 
veille  pour  se  rendre  à  Prague,  où  il  ne  passera  que  vingt-quatre 
heures.  Il  doit  revenir  à  Vienne  le  1 5  au  soir,  et  repartir  le  i  6  au 
matin  pour  Pesth (3).  Il  comptait  descendre  ensuite  le  Danube 
jusqu'à  Belgrade;  mais  l'assassinat  du  Prince  Michel  l'a  obligé  à 
changer  de  plan;  il  ira  directement  de  Pesth  à  Bazias  par  chemin 
de  fer. 

(i)  Nos  57  bis  et  60  bis,  du  i4  juin  (Autriche,  497).  —  Dans  la  première, 
Gramont  examinait  les  conséquences  du  meurtre  de  Michel  Obrenovitch.  Il  assu- 
rait que  Beust  ne  ferait  rien  avant  de  s'être  entendu  avec  la  France,  mais  indiquait 
que  ses  préférences  allaient  au  jeune  Milan  Obrenovitch,  neveu  du  prince 
Michel.  —  Dans  la  seconde,  il  revenait  sur  l'adhésion  du  cabinet  de  Vienne 
à  la  candidature  de  Milan.  Il  insistait  sur  la  résolution  de  Beust  de  n'inter- 
venir ni  à  Belgrade,  ni  à  Bucarest,  même  si  le  Sénat  roumain  était  dissous.  — 
Cf.  Moustier  à  Gramont.  télégramme,  i3  juin. 

(2)  Cf.  Gramont,  télégramme,  7  juin. 

W  En  réalité,  le  prince  Napoléon  revint  à  Vienne  le  16  juin  et  partit  le 
17  pour  Pesth. 
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A  Vienne,  le  Prince  «a  été  l'objet  de  prévenances  continuelles, 
tant  de  la  Cour  que  de  la  population»  :  il  doit  en  être  satisfait. 
Le  9,  il  a  dîné  une  seconde  fois  à  Schônbrunn,  «avec  ceux  des 
Archiducs  qui  n'avaient  pas  assisté  au  premier  dîner».  Le  10,  il  a 
dîné  chez  le  Marquis  Pepoli,  et  s'est  rendu  le  soir  au  théâtre,  où 
il  a  été  acclamé  par  la  foule.  Le  1 1 ,  il  a  dîné  chez  le  Baron  de 
Beust,  «avec  toutes  les  sommités  du  Gouvernement  et  des  deux 
Chambres»,  puis  s'est  rendu  à  Laxenburg,  «où  il  a,  en  compagnie 
de  l'Empereur,  parcouru  le  parc  et  visité  le  château».  Le  12, 
il  a  rendu  visite  à  l'Impératrice,  arrivée  la  veille  de  Pesth,  «puis 
il  a  pris  congé  de  l'Empereur  et  de  tous  les  membres  de  la  Famille 
impériale  présents  à  Vienne»^). 

Le  Prince  Napoléon  a  rendu  visite  au  Roi  et  à  la  Reine  de  Hol- 
lande, qu'il  n'a  pas  rencontrés  dans  leur  résidence;  mais  il  n'a 
pas  accepté  d'eux  une  invitation  à  dîner,  comme  l'ont  dit  quelques 
journaux,  et  notamment  la  France. 

«S.  A.  Impériale  s'était  d'abord  proposé  de  visiter  Cracovie 
et  Lemberg,  mais  elle  y  a  renoncé,  pour  éviter  quelques  manifes- 
tations compromettantes  qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  pro- 
duire à  cette  occasion.  C'est  pour  un  motif  analogue  que  le  Prince 
a  limité  à  vingt-quatre  heures  la  durée  de  son  séjour  à  Prague.»] 


6969.    Le    Marquis    de    Moustier     à    Mahon,    Vice-Consul    à 
Luxembourg.  (Minute.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7,  n°  2.) 

[Paris,]  i 5  juin  1868. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  dépêche  du  1 2  de  ce  mois  (2), 
la  ligne  de  conduite  que  vous  aviez  à  suivre  dans  les  circonstances 
délicates  qui  viennent  de  se  produire  à  Luxembourg,  et  je  crois 
d'autant  plus  nécessaire  d'insister  sur  les  considérations  qui  vous 
commandent  une  extrême  réserve,  que  j'ai  remarqué  dans  vos 
derniers  rapports  certaines  expressions  qui  ne  sauraient  se  con- 
cilier avec  l'attitude  qui  vous  est  prescrite. 

(1)  Une  lettre  de  Beust  à  Metternich  du  là  juin,  sur  le  séjour  du  prince 
Napoléon  à  Vienne,  a  été  publiée  par  Oncken  (t.  II,  p.  589). 
(s)  En  réalité  du  i3  juin. 
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En  vous  plaçant  au  point  de  vue  de  l'opportunité  pour  apprécier 
l'incident  du  7  juin,  vous  risqueriez  de  donner  une  idée  très 
inexacte  de  la  manière  dont  nous  l'envisageons,  car  on  pourrait 
penser  que  le  rôle  qui  vous  est  tracé  ne  serait  pas  celui  d'une  com- 
plète abstention.  Je  crois  donc  devoir  vous  signaler  tout  particu- 
lièrement ces  incorrections  de  langage  qui  seraient  de  nature  à 
induire  en  erreur  sur  nos  dispositions,  et  je  ne  puis  que  vous 
engager  de  nouveau  à  éviter  tout  ce  qui  tendrait  à  faire  supposer 
que  nous  désirons  voir  remettre  en  question  l'ordre  de  choses  créé 
par  le  traité  du  1 1  mai  1867. 


G 96$.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  498.) 

Paris,  i5  juin  1868. 

Je  suis  bien  aise  de  connaître  l'opinion  du  Gouvernement 
autrichien  quant  à  la  succession  du  Prince  Michel  M,  et  je  n'aper- 
çois rien  quant  à  présent  qui  puisse  nous  empêcher  de  partager 
cette  opinion.  Mais,  avant  de  me  prononcer  d'une  manière  absolue, 
il  est  de  mon  devoir  de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur,  que  je 
ne  verrai  qu'après-demain  matin. 

Il  paraît  qu'à  Bucarest  on  se  prépare  à  dissoudre  le  Sénat.  Je 
regarderais  dans  toutes  les  hypothèses  comme  très  fâcheuse  une 
mesure  qui  troublerait  profondément  le  pays  et  donnerait  une 
nouvelle  consécration  au  système  d'exclusivisme  pratiqué  par 
M.  Bratiano.  Toutefois,  je  comprends  que  l'on  s'abstienne  de 
toute  immixtion,  si  la  mesure  est  légale.  Mais  je  doute  fort  qu'elle 
le  soit,  et  j'appelle  en  particulier  votre  attention  sur  l'article  1  2 
de  l'Acte  additionnel  de  186/L  Veuillez  examiner  cette  question, 
et  faire  part  de  mes  scrupules  à  M.  de  Beust. 

W  Cf.  Gramont,  télégramme,  là  juin. 
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6969.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  4 9 8.) 

Paris,  16  juin  1868. 
(Expédié  à  7h4o  soir.) 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  suivant  votre  désir,  vous  vous 
rendiez  dès  à  présent  à  Carlsbad(1). 


6990.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4 9 8.) 

Vienne,  16  juin  1868,  3h5o  soir. 
(Reçu  à  4hi/4  soir.) 

Le  Baron  de  Beust  envoie  aujourd'hui  au  Prince  de  Metternich 
une  dépêche  qui  répond  à  votre  télégramme  de  ce  matin  (2).  Le 
Cabinet  de  Vienne  persiste  dans  son  désir  d'abstention  à  Buca- 
rest. 


6  Y  91.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4 9 8,  n°  89.) 

Paris,  18  juin  1868. 

Les  détails  que  j'ai  trouvés  dans  votre  correspondance  sur  le 
récent  séjour  du  Prince  Napoléon  à  Vienne  m'ont  vivement  inté- 
ressé (3).  S.  A.  Impériale  a  rencontré  un  accueil  amical  et  empressé 
auprès  de  l'Empereur  François-Joseph  et  de  sa  famille,  et  l'atti- 
tude de  la  population  viennoise  a  été  aussi  courtoise  que  sym- 
pathique. J'ai  placé  sous  les  yeux  de  l'Empereur  les  dépêches 
par  lesquelles  vous  me  rendez  compte  de  ces  manifestations  M. 
Sa  Majesté  s'y  est  montrée  très  sensible,  et  y  a  vu  avec  plaisir  un 
nouveau  gage  des  relations  cordiales  qui  existent  entre  l'Autriche 

M  Cf.  Gramont,  particulière,  i4  juin. 

(2)  Sans  doute  celui  du  i5  juin,  reçu  le  16  au  matin  à  Vienne. 

W  Cf.  Gramont,   i4  juin,  n°  58. 

W  Celle  du  1  k  et  celle  du  8.  Cf.  p.  33a,  note  i . 
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et  la  France.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvenir  l'expres- 
sion de  ces  sentiments  à  la  Cour  de  Vienne. 


G9  93.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  118.) 

Berlin,  18  juin  1868. 
(Cabinet,  20  juin;  Dir.  pol.,  a  a  juin.) 

[Le  projet  de  loi  destiné  à  régler  l'administration  et  le  contrôle 
de  la  dette  fédérale  avait  été  retiré  par  le  Gouvernement,  à  la 
suite  d'un  amendement  voté  par  le  Parlement,  qui  prévoyait  la 
responsabilité  des  agents  du  Gouvernement  fédéral.  Après  entente 
établie  entre  le  Chancelier  et  les  chefs  de  groupes,  le  projet  de  loi 
a  été  modifié  et  voté  :  il  investit  la  Cour  des  Comptes  prussienne 
des  attributions  nécessaires  pour  administrer  la  dette.] 

Le  débat  qui  s'est  élevé  à  cette  occasion  au  sein  du  Parlement  n'a 
pas  manqué  d'intérêt.  Si,  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée 
dont  le  vote  avait  amené  le  dissentiment  auquel  on  vient  de 
mettre  un  terme,  plusieurs  ont  cru  devoir  acquiescer  à  l'expédient 
imaginé  pour  rétablir  l'entente,  d'autres  ont  persévéré  dans  leur 
manière  de  voir,  et  ont  persisté  à  soutenir  que,  pour  présenter 
toutes  les  garanties  désirables,  la  gestion  de  la  dette  fédérale  doit 
être  confiée  à  des  fonctionnaires  qui  en  répondent  personnelle- 
ment et  sans  l'adhésion  desquels  il  ne  puisse  être  fait  aucun  emploi 
des  ressources  disponibles;  la  Cour  des  Comptes  prussienne  est 
assurément  dans  ce  cas,  mais  c'est  encore  une  institution  du 
Royaume  qui  se  trouve  ainsi  substituée  à  un  service  public  qui 
devrait  être  exclusivement  constitué  pour  compte  et  au  nom  de  la 
Confédération.  Comme  vous  le  voyez,  cette  question  se  rattache 
aux  bases  constitutionnelles  du  régime  fédéral  et  au  principe  de  la 
responsabilité.  La  Confédération  du  Nord,  en  effet,  n'est  encore 
qu'un  Gouvernement  qui  fonctionne  à  l'aide  d'agents  étrangers 
et  irresponsables;  ce  sont  notamment  le  Ministre  des  Finances 
et  le  Ministre  de  la  Guerre  de  Prusse  qui  gère  ses  revenus  et 
administre  son  armée;  ils  agissent,  à  la  vérité,  sous  la  direction 
du  Chancelier  fédéral,  qui  répond  de  leurs  actes  ;  mais  la  respon- 
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sabilité  de  cet  unique  fonctionnaire,  réunissant  entre  ses  mains 
toutes  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  est  manifestement 
illusoire  ;  on  peut  en  droit,  mais  on  ne  saurait  en  fait,  lui  demander 
compte  des  actes  d'agents  qui  dirigent  souverainement,  par  la 
force  même  des  choses,  des  services  auxquels  il  reste  lui-même 
étranger. 

Tel  est  le  véritable  point  qui,  en  réalité,  a  mis  en  désaccord 
M.  de  Bismarck  et  la  majorité  du  Parlement,  celle-ci  voulant 
qu'on  procède  à  l'institution  d'un  régime  régulier  dans  lequel  la 
responsabilité  cesserait  d'être  une  fiction  en  se  distribuant  entre 
les  agents  auxquels  elle  incombe,  et  le  Chancelier  ne  jugeant  pas 
opportun  de  faire  une  semblable  concession.  En  d'autres  termes, 
la  Représentation  fédérale  considère  que  le  moment  est  venu 
pour  la  Confédération  de  s'administrer  elle-même,  tandis  que 
M.  de  Bismarck  estime  que  ce  soin  peut  être  abandonné  au  Gou- 
vernement prussien.  Je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer  à  quelles  ten- 
dances il  faut  attribuer  ces  appréciations  contradictoires;  il  en 
ressort  en  effet  trop  clairement  qu'il  s'agit  en  somme  de  savoir 
si  la  Confédération  sera  absorbée  par  la  Prusse,  ou  si  la  Prusse  se 
fondra  dans  la  Confédération. 

Sans  s'engager  si  loin,  la  discussion  a  montré  que  tel  en  était 
véritablement  l'objet  essentiel;  mais,  ce  qui  n'a  pas  été  moins 
remarqué,  c'est  un  discours  du  Général  de  Moltke,  qui  a  cru 
devoir  intervenir  personnellement  dans  le  débat.  Son  langage 
a  vivement  impressionné  l'Assemblée  par  l'importance  et  la  fran- 
chise des  aveux  dont  il  s'est  constitué  l'organe,  bien  qu'il  se  soit 
exclusivement  appliqué  à  envisager  la  loi  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale.  Je  crois  utile  de  reproduire  ici  quelques  passages 
de  son  discours  :  «Tout  homme  raisonnable,  a  dit  le  Major 
général  de  l'armée  prussienne,  doit  désirer  que  les  dépenses 
considérables  qu'on  fait  en  prévision  de  la  guerre  soient  de  préfé- 
rence appliquées  à  des  œuvres  de  paix.  Mais  on  n'y  parviendra 
jamais  si  on  n'a  recours  qu'à  des  négociations  internationales, 
et  la  guerre  n'est  que  la  politique  continuée  par  d'autres  moyens. 
Je  ne  vois  qu'une  manière  d'atteindre  ce  résultat  :  c'est  de  con- 
stituer au  cœur  de  l'Europe  une  Puissance  qui,  sans  être  conqué- 
rante, soit  assez  forte  pour  interdire  la  guerre  à  ses  voisins.  L'Alle- 
magne pourra  accomplir  cette  mission,  mais  seulement  lorsqu'elle 
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sera  suffisamment  puissante,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  sera  unie 
(sic).» 

Après  avoir  rappelé  qu'il  a  fallu  à  la  Prusse  vingt  ans  de  tra- 
vaux et  des  dépenses  considérables  pour  se  munir  du  nombre  de 
fusils  à  aiguille  nécessaire  à  son  armée,  et  avoir  cherché  à  démontrer 
qu'il  est  indispensable  de  poursuivre  le  perfectionnement  de  l'ar- 
mement, M.  le  Général  de  Moltke  a  continué  ainsi  :  ce  La  question 
de  la  force  des  projectiles  et  de  la  résistance  des  plaques  de  blin- 
dage est  encore  loin  d'être  résolue.  Je  crains  que  nous  ne  soyons 
obligés  de  soutenir  une  et  peut-être  deux  guerres  dans  lesquelles 
nous  aurons  besoin  de  vaisseaux  cuirassés  et  de  fortifications 
blindées  avant  d'être  définitivement  fixés  à  cet  égard.... (1)  Nos  voi- 
sins, a-t-il  dit  en  terminant,  savent  très  bien,  même  ceux  qui  font 
semblant  de  l'ignorer,  que  nous  ne  voulons  pas  les  attaquer;  mais 
qu'ils  sachent  aussi  que  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  attaquer, 
et  pour  cela  il  nous  faut  une  armée  et  une  flotte.  J'ai  la  confiance 
que  le  patriotisme  de  cette  Chambre  l'engagera  à  voter  le  projet 
de  loi.  » 

Ces  dernières  paroles,  ajoute  le  compte  rendu,  auquel  je  les 
emprunte,  ont  provoqué  de  vifs  et  de  nombreux  applaudisse- 
ments. Ainsi,  le  but  auquel  doivent  tendre  tous  les  efforts  du  Gou- 
vernement et  de  la  Représentation  nationale  à  Berlin,  c'est  une 
Allemagne  unie  et  armée,  et,  dès  ce  moment  seulement,  suivant 
l'opinion  de  M.  le  Général  de  Moltke,  la  paix  générale  sera  assurée 
et  garantie  en  Europe.  On  ne  saurait  plus  franchement  préciser 
l'objet  que  j'ai  toujours  cru  moi-même  devoir  attribuer  à  la  poli- 
tique que  poursuit  le  Gouvernement  prussien. 

P.-S.  —  En  rectifiant  une  appréciation  inexacte  de  son  discours 
présentée  par  M.  Duncker,  Député  progressiste,  qui  lui  a  répondu, 
M.  le  Général  de  Moltke  s'est  chargé  lui-même  d'en  fixer  le  véri- 
table sens.  Reprenant  la  parole  à  cet  effet,  il  a  dit  :  ce  Je  veux  uni- 
quement redresser  une  erreur  de  M.  Duncker.  L'honorable  Repré- 
sentant m'a  fait  dire  qu'il  nous  fallait  une  Allemagne  unie  pour 
avoir  une  grande  armée  et  une  grande  flotte.  J'ai  soutenu  préci- 
sément le  contraire,  à  savoir  qu'il  nous  fallait  une  armée  et  une 
flotte  pour  arriver  à  cette  unité,  qui,  un  jour,  sans  doute,  rendrait 


M  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 


18  JUIN   1868.  359 

possible  la  réduction  des  grandes  dépenses  militaires.  »  C'est 
donc  bien  l'unité  que  veut  M.  le  Général  de  Moltke,  et  il  la  veut 
par  l'armée  et  par  la  flotte. 


69 93.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  370,  n°  119.) 

Berlin,  18  juin  1868. 
(Cabinet,  20  juin;  Dir.  pol.,  22  juin.) 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  joindre  à  sa  dernière  expédition 
copie  de  plusieurs  rapports  des  Ministres  de  l'Empereur  à  Munich 
et  à  Stuttgart  M;  j'en  ai  pris  connaissance  avec  un  véritable  intérêt, 
et  je  ne  saurais  vous  remercier  assez  de  ces  communications. 

Il  est  parfaitement  exact,  ainsi  que  vous  l'a  mandé  M.  le  Marquis 
de  Cadore(2),  que  j'ai  exprimé  à  M.  le  Baron  de  Perglas  toute  la 
surprise  que  m'avait  causée  la  lecture  du  toast  que  le  Prince  de 
Hohenlohe  a  porté  au  banquet  offert  aux  membres  du  Parlement 
douanier  par  le  commerce  de  Berlin. 

Je  l'ai  fait  en  termes  convenables,  mais  sans  dissimuler  combien 
son  langage  me  paraissait  dépourvu  de  cette  courtoisie  habituelle 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi  Louis.  J'ai  ajouté  que  je 
ne  le  lui  aurais  pas  caché  à  lui-même  s'il  m'avait  fourni  l'occasion  de 
le  rencontrer;  j'ai  en  outre  fait  remarquer  que  le  soin  qu'il  avait 
mis  à  éviter  les  membres  du  Corps  diplomatique  durant  son 
séjour  à  Berlin  était  un  gage  suffisant  de  ses  sentiments  patrio- 
tiques, et  que  je  ne  me  rendais  pas  compte  des  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  y  joindre  une  appréciation  d'autant  plus  désobligeante 
pour  les  Gouvernements  qu'ils  ont  l'honneur  de  représenter, 
qu'elle  ne  pouvait  pas  manquer  de  provoquer,  devant  l'auditoire 
auquel  elle  s'adressait,  les  plus  chaleureux  applaudissements. 
M.  le  Baron  de  Perglas  n'avait  rien  à  objecter  à  ces  observations, 
et  je  sais  que,  déférant  à  mon  désir,  il  en  a  fait  part  au  Prince  de 
Hohenlohe,  qui  partait  le  soir  même  pour  retourner  à  Munich. 
Il  m'était  déjà  revenu  que  sa  conduite  pleine  de  réserve  et  l'ab- 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  5  juin. 
(a)  Cf.  Cadore,  28  mai. 
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stention  dont  il  n'est  sorti  que  pour  faire  entendre  des  paroles 
qui  ont  surpris  ceux-là  même  auxquels,  je  suppose,  il  se  proposait 
de  plaire,  ont  été  sévèrement  jugées  par  la  plupart  des  Représen- 
tants du  Midi  au  Parlement  douanier,  et  je  conçois  que,  n'ayant 
pas  trouvé  le  Ministre  bavarois  à  Berlin,  ils  désirent  qu'il  lui  soit 
donné  un  successeur  à  Munich. 

Mais,  ce  qui  m'a  plus  particulièrement  frappé  dans  la  corres- 
pondance de  mes  Collègues,  c'est  la  conformité  avec  mes  appré- 
ciations personnelles  du  jugement  porté  par  les  Députés  du  Midi 
sur  les  vues  du  Gouvernement  prussien  et  des  différents  partis 
qui  composent  la  Représentation  nationale  de  l'Allemagne  du 
Nord.  Les  Représentants  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  auraient 
en  effet  rapporté  de  Berlin  la  conviction  que  l'on  considère  en 
Prusse  l'union  du  Sud  avec  le  Nord  comme  une  nécessité  impé- 
rieuse, et  que  toutes  les  opinions  se  rencontrent  sur  ce  point  en 
parfait  accord  avec  le  Gouvernement  lui-même;  que  cette  union 
ne  saurait  s'opérer  que  par  l'entrée  des  Etats  du  Midi  dans  la  Con- 
fédération aux  conditions  qu'ont  subies  la  Saxe  et  les  autres  Etats 
du  Nord,  c'est-à-dire  en  conservant  à  la  Prusse  les  attributions 
qui  lui  assurent  une  prépondérance  incontestée;  que,  s'il  le  faut, 
on  soutiendra  une  nouvelle  guerre  pour  atteindre  ce  résultat,  et 
que  certains  esprits,  la  jugeant  inévitable,  l'appellent  de  tous 
leurs  vœux  comme  le  meilleur  moyen  de  réaliser  promptement 
l'objet  qu'ils  ont  en  vue(1l 

Votre  Excellence  sait  que  je  n'ai  jamais  envisagé  autrement  les 
dispositions  dont  les  hommes  politiques  de  toutes  les  nuances  me 
semblaient  animés  en  Prusse;  c'est  ce  que  j'ai  particulièrement 
essayé  d'exposer  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  à  la  date  du  5  janvier  dernier.  M.  le  Général  de  Moltke, 
comme  vous  le  verrez  dans  une  autre  dépêche (2),  s'est  chargé  de 
confirmer  publiquement  l'exactitude  de  ces  appréciations.  La 
paix  de  l'Europe,  à  son  avis,  ne  sera  garantie  que  si  l'Allemagne 
est  en  mesure  de  la  dicter  aux  autres  Puissances,  ou,  comme  il 
l'a  dit,  de  leur  interdire  la  guerre;  et  l'Allemagne  n'aura  conquis 
cette  prépondérance  que  quand  elle  sera  unie.  C'est  donc  l'union 


{1)  Cf.  Cadore,  a  juin. 

(2)  La  dépêche  précédente. 
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qui  forme  le  but  auquel  doivent  tendre  tous  les  efforts,  et  Ton 
doit  armer  pour  soutenir  encore  deux  guerres  au  lieu  d'une, 
ainsi  que  l'a  déclaré  le  Major  général  de  l'armée  prussienne.  Ce 
langage,  tenu  par  un  homme  placé  au  premier  rang  dans  les 
Conseils  et  dans  la  confiance  du  Roi,  ne  saurait  être  considéré 
comme  l'expression  d'une  opinion  personnelle,  et,  s'il  en  était 
besoin,  il  justifierait  pleinement  les  impressions  qu'ont  laissées 
aux  Députés  du  Midi  le  séjour  qu'ils  ont  fait  à  Berlin  et  les  rap- 
ports qu'ils  y  ont  entretenus.  Il  ne  justifierait  pas  moins  les  avis 
que  je  me  suis  toujours  permis  de  vous  soumettre. 
f  Mais  à  quel  moment  et  à  l'aide  de  quels  expédients  pense-t-on 
à  Berlin  pouvoir  déterminer  les  Etats  du  Sud  à  s'unir  à  la  Confé- 
dération du  Nord?  C'est  là  une  question  d'opportunité,  et  sur 
laquelle  on  ne  semble  pas  avoir  pris  un  parti.  Sans  revenir  ici 
sur  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  je  rappellerai 
que  M.  de  Bismarck,  aussi  ferme  dans  ses  desseins  que  les  autres 
Conseillers  du  Roi,  et  non  moins  résolu  à  franchir  la  limite  du 
Mein,  désire  cependant  atteindre  ce  résultat  sans  provoquer, 
autant  qu'il  dépendra  de  lui,  un  conflit  européen;  il  attend  et  il 
cherche  à  susciter  des  circonstances  propices  à  sa  politique;  il 
avait  espéré  que  les  élections  dans  le  Midi  pour  le  Zollparlament 
lui  fourniraient  une  occasion  favorable;  déçu  dans  son  attente,  il 
n'en  a  témoigné  aucune  impatience,  et,  plus  habile  ou  plus  prudent 
que  M.  le  Général  de  Moltke,  il  s'est  conduit,  durant  la  session 
de  cette  Assemblée,  de  façon  à  ne  rien  préjuger  et  à  ne  rien  com- 
promettre. La  situation  reste  donc  telle  que  je  vous  l'ai  signalée, 
et  je  ne  suis  revenu  sur  ce  sujet  que  pour  le  constater. 


69  94.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  202.) 

Francfort,  19  juin  1868. 
(Cabinet,  20  juin;  Dir.  pol.,  29  juin.) 

Certains  correspondants  de  journaux,  soit  mauvaise  foi,  soit 
ignorance,  s'obstinent  à  voir  dans  la  retraite  momentanée  de  M.  le 


362  19  JUIN    1868. 

Comte  de  Bismarck  O,  dont  ils  exaltent  l'esprit  conciliant  et  modé- 
rateur, un  danger  pour  la  paix.  Ils  le  représentent  en  effet  tenant 
tête  au  parti  militaire,  c'est-à-dire  au  Cabinet  du  Roi,  et  luttant 
résolument  dans  les  Conseils  de  la  Couronne  contre  les  influences 
belliqueuses.  En  voyant  ces  appréciations,  si  contraires  au  véri- 
table état  des  choses  à  Berlin,  émises  en  quelque  sorte  à  la  même 
heure,  dans  les  organes  les  plus  considérables  du  Continent  et 
aussi  de  l'Angleterre,  on  ne  saurait  douter  de  leur  provenance, 
ni  de  la  pensée  qui  les  inspire.  On  veut  évidemment  donner  le 
change  à  l'Europe  sur  la  situation  intérieure  de  la  Prusse,  et 
attribuer  à  la  seule  modération  de  l'homme  d'Etat  qui  dirige  sa 
politique  l'honneur  et  le  mérite  des  dispositions  pacifiques  qui 
prédominent  à  la  Cour  du  Roi  Guillaume.  Il  faut  savoir  gré, 
assurément,  au  Chancelier  fédéral  d'avoir  modifié  si  complètement 
les  allures  qui,  l'an  dernier,  caractérisaient  sa  politique,  et  d'avoir 
su  imprimer,  en  face  de  nos  armements,  à  ses  déclarations  et  à  ses 
circulaires  un  tour  plus  modéré  et  plus  courtois.  Mais  c'est  une 
victoire  qu'il  a  remportée  sur  ses  nerfs  plus  encore  que  sur  les 
ardeurs  guerrières  du  parti  militaire.  Le  Cabinet  du  Roi  a  pu 
pousser  aux  résolutions  extrêmes,  lors  de  l'incident  du  Luxem- 
bourg; mais  il  sait  que  les  chances  d'une  guerre  de  surprise  sont 
aujourd'hui,  à  son  grand  regret,  irrévocablement  perdues.  Aussi 
le  parti  militaire  dont  il  est  si  souvent  question,  en  admettant 
qu'il  existe  ou  qu'il  ait  l'influence  qu'on  voudrait  lui  prêter, 
loin  de  se  réjouir  de  la  maladie  de  M.  de  Bismarck,  fait-il  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  son  rétablissement,  car  il  sait  de  quel  secours 
lui  seraient  son  audace,  son  énergie  et  son  prestige,  à  l'heure  de  la 
lutte  qu'il  appréhende  plus  qu'il  ne  la  désire. 

Si  l'armée  prussienne,  ainsi  que  je  le  disais  dans  mon  dernier 
rapport,  se  croit  en  mesure  de  repousser  avec  succès  une  agression, 
grâce  à  sa  préparation  que,  à  tort  ou  à  raison,  elle  pense  être  plus 
avancée  et  plus  prévoyante  que  la  nôtre,  elle  n'a  jamais  compris 
davantage  le  danger  de  la  guerre.  Aussi,  je  le  répète,  il  n'est  pas 
un  officier  supérieur  de  quelque  autorité  qui  voulût  donner  à  son 
Souverain  je  ne  dis  pas  le  conseil  de  nous  provoquer,  mais  celui 
de  nous  fournir  le  plus  léger  prétexte  de  nature  à  remettre  en 

(1>  Cf.  Rothan,  9  juin. 
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question  les  résultats  si  inespérés  de  la  campagne  de  Bohême. 
Les  Etats-  Majors,  en  élevant  la  voix,  n'ont  qu'un  souci  :  c'est  de 
ne  pas  laisser  s'affaiblir  la  confiance  que  les  populations  alle- 
mandes ont  eue  jusqu'à  présent  dans  la  supériorité  de  l'armée 
prussienne.  Je  vous  ai  signalé  à  différentes  reprises  tout  le  mal 
qu'ils  se  donnent  à  cet  égard,  et  Votre  Excellence  a  pu  voir  que 
le  Général  de  Moltke,  au  sein  du  Parlement  douanier,  tout  en 
protestant  contre  toute  pensée  agressive,  et  tout  en  déplorant 
l'exagération  des  dépenses  militaires,  n'a  pu  se  soustraire  aux 
préoccupations  que  lui  donne  notre  armement.  S'il  a  eu  le  bon 
goût  de  ne  pas  mettre  en  doute  toutes  les  vertus  que  le  Maréchal 
Niel  prête  au  fusil  Chassepot,  il  n'a  pas  manqué,  cependant, 
d'établir,avec  une  arrière-pensée  très  transparente,  que  la  prépa- 
ration de  V  armée  prussienne  ne  laissait  rien  à  désirer,  et  quelle  comptait 
un  million  de  fusils,  éprouvés  par  vingt  années  d'expérience  ! 


699  5.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  372.) 

Paris,  20  juin  1868. 

J'ai  une  communication  à  vous  faire,  sur  la  question  du  modus 
vivendi,  que  vous  trouverez,  j'espère,  d'une  nature  très  satisfai- 
sante M.  J'irai  aujourd'hui,  vers  5  h.  1/2,  frapper  à  votre  porte. 
Si  vous  ne  pouviez  pas  me  recevoir  à  cette  heure-là,  je  vous  serais 
très  obligé  de  me  le  faire  dire,  et  de  m'indiquer  le  jour  et  l'heure 
où  je  pourrai  aller  au  Ministère. 


69  94».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  370.) 

Berlin,  20  juin  1868,  3h45. 
(Reçu  à  5\) 

Le  Roi  vient  de  fermer  en  personne  la  session  du  Parlementai 

(1)  Cf.,  ci-après,  Malaret  à  Moustier,  2  3  juin. 
(,)  Le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord. 
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Son  discours  ne  contient  rien  qui  mérite  de  vous  être  particuliè- 
rement signalé.  Il  se  termine  en  exprimant  la  confiance  que  l'Alle- 
magne pourra  recueillir  les  fruits  des  travaux  de  ses  Représentants 
à  Vabri  de  la  paix. 


69  9  9.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  203.) 

Francfort,  20  juin  1868. 
(Cabinet,  22  juin;  Dir.  pol.,  2  3  juin.) 

Les  journaux  allemands  se  complaisent  dans  des  discussions 
théoriques;  aussi  en  sont-ils  encore  à  se  demander;  bien  que  l'opi- 
nion publique  ait  cessé  depuis  longtemps  de  se  préoccuper  du 
Parlement  douanier,  si  cette  Assemblée  a  réalisé  les  espérances 
qu'en  avait  conçues  le  parti  national,  et  si  elle  a  fait  faire  un  pas  à 
l'idée  allemande;  ce  sont  du  reste  des  questions  qui  s'agitent 
également  dans  les  revues  étrangères,  et  je  vois  qu'en  France  les 
publicistes  qui  tenaient  autrefois  l'unité  germanique  comme  un 
fait  accompli  commencent  à  s'apercevoir  que  la  ligne  du  Mein 
n'est  pas  encore  comblée,  ni  même  moralement  franchie.  Ils 
reconnaissent  que,  si  la  réunion  dans  une  même  Assemblée  de 
Représentants  appartenant  à  l'Allemagne  entière  et  discutant 
sur  des  intérêts  communs  est  en  elle-même  un  événement  d'une 
grande  portée,  ce  fait,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  sans  précédent,  a 
révélé  cependant  à  l'Europe,  dont  la  religion  a  été  surprise  par 
des  manifestations  artificielles,  des  divergences  d'intérêt  et  des 
dissonances  de  sentiment  inattendues.  Ce  retour  que  l'opinion 
publique  fait  sur  elle-même,  en  appréciant  de  sang-froid  le  travail 
qui  s'opère  à  nos  portes,  ne  peut  tourner  qu'au  profit  de  notre 
politique,  dont  il  justifie  les  prévisions. 

En  s'abstenant  de  toute  ingérence  intempestive,  et  en  laisant 
aux  passions  et  aux  intérêts  particularistes,  sans  les  décourager 
toutefois,  le  soin  de  réagir  librement,  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur a  su  en  effet,  en  peu  de  mois,  acculer  M.  de  Bismarck 
dans  une  impasse,  et  le  discréditer  dans  l'esprit  des  masses.  Le 
Chancelier  fédéral  en  est  réduit  aujourd'hui,  et  c'est  la  condam- 
nation de  son  œuvre,  au  rôle  ingrat  de  s'assimiler  des  populations 
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hostiles,  et  à  devoir,  après  avoir  exalté  l'amour-propre  national, 
nous  donner  partout,  en  Orient,  en  Italie,  et  ce  qui  nous  importe 
le  plus,  en  Allemagne,  des  gages  certains  de  sa  modération.  Aussi, 
au  dire  de  quelques-uns  de  ses  amis,  serait-ce  tout  profit  pour  sa 
gloire  si  sa  santé  devait  lui  fournir  le  prétexte  de  se  soustraire  aux 
difficultés  inextricables  dans  lesquelles  il  s'est  engagé.  C'était 
déjà  leur  conviction,  à  ce  que  m'a  confié  M.  de  Rothschild,  l'hiver 
dernier,  au  moment  de  la  crise  parlementaire  qui  a  amené  sa 
retraite  des  affaires  pendant  plusieurs  semaines. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Midi  que  ses  combinaisons  sont 
sérieusement  contestées,  mais  je  vois  par  une  lettre  écrite  par  l'un 
des  membres  les  plus  distingués  du  Conseil  fédéral  que,  au  sein 
même  de  la  Confédération  du  Nord,  on  commence  à  se  rendre 
compte  de  l'instabilité  de  l'échafaudage  parlementaire  qu'il  a 
imaginé,  dans  l'espoir  décevant  de  se  rattacher  le  Sud,  et  qu'on 
se  demande  avec  anxiété,  tout  reposant  sur  sa  personne  et  sur 
son  prestige,  ce  qui  adviendrait  s'il  venait  à  disparaître. 

La  théorie  émise  par  le  Général  de  Moltke  au  sein  du  Parlement 
douanier  W  a  été  fort  applaudie  par  le  parti  unitaire,  qui  n'a 
jamais  compris  l'équilibre  européen  que  constitué  à  son  profit. 
Il  lui  a  été  surtout  agréable  d'entendre,  par  une  bouche  aussi 
autorisée,  que  la  Prusse  aurait,  le  cas  échéant,  à  mettre  au  service 
de  cette  théorie,  bien  qu'elle  ne  forme  pas  la  base  de  sa  politique 
officielle,  une  armée  dont  la  préparation  ne  laisse  rien  à  désirer, 
et  un  million  de  fusils,  non  pas  fabriqués  en  toute  hâte,  mais 
éprouvés  par  une  expérience  de  vingt  années.  C'est  évidemment 
l'extension  donnée  à  notre  armement,  et  l'action  qu'elle  exerce 
sur  les  Gouvernements  et  les  populations  en  Allemagne,  qui, 
ainsi  que  je  le  faisais  ressortir  dans  ma  dernière  dépêche,  ont  porté 
le  Général  de  Moltke  à  élever  la  voix  un  peu  plus  haut  que  ne  le 
comportent  la  situation  de  la  Prusse,  et,  aussi,  les  rapports  que 
le  Cabinet  de  Berlin  s'efforce  d'entretenir  avec  nous. 

M  Cf.  Benedetti,  i8  juin,  n°  118. 
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tt9  9  8.  Le   Marquis  de  Chateaurenard,   Ministre   à   Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  48.) 

Stuttgart,  20  juin  1868. 
(Cabinet,  22  juin;  Dir.  pol.,  2  3  juin.) 

[Les  Gouvernements  bavarois  et  wurtembergeois  ont  conclu, 
le  16  juin,  la  convention  relative  à  la  forteresse  d'Ulm^.] 

Il  a  en  outre  été  convenu  qu'une  Commission  dans  laquelle  le 
Grand-Duché  de  Bade  serait  représenté  se  réunira,  sur  l'invitation 
de  la  Bavière,  dès  le  1 5  juillet  prochain,  et  préparera  le  travail 
de  la  conférence  militaire  des  trois  Etats,  dans  laquelle  on  prendra 
les  décisions  générales  sur  l'ensemble  des  forteresses  du  Sud. 
Sans  doute,  il  s'écoulera  encore  un  long  temps  avant  que  ces  déci- 
sions ne  soient  prises,  mais  enfin  il  y  a  un  premier  pas  de  fait, 
et  la  solution  des  questions  spéciales  à  Ulm  permet  d'espérer  que 
l'accord  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  se  maintiendra  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  qui  restent  à  prendre  tant  pour  cette  place  que 
que  pour  les  autres  forteresses  du  Sud.  Il  ne  faudra  rien  moins 
qu'une  entente  très  intime  entre  ces  deux  Puissances  pour  venir 
à  bout  des  résistances  qu'elles  s'attendent  à  rencontrer  de  la  part 
du  Gouvernement  badois. 


69  93).  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Italie,  372,  n°  51.) 

Florence,  23  juin  1868. 
(Cabinet,  27  juin;  Dir.  pol.,  29  juin.) 

En  m'annonçant,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  Gouvernement 
du  Roi  avait  fait  parvenir  à  Votre  Excellence  les  bases  d'un  projet 
destiné  à  régler  entre  l'Italie  et  Rome  quelques-unes  des  questions 
d'intérêt  matériel  que  fait  naître  à  chaque  instant  le  voisinage  des 
deux  Etats  (2),  le  Général  Menabrea  m'a  parlé  incidemment  du 
désir  qu'il  éprouve  de  voir  nos  troupes  abandonner  le  plus  promp- 

(1)  Cf.  Chateaurenard,  3  et  1  o  juin. 

(2)  Cf.  Nigra  à  Moustier,  20  juin. 
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tement  possible  la  partie  des  Etats  romains  qu'elles  occupent 
encore.  Il  a  appelé  mon  attention  sur  les  inconvénients  d'une 
occupation  trop  prolongée,  et  j'ai  cru  comprendre  que  le  Cabinet 
de  Florence  ajouterait  un  prix  particulier  à  ce  que  le  Roi,  en  ou- 
vrant au  mois  de  novembre  la  nouvelle  session  parlementaire, 
pût,  si  ce  n'est  annoncer,  du  moins  faire  pressentir  l'évacuation 
prochaine  et  complète  du  Territoire  pontifical  par  les  troupes 
françaises. 

J'ai  dit  au  Général  Menabrea  que  l'occupation  d'un  point  quel- 
conque des  Etats  romains,  prolongée  au  delà  du  terme  stricte- 
ment indispensable  pour  assurer  la  sécurité  du  Saint-Père,  n'en- 
trait ni  dans  la  politique  ni  dans  les  goûts  du  Gouvernement  de 
l'Empereur;  j'ai  ajouté  que,  en  ce  qui  nous  concerne,  tous  nos 
efforts  tendaient  à  hâter  le  moment  où  nous  pourrions,  sans  danger 
pour  l'existence  du  Gouvernement  pontifical  et  sans  inconvénient 
sérieux  pour  nous-mêmes,  réaliser  le  vœu  du  Gouvernement 
italien. 

Le  Général  Menabrea,  qui  sans  doute  n'attendait  pas  de  moi 
une  réponse  plus  précise  sur  un  sujet  aussi  délicat,  a  bien  voulu 
se  contenter  de  ces  assurances  générales.  Il  a  regretté  avec  moi 
que  l'attitude  du  parti  conservateur  en  Italie  ne  soit  pas,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  avec  la  Cour  de  Rome,  aussi  conciliante 
qu'elle  devrait  l'être;  il  a  déploré  la  sévérité  excessive  qu'appor- 
tent certains  Agents  de  l'Etat  dans  l'exécution  de  la  loi  de  sup- 
pression des  corporations  religieuses;  il  m'a  enfin  témoigné  la 
ferme  intention  de  travailler  de  son  mieux  à  calmer  les  esprits, 
afin  de  rendre  possibles  entre  les  deux  Etats  les  rapports  de  bon 
voisinage  qu'il  s'agit  en  ce  moment  d'établir.  En  somme,  bien  que 
M.  le  Président  du  Conseil  se  soit  maintenu  comme  moi  dans  les 
généralités,  j'ai  constaté  avec  plaisir  l'extrême  modération  de  son 
langage. 

Les  journaux  de  toutes  nuances  commencent  à  entretenir  le 
public  d'un  projet  de  voyage  du  Prince  et  de  la  Princesse  Humbert 
en  Allemagne.  Le  projet  est  réel,  mais  je  ne  pense  pas  que  l'iti- 
néraire soit  encore  définitivement  arrêté;  il  paraît  cependant 
certain  que  LL.  AA..  Royales  se  rendront  d'abord  à  Ems,  où  elles 
trouveront  S.  M.  la  Reine  de  Portugal,  et,  selon  toute  apparence, 
le  Roi  et  la  Famille  royale  de  Prusse. 
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Un  personnage  que  j'éprouve  quelque  scrupule  à  nommer  à 
côté  du  Prince  Humbert  compte  aussi  se  trouver  à  Ems  en  même 
temps  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  ce  personnage  n'est  autre  que 
M.  Rattazzi.  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  l'ancien  Président 
du  Conseil  a  rompu  tout  lien  avec  le  parti  conservateur.  Il  a 
explicitement  déclaré  à  la  Chambre  qu'il  s'honorait  de  siéger  sur 
les  bancs  de  la  Gauche,  et  c'est  comme  chef  de  ce  parti  qu'il  se 
propose,  dit-on,  d'aller  en  Allemagne.  On  lui  attribue  la  préten- 
tion de  s'entendre  avec  le  Roi  Guillaume  sur  le  rôle  que  pourrait 
jouer  l'Italie  dans  l'éventualité  d'une  guerre  entre  la  Prusse  et  la 
France. 

M.  le  Comte  Menabrea,  qui,  pas  plus  que  moi,  n'attache  à  ce 
fait  une  grande  importance,  a  cependant  trouvé  bon  de  m'en 
prévenir,  sans  doute  pour  protester  à  l'avance  contre  les  consé- 
quences que  les  partis  ne  manqueront  pas  d'en  tirer.  Rien  que 
M.  Rattazzi,  depuis  les  événements  du  mois  d'octobre  et  les  révé- 
lations qui  ont  été  faites  à  la  Chambre,  soit  tombé  très  bas  dans 
l'estime  des  honnêtes  gens,  il  n'en  conserve  pas  moins  une 
certaine  situation  en  Italie  ;  il  passe  encore  pour  avoir  la  bienveil- 
lance du  Roi  :  son  voyage  en  Allemagne  pourra  donc  être  exploité, 
et  il  le  sera  sans  doute  par  ceux  qui  y  auront  intérêt.  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  ne  voit  d'ailleurs  dans  les  projets  attribués  à  ce 
personnage  autre  chose  qu'une  prétention  et  une  démarche 
ridicules  qui  ne  sauraient  compromettre  que  lui-même. 


GVSO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4o,8,  n°  92.) 

Paris,  a  à  juin  1868. 

Dans  une  de  ses  récentes  dépêches,  M.  Renedetti,  revenant  sur 
divers  incidents  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  deniers  temps  à  Rerlin, 
caractérise  les  tendances  actuelles  des  hommes  d'Etat  et  de  l'opi- 
nion publique  en  Prusse  W.  Je  vous  envoie  à  titre  confidentiel 
une  copie  de  ce  rapport,  et  je  signale  à  votre  attention  les  considé- 
rations qui  y  sont  exposées. 

M  Cf.  Benedetti,  18  juin,  n°  119. 
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Les  négociations  poursuivies  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
au  sujet  des  anciennes  forteresses  fédérales  ont  abouti  à  la  conclu- 
sion d'une  convention  qui  a  été  signée  à  Municb  le  1 6  de  ce  mois. 
Vous  trouverez  ci-annexés  divers  extraits  de  la  correspondance 
de  MM.  de  Châteaurenard  et  de  Cadore ^  qui  contiennent  des 
détails  sur  les  clauses  de  cette  convention,  ainsi  que  sur  les  pour- 
parlers qui  l'ont  précédée. 

Quelques  journaux  du  Sud  ayant  proposé  plusieurs  combi- 
naisons destinées  à  établir  une  union  plus  intime  entre  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg,  une  assez  vive  polémique  s'est  engagée  à  ce 
sujet  entre  les  organes  des  différents  partis.  Je  vous  communique 
ci-joint  des  extraits  des  rapports  dans  lesquels  MM.  de  Cadore 
et  de  Cbâteaurenard  m'ont  rendu  compte  de  ces  discussions  &\ 


6991.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  205.) 

Francfort,  2 k  juin  1868. 
(Cabinet,  2  5  juin;  Dir.  pol.,  27  juin.) 

M.  de  Savigny  a  traversé  Francfort  il  y  a  peu  de  jours.  Je  tiens 
d'une  personne  qui  a  eu  occasion  de  lui  parler  que  son  attitude 
serait  celle  d'un  Ministre  en  expectative,  et  qu'il  se  plairait  à 
exagérer  l'état  de  M.  de  Bismarck,  avec  la  pensée  mal  déguisée  de 
recueillir  sa  succession  dans  un  avenir  prochain.  Il  jouirait  d'une 
grande  faveur  auprès  du  Roi,  et  déjà  M.  de  Beust,  en  prévision 
de  son  avènement,  lui  aurait  fait  faire  des  avances.  Il  ne  serait  pas 
éloigné  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  de  s'appuyer  sur  le  parti,  nom- 
breux à  Berlin,  qui  n'a  qu'une  pensée,  celle  de  renouer  avec  l'Au- 
triche les  relations  les  plus  intimes.  Des  négociations  auraient  été 
bien  sérieusement  ouvertes  entre  les  trois  Cours  du  Nord,  et, 
si  la  note  de  M.  de  Bismarck  adressée  à  M.  de  Werthern  et  que  les 
journaux  ont  publiée  est  apocryphe  dans  la  forme,  elle  n'en  serait 
pas  moins  le  résumé  très  fidèle  des  pourparlers  engagés  entre 

(1)  Cf.  Châteaurenard,  3,  10  et  20  juin;  Cadore,  12  juin. 
(s)  Cf.  Châteaurenard,  6  et  12  juin;  Cadore,  2  et  là  juin. 

orig.  dipl.  —  xxi.  ik 
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Berlin,  Pétersbourg  et  Vienne  W.  La  Prusse,  après  avoir  pris 
l'initiative  de  ces  démarches  confidentielles  sur  des  rapports 
du  Comte  de  Goltz,  aurait  hésité,  craignant  peut-être  un  piège, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  formuler  les  bases  d'une  entente  éventuelle. 
M.  de  Savigny,  qui  a  toutes  les  raisons  du  monde  pour  ne  pas 
admirer  l'œuvre  de  M.  de  Bismarck,  ne  se  serait  pas  fait  faute  de 
la  soumettre  à  de  mordantes  critiques.  Il  se  serait  prononcé  avec 
la  même  sévérité  sur  le  compte  du  Général  de  Moltke,  disant  que 
son  premier  soin,  en  arrivant  au  pouvoir,  serait  de  fermer  her- 
métiquement la  bouche  aux  généraux  orateurs  qui,  en  exagérant 
les  sentiments  de  l'armée,  troubleraient  les  idées  du  Roi,  si  elles 
n'étaient  pas  si  foncièrement  pacifiques,  et  qui,  bien  que  sans 
action,  ne  laisseraient  pas  que  de  causer  des  embarras  au  Gouver- 
nement. 

Je  vous  ai  parlé,  il  y  a  quelques  semaines^,  des  efforts  qu'on 
ferait  dans  le  Midi  pour  arriver  à  constituer  une  Confédération 
méridionale  qui  aurait  son  existence  propre,  avec  un  Parlement 
distinct  et  une  armée  placée  sous  un  commandement  unique. 
La  Prusse  se  serait  montrée,  dit-on,  assez  inquiète  de  ces  pour- 
parlers secrets,  auxquels  auraient  participé  plus  ou  moins  direc- 
tement la  Reine  Olga  de  Wurtemberg  et  la  Reine  douairière  de 
Bavière,  qui  cependant  ne  me  paraissent  pas  exercer  sur  la  direc- 
tion des  affaires  une  influence  suffisante  pour  poursuivre  à  l'insu 
de  leurs  Gouvernements  des  projets  de  cette  nature.  Il  s'agissait 
de  se  former  en  groupe,  afin  de  pouvoir  parer  plus  efficacement 
à  toutes  les  éventualités,  en  s'appuyant  sur  l'Autriche,  et  en  fai- 
sant des  concessions  aux  éléments  démocratiques  du  Midi  en 
communauté  d'idées  étroite  avec  la  démocratie  du  Nord.  Mais  ces 
tentatives,  qui  se  seraient  faites  en  dehors  des  Ministres  dirigeants 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  auraient  été  signalées  par  le  Prince 


W  «Dans  les  cercles  politiques,  écrit  le  Mémorial  diplomatique  du  1 8  juin, 
on  n'a  guère  pu  accueillir  que  par  un  sourire  l'étrange  document  que  Yln- 
ternational  de  Londres  a  publié  récemment  au  sujet  du  rétablissement  de  la 
Sainte-Alliance.  H  s'agit  d'une  dépêche  que  M.  de  Bismarck  aurait  adressée 
au  Ministre  de  Prusse  à  Vienne  pour  l'informer  des  ouvertures  faites  dans 
ce  sens  par  M.  de  Beust  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg,  v  —  Le  ministre  de 
Prusse  à  Vienne  était  Werther  et  non  Werthern. 

f?)  Cf.  Rothan,  9.3  mai. 
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de  Hohenlohe  au  Cabinet  de  Berlin.  Je  ne  voudrais  pas  garantir 
ces  renseignements,  bien  que  certains  articles  que  j'ai  relevés 
dans  la  presse  semi-officielle  prussienne  puissent  à  la  rigueur  faire 
supposer  qu'il  a  dû  évidemment  se  tramer  dans  le  Midi  quelque 
chose  d'hostile  aux  intérêts  de  la  Prusse. 


G 9  9 9.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  207.) 

Francfort,  2  5  juin  1868. 
(Cabinet,  3o  juin;  Dir.  poL,  ier  juillet.) 

M.  Ch.  de  Rothschild  est  de  retour  à  Francfort,  après  la  cam- 
pagne parlementaire  qu'il  vient  de  faire  à  Berlin,  campagne  fort 
longue,  car  il  a  pris  part  successivement  aux  travaux  de  la  Chambre 
des  Seigneurs,  du  Reichstag  et  du  Parlement  douanier,  avec  une 
conscience  qui  fait  l'éloge  de  sa  constitution  physique  autant  que 
de  son  sentiment  du  devoir.  Il  m'a  entretenu  longuement  des 
hommes  et  des  choses  en  Prusse,  et  Votre  Excellence  voudra  bien 
me  permettre  de  dire  que  sur  aucun  point  essentiel  les  appré- 
ciations que  renferme  ma  correspondance  n'ont  été  infirmées. 
Je  vais  essayer  de  résumer  ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  ce  long 
entretien. 

M.  de  Rothschild  m'a  parlé  tout  d'abord  de  ce  qui  l'intéresse 
avant  tout,  de  la  situation  financière  de  la  Prusse,  et,  bien  que  je 
le  soupçonne  de  vouloir  émettre  prochainement  pour  son  compte 
un  emprunt  assez  considérable,  il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  les 
dépenses  vont  croissant  chaque  jour,  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  du  pays.  Ce  serait  déjà  la  ruine,  sans  l'esprit  d'écono- 
mie qui  a  toujours  présidé  et  qui  préside  encore  à  l'administra- 
tion des  finances.  Mais  avec  un  budget  de  la  guerre  aussi  anormal, 
avec  la  misère  des  provinces  orientales,  et  la  paralysie  qui  semble 
avoir  frappé  les  affaires,  il  lui  paraît  difficile  que  le  Gouvernement 
ne  se  voie  pas  forcé  d'aviser,  et  d'arriver,  par  une  entente  avec  la 
France,  à  ramener  l'armée  à  un  pied  plus  modeste,  et  à  sortir  de 
l'état  précaire  dans  lequel  il  se  débat.  Déjà,  il  y  a  quelques  mois, 
le  Cabinet  de  Berlin  avait  espéré,  en  renvoyant  douze  mille  hommes 
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dans  leurs  foyers,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  frappé 
de  cette  démonstration  pacifique,  à  laquelle  l'Angleterre  sem- 
blait alors  attacher  un  prix  tout  particulier,  ne  tarderait  pas  à 
entrer  dans  la  même  voie(1),  et  que,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  de 
de  part  et  d'autre,  on  arriverait  aisément  à  diminuer  ses  effectifs 
d'une  centaine  de  mille  hommes.  Mais  ces  espérances,  auxquelles 
M.  de  Rothschild  s'intéressait  autant  pour  les  rapports  des  deux 
pays  que  pour  les  opérations  de  sa  maison,  ne  purent  malheureu- 
sement pas  se  réaliser.  La  Prusse  en  aurait  été  pour  ses  frais;  mais 
elle  ne  désespérait  pas  de  voir  la  nécessité  d'un  désarmement, 
au  moins  temporaire,  qui  s'impose  à  elle,  comprise  également 
en  France. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  qui  serait  en  souffrance; 
l'agriculture  serait  atteinte  plus  cruellement  encore.  Deux  cents 
à  trois  cents  grands  domaines  seraient  à  vendre  sans  trouver  d'ac- 
quéreurs, les  propriétaires  ne  pouvant  plus  se  procurer  d'argent 
qu'à  de  gros  intérêts  et  ne  retirant  guère  plus  de  2  o/o  de  leur 
exploitation.  Ce  qui  aurait  ajouté  encore  à  cette  crise  foncière, 
qu'on  cherche  en  vain  à  conjurer  par  la  création  de  caisses  hypo- 
thécaires, c'est  la  baisse  énorme  qu'auraient  subie  les  laines 
prussiennes,  par  suite  de  la  concurrence  redoutable  que  leur  font 
tout  à  coup  les  laines  venant  d'Australie.  Tous  ces  grands  sei- 
gneurs prussiens  qui  ne  dédaignent  pas  de  se  présenter  eux- 
mêmes  au  marché  aux  laines  qui  se  tient  tous  les  printemps  à 
Berlin,  auraient  été  consternés,  au  dire  de  M.  de  Rothschild,  en 
voyant  sur  les  prix  de  l'an  dernier  une  baisse  de  plus  de  douze 
thalers.  Il  est  difficile  en  politique,  quelle  que  soit  la  grandeur 
des  projets  que  l'on  poursuit,  de  ne  pas  tenir  compte  d'une  situa- 
tion économique  et  financière  d'une  pareille  gravité. 

Aussi  tout  le  monde  à  Berlin,  à  la  Cour  et  dans  les  cercles  gou- 
vernementaux, accentuerait-il  plus  que  jamais  la  nécessité  de  la 
paix.  M.  de  Rothschild  n'a  pu  me  citer  aucun  personnage  mar- 
quant qui  pousse  à  la  guerre,  et  il  n'admet  pas  plus  que  je  ne  le 
faisais  moi-même  tout  récemment  l'existence  d'un  parti  militaire 
extrême.  «Il  n'y  a  pas  de  parti  militaire  prussien,  m'a-t-il  dit, 
mais  il  y  a  malheureusement  la  morgue  prussienne  !  »  Le  Roi, 

W  Cf.  Benedetti,  26  avril.  n°  87,  et  La  Tour  d'Auvergne,  26  avril. 
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d'ailleurs,  ne  subirait  réellement  l'influence  que  de  deux  personnes, 
M.  de  Bismarck  et  le  Général  de  Roon,  qui  tous  deux  sont  loin 
de  professer  des  idées  belliqueuses.  Le  Général  de  Moltke.  qui 
n'a  que  peu  d'autorité  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté,  n'aurait  bien 
positivement  parlé  que  pour  son  compte  privé,  en  sa  qualité  de 
Député,  lorsqu'il  a  émis  sa  fameuse  doctrine  de  la  prépondérance 
indispensable  à  l'Allemagne  (1>,  bien  que  le  Gouvernement  l'eût 
autorisé  à  faire  un  peu  de  chauvinisme,  afin  d'arracher  aux  Députés 
du  Reichstag  les  crédits  pour  la  Marine  qu'ils  avaient  refusés  une 
première  fois,  et  que  depuis  il  ait  fait  à  cette  doctrine  les  honneurs 
de  la  Correspondance  provinciale. 

Les  dispositions  pacifiques  qui  prédominent  à  la  Cour  de 
Prusse  seraient  du  reste  facilitées  par  la  confiance  qu'elle  a  dans 
la  sagesse  et  la  modération  de  l'Empereur.  Toute  l'attitude  de 
notre  Gouvernement  serait  des  plus  tranquillisantes,  et  la  sécurité 
serait  complète  sans  certains  symptômes,  tels  que  nos  approvi- 
sionnements de  grains  et  de  fourrages,  nos  achats  de  chevaux 
et  la  confection  précipitée  de  nos  munitions,  qui  pourraient 
bien  dénoter  des [  arrière-pensées  agressives.  Mais  ces  impres- 
sions auraient  été  atténuées  en  partie  par  les  entretiens  intimes 
que  S.  A.  Impériale  le  Prince  Napoléon  aurait  eus  à  Baden  avec 
la  Reine,  et  particulièrement  avec  le  Prince  royal  à  Turin (2). 

M.  de  Rothschild  tient,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  la  Confédé- 
ration du  Nord  pour  une  œuvre  de  circonstance,  condamnée  à  une 
transformation  forcée.  Il  est  bien  évident  que  M.  de  Bismarck, 
en  imaginant  son  échafaudage  parlementaire,  est  tombé  dans  le 
piège  qu'il  avait  tendu  à  l'Autriche  avant  la  guerre  en  formulant 
ses  propositions  à  la  Diète  germanique.  Il  croyait  que  la  lutte 
serait  plus  longue,  et  que,  à  la  suite  de  toutes  les  péripéties  qu'elle 
amènerait,  l'engagement  qu'il  avait  pris  publiquement  de  donner 
à  l'Allemagne  la  Constitution  qu'elle  rêvait,  et  dont  les  bases 
avaient  été  jetées  en   1 848,  serait  oublié.  Mais,  après  des  évé- 

W  Cf.  Benedetti,  18  juin,  n"  118. 

(2)  Le  prince  Napoléon  avait  assisté  à  Turin,  du  20  au  27  avril,  aux  fêtes 
données  à  l'occasion  du  mariage  du  prince  Humbert  avec  la  princesse  Mar- 
guerite. Il  y  avait  rencontré  le  prince  royal  de  Prusse.  —  C'est  au  début  de 
son  voyage  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Orient  qu'il  était  passé  par 
Baden  le   1"  juin. 


37/i  25   JUIN   1868. 

nements  aussi  rapides,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'exécuter,  sous 
peine  de  se  discréditer  moralement  à  tout  jamais. 

M.  de  Bismarck  serait  le  premier  à  comprendre  aujourd'hui 
que  cet  état  de  choses  ne  saurait  avoir  qu'un  caractère  transitoire. 
S'il  était  maître  absolu,  il  n'hésiterait  pas  :  il  tuerait,  comme  il 
l'a  dit  un  jour,  le  parlementarisme  par  le  Parlement,  c'est-à-dire 
qu'il  constituerait,  au  détriment  des  Chambres  prussiennes,  dont 
il  n'a  pas  oublié  l'opposition,  un  ministère  fédéral  responsable.  Il 
n'aurait  pas  poursuivi  d'autre  but  en  concentrant  dans  ses  mains 
la  Marine,  la  Guerre,  l'Agriculture,  les  Postes,  etc.  Mais  il  se  serait 
heurté  contre  l'opposition  du  Roi  et  des  Vieux  Prussiens,  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  développé  dans  une  de  mes  dépêches  lors  de  la 
crise  parlementaire  qui  amena  sa  retraite  momentanée (1),  ne  se 
soucieraient  pas  de  voir  la  Prusse  disparaître  ainsi  par  la  force  des 
choses  pour  se  fondre  dans  l'Allemagne. 

Ce  qui  s'opposerait  d'ailleurs  aux  combinaisons  du  Chancelier 
fédéral,  c'est  son  caractère  dominateur,  admettant  bien  des  infé- 
rieurs, mais  pas  d'égaux.  Les  hommes  de  valeur  éprouveraient 
de  la  répugnance  à  lui  faire  le  sacrifice  de  leur  volonté,  et  il  ne 
trouverait  que  des  inconvénients  à  présider  un  conseil  composé 
de  médiocrités  ambitieuses.  M.  de  Benningsen,  il  est  vrai,  qui  a 
des  qualités  particulières,  ne  serait-ce  que  celle  de  savoir  inter- 
peller à  propos  dans  les  circonstances  solennelles,  lui  conviendrait, 
et  il  serait  tout  disposé  à  lui  réserver  dans  cette  combinaison 
éventuelle  le  portefeuille  des  Finances.  Mais  M.  de  Benningsen 
aurait  repoussé  ses  ouvertures,  préférant  peut-être  se  réserver 
pour  le  règne  futur,  qui,  au  dire  des  personnes  qui  approchent 
le  Prince  royal,  serait  marqué  par  la  rupture  avec  tous  les  hommes 
d'Etat  actuels,  et  par  l'avènement  d'un  Ministère  franchement 
libéral.  Ce  serait  par  la  liberté  que  le  Prince  espérerait  réunir 
l'Allemagne  dans  un  même  faisceau,  afin  de  l'opposer  à  la  France, 
dont  il  serait  loin  de  déprécier  la  puissance  militaire. 

Les  choses  continueront  donc  à  marcher  tant  bien  que  mal 
comme  par  le  passé,  et  tant  que  M.  de  Bismarck  tiendra  les  rênes 
du  Gouvernement;  car  rien  n'indique  que  le  Roi  soit  disposé  à  se 
départir  de  son  autorité,  qu'il  tient  déjà  pour  très  amoindrie, 

W  Cf.  Rothan,  27  janvier,  8  et  i3  février. 
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et  à  se  mettre  à  la  merci  d'un  ministère  constitutionnel  respon- 
sable. 

La  Prusse,  comme  le  voit  Votre  Excellence,  est  condamnée 
à  un  travail  intérieur  des  plus  laborieux,  qui  longtemps  encore 
l'absorbera  et  la  gênera  dans  ses  mouvements. 

M.  de  Rothschild  n'a  fait  aucune  difficulté  pour  reconnaître 
les  soucis  que  donne  au  Gouvernement  prussien  l'esprit  des 
populations  annexées.  On  s'était  flatté  que  le  temps  diminuerait 
leurs  regrets,  et,  comme  elles  avaient  toutes  de  mauvais  Gouver- 
nements, qu'elles  se  réconcilieraient  vite  avec  leur  nouveau  sort. 
Mais  on  avait  compté  sans  la  répulsion  que  le  caractère  prussien 
inspire  partout  en  Allemagne,  et  on  avait  oublié  aussi  qu'on  ne 
se  rattache  véritablement  les  populations  qu'en  améliorant  leur 
situation,  au  lieu  de  les  écraser  d'impôts.  Il  paraît  d'ailleurs 
que  le  Roi,  qui  consacre  chaque  jour  plusieurs  heures  à  dépouiller 
la  correspondance  très  consciencieuse  de  ses  Agents  au  dehors,  — 
car  son  intérêt  ne  se  porte  réellement  que  sur  sa  diplomatie  et 
sur  son  armée,  —  n'est  pas  aussi  bien  renseigné  sur  l'état  véri- 
table des  choses  en  Allemagne,  et  que  l'on  placerait  de  préfé- 
rence sous  ses  yeux  les  correspondances  qui  témoignent  de  la 
vivacité  des  sentiments  germaniques,  mais  qui,  pour  la  plupart, 
sortent  des  bureaux  de  l'Intérieur  ou  des  Affaires  étrangères. 

M.  de  Rothschild  avait  reçu  ce  matin  même  des  nouvelles  de 
Varzin  plus  rassurantes  sur  la  santé  de  M.  de  Bismarck  W,  qu'il 
ne  croit  pas,  pour  sa  part,  aussi  dangereusement  compromise 
qu'on  le  suppose  généralement.  Il  reconnaît  toutefois  que  son 
estomac  est  complètement  délabré,  et  que  son  système  nerveux 
est  ébranlé  au  point  de  faire  le  désespoir  des  personnes  qui  tra- 
vaillent sous  ses  ordres.  Bien  que,  dans  ses  conversations  privées, 
il  affecte  de  persifler  les  Députés  et  de  traiter  avec  un  souverain 
dédain  leurs  velléités  d'opposition,  il  n'en  a  pas  moins  de  la  peine 
à  se  contenir,  —  car  l'abus  du  pouvoir  l'a  conduit  à  ne  plus  ad- 
mettre de  résistances,  —  lorsqu'ils  se  permettent  de  rejeter  les 
propositions  de  son  Gouvernement.  M.  de  Rothschild  était  près 
de  lui  à  la  Chambre  et  au  Parlement  douanier,  lors  de  la  discussion 
des  fonds  provinciaux  et  de  l'impôt  sur  le  pétrole,  et  il  l'a  vu  dans 

W  Bismarck  s'y  étail  installé  le  1 7  juin. 
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un  état  d'irritation  extrême  :  sa  figure  était  contractée,  et  il 
froissait  son  habit  de  ses  mains  crispées. 

Je  passe,  afin  de  ne  pas  donner  à  ma  dépêche  un  développement 
par  trop  considérable,  les  détails  que  M.  de  Rothschild  a  bien 
voulu  me  donner  sur  sa  campagne  parlementaire,  bien  qu'ils 
soient  très  curieux;  car  son  caractère  cosmopolite,  le  soin  qu'il 
a  pris  de  ne  s'associer  à  aucun  parti,  et  l'intérêt  que  la  Cour  et  le 
Gouvernement  ont  à  le  ménager  lui  permettent  de  juger  les  choses 
avec  une  indépendance  parfaite. 

En  résumé,  il  voit  la  Prusse  engagée  dans  des  difficultés  presque 
inextricables  qui  lui  font  du  maintien  de  la  paix  une  nécessité 
absolue.  Mais  il  croit  que,  malgré  ces  difficultés,  on  ne  rompra  pas 
avec  le  sentiment  national,  que  l'on  tient  pour  une  force  indis- 
pensable. On  se  flatte  que,  en  le  tempérant  et  en  laissant  au 
temps  le  soin  de  lui  donner  tout  son  développement,  on  réalisera 
un  jour  les  destinées  de  l'Allemagne.  M.  de  Rothschild  ne  voit 
donc  pas  de  cause  de  conflagration,  à  moins  que  la  guerre  n'entre, 
à  un  moment  donné,  dans  les  convenances  de  la  France,  et  Car. 
a-t-il  ajouté,  je  ne  pense  pas  que  l'entrée  de  la  Hesse  méridionale 
dans  la  Confédération  du  Nord,  qu'à  Berlin  on  semble  prévoir 
d'une  manière  certaine,  soit  qu'on  obtienne  l'abdication  du 
Grand-Duc,  soit  que  l'on  réussisse  à  faire  remplacer  M.  de  Dalwigk 
par  M.  de  Rabenau(1),  doive  être  considérée  à  Paris  comme  un 
casus  belli;  car  cette  entrée  n'entraînerait  aucunement  celle  du 
Grand-Duché  de  Bade,  le  Gouvernement  prussien  comprenant 
fort  bien  tout  ce  que  la  présence  à  vos  portes  de  troupes  fédérales 
aurait  d'incompatible  avec  votre  dignité  et  avec  vos  intérêts.» 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  faire  remarquer  à  mon  interlocuteur, 
bien  que  je  n'eusse  aucun  caractère  pour  préjuger  des  résolutions 
futures  de  mon  Gouvernement,  que  cette  brèche  nouvelle  faite 
au  traité  de  Prague,  que  l'on  chercherait  sans  doute  à  justifier 
par  la  circulaire  à  double  tranchant  du  7  septembre  (2),  ne  pourrait 
que  compromettre  la  paix  qui  tient  si  fort  à  cœur  au  Cabinet  de 
Berlin.  J'ai  ajouté  que  le  seul  moyen  pour  la  Prusse  de  s'assurer 


W  Cf.  Rothan,  9  3  mai. 

M  La  circulaire  du  7  septembre  1867.  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19   sep- 
rembre;  Rothan,  2  A  septembre. 
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la  confiance  de  la  France  et  d'éviter  le  péril  qu'elle  redoute,  serait 
de  renoncer  une  fois  pour  toutes  à  la  politique  des  équivoques, 
de  laisser  la  Confédération  du  Sud  se  constituer  librement,  selon 
l'esprit  des  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  suivant  le  vœu  aujour- 
d'hui bien  manifeste  des  populations,  et  de  s'en  tenir  strictement 
à  ses  conquêtes  en  deçà  du  Mein,  qu'elle  a  déjà  tant  de  peine  à 
digérer. 

En  touchant  à  cette  question  si  délicate  de  l'entrée  de  la  Hesse 
méridionale,  dont  le  Cabinet  de  Berlin  semblerait  vouloir,  par 
tous  les  moyens,  précipiter  la  solution,  car  tout  récemment  encore 
la  police  grand-ducale  a  saisi,  dit-on,  chez  une  personne  touchant 
à  la  Légation  de  Prusse,  l'original  d'un  article  de  la  Mainzeitung 
dirigé  contre  la  Cour  de  Darmstadt,  en  touchant,  dis-je,  à  cette 
question  qui  pourrait  bien  un  jour  amener  une  conflagration  géné- 
rale, j'ai  demandé  à  M.  de  Rothschild  quelle  serait  à  son  avis 
l'attitude  de  l'Allemagne,  si  jamais  la  guerre  venait  à  éclater  entre 
la  France  et  la  Prusse. 

Sa  réponse,  je  suis  heureux  de  le  constater,  n'a  pas  différé  de 
celle  que  m'ont  donnée  beaucoup  d'Allemands  du  Nord  et  du 
Midi,  lorsqu'il  m'est  arrivé  de  causer  avec  eux  en  confiance  et 
en  ayant  soin  de  parler  leur  langue,  soit  en  voyage,  soit  après 
dîner,  c'est-à-dire  aux  heures  où  ils  se  montrent  le  plus  expansifs. 
«Assurément,  m'a  dit  M.  Ch.  de  Rothschild,  fort  bien  placé  pour 
savoir  ce  que  valent  les  passions  germaniques  et  les  déclarations 
publiques  des  Cours  secondaires,  si  peu  conformes  à  leurs  pensées 
secrètes,  l'Allemagne  se  lèverait  tout  entière,  en  face  d'une  agres- 
sion brutale,  inspirée  par  l'esprit  de  conquête.  Mais  il  y  aurait 
pour  le  moins  hésitation,  —  et  ce  seul  fait  constituerait  un  péril 
grave  pour  la  Prusse,  —  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  la 
question  étant  bien  engagée  par  sa  diplomatie,  proclamant  solen- 
nellement son  désintéressement,  et,  prenant  résolument  en  main 
la  cause  du  désarmement  réclamé  par  l'opinion  publique,  deman- 
dait pour  le  maintien  de  la  paix  des  garanties  plus  solides  que 
le  bon  vouloir  du  Cabinet  de  Berlin.  Il  est  probable  que,  dans  ce 
cas,  en  face  d'une  armée  française  imposante,  appuyée  sur  la 
neutralité  sympathique  de  l'Autriche,  les  Cours  secondaires, 
incertaines  sur  le  résultat  de  la  lutte,  invoqueraient  l'examen  du 
casus  belli,  qu'elles  prétendent  s'être  réservé  dans  leurs  traités 
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d'alliance,  pour  gagner  du  temps  et  pour  faire  à  la  Prusse,  dès  son 
premier  échec,  une  défection  éclatante  et  complète.  Il  est  pro- 
bable aussi  que,  après  une  première  rencontre  malheureuse,  les 
contingents  confédérés  et  les  régiments  annexés,  le  prestige  mili- 
taire étant  atteint,  feraient  de  leur  mieux  pour  déserter  une  cause 
qui  leur  est  antipathique.  55 

Cette  conviction,  que  je  n'ai  pas  craint  d'émettre,  lors  de  l'in- 
cident du  Luxembourg,  à  une  époque  où  notre  prestige  militaire 
était  cependant  bien  amoindri,  est  aujourd'hui  partagée,  Votre 
Excellence  le  voit,  par  des  hommes  considérables,  et  il  est  permis 
d'admettre  que  le  Cabinet  de  Berlin  lui-même,  quel  que  soit  son 
aveuglement,  ne  compte  pas,  en  tout  état  de  cause,  sur  l'assis- 
tance quand  même  des  populations  et  des  Gouvernements  du 
Sud. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  dire  que  M.  de  Rothschild,  qui 
a  tout  intérêt  à  pressentir  les  Ministres  à  venir,  n'en  est  pas 
encore  à  se  préoccuper  du  successeur  de  M.  de  Bismarck.  Il  ne 
croit  ni  à  M.  de  Goltz,  que  le  Roi  n'aime  guère,  ni  à  M.  de  Savigny, 
qui  ne  lui  paraît  pas  avoir  une  consistance  suffisante.  M.  de  Savi- 
gny, du  reste,  qui  s'exagère  à  plaisir  le  mal  de  M.  de  Bismarck, 
aurait  subi  lui-même,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  des  opérations 
les  plus  délicates  de  la  chirurgie. 


6993.  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à 
Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o, 
n°39.) 

Darmstadt,  26  juin  1868. 
(Cabinet,  3o  juin;  Dir.  pol.,  1 er  juillet.) 

M.  le  Comte  d'Astorg  a  quitté  Darmstadt  le  22  de  ce  mois 
dans  l'après-midi,  et  a  bien  voulu  me  confier  la  gestion  de  la 
Légation  de  Sa  Majesté  dans  le  Grand-Duché. 

Le  Département  a  été  exactement  tenu  au  courant  des  événe- 
ments par  la  correspondance  de  cette  Légation;  mais  peut-être 
Votre  Excellence  ne  trouvera-t-elle  pas  déplacé  que,  me  reportant 
à  mon  dernier  intérim  et  prenant  comme  point  de  comparaison 
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l'état  des  choses  à  l'époque  où  je  résignai  mes  fonctions  de  Chargé 
d'Affaires,  en  août  1867,  je  lui  fasse  connaître  sous  quel  aspect 
la  situation  se  présente  à  moi  aujourd'hui,  c'est-à-dire  au  bout 
d'une  année  environ. 

Ce  rapide  coup  d'oeil  rétrospectif,  l'examen  des  modifications 
et  des  concessions  faites  par  le  Gouvernement  hessois,  la  voie  dans 
laquelle  je  retrouve,  au  bout  d'un  an,  ce  petit  Etat,  qui,  cependant, 
paraissait  disposé  à  la  résistance  et  qui  a  lutté  en  effet,  son  impuis- 
sance et  la  soumission  croissante  à  laquelle  son  Gouvernement 
est  réduit,  ne  peuvent  me  laisser  qu'une  impression  affligeante 
à  tous  égards. 

Le  Département  me  doit  la  justice  que,  à  la  première  nouvelle 
des  traités  conclus  et  des  conventions  signées,  sans  vouloir  répandre 
l'alarme,  j'ai  signalé  le  danger. 

Comme  tous  ceux  qui  ont  une  certaine  expérience  de  l'Alle- 
magne, je  ne  me  suis  pas  mépris  sur  la  portée  des  événements, 
et  j'ai  appelé  de  tout  mon  pouvoir  l'attention  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  sur  les  suites  inévitables  qu'amènerait  infaillible- 
ment l'attitude  de  la  Prusse  et  celle  des  petits  Etats.  Dès  le  prin- 
cipe, j'ai  entrevu  de  fatales  conséquences;  actuellement  le  mal 
a  fait  des  progrès  effrayants  ! 

Ce  qui  me  frappe  avant  tout  et  me  donne  à  réfléchir,  c'est  que 
l'Etat  présent  du  Grand-Duché,  et  celui  vers  lequel  il  s'achemine 
très  certainement  —  la  plupart  du  temps  malgré  lui  —  n'est  pas 
le  résultat  de  manœuvres  prussiennes  impossibles  à  prévoir,  de 
surprises  hostiles  auxquelles  on  ne  pouvait  s'attendre  de  sa  part, 
de  crises  anormales  ou  de  défaillances  exagérées  du  côté  de  la 
Hesse.  Non!  ce  qui  se  passe,  se  prépare  et  est  en  quelque  sorte 
à  la  veille  de  se  consommer,  est  la  conséquence  logique,  l'effet 
naturel  et  sans  secousses  des  fatales  conditions  imposées  par  le 
Comte  de  Bismarck,  dont  d'ailleurs  les  intéressés  eux-mêmes  ne 
prévoyaient  pas,  dès  l'origine,  la  funeste  portée,  ou  auxquelles, 
je  le  sais  de  bonne  source,  ils  espéraient  pouvoir  se  soustraire 
en  profitant  de  circonstances  qui  ne  se  sont  pas  produites. 

De  plus,  je  ne  puis  pas  m'empêcher  d'être  très  frappé  du  décou- 
ragement qui  semble  s'être  emparé  du  Gouvernement  grand-ducal 
dans  ces  derniers  jours.  Une  sorte  de  résignation  a  pris  la  place 
de  l'énergie  dont  il  avait  cherché  à  donner  quelques  preuves. 
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H  paraît  à  bout  de  forces  et  d'expédients,  et  convaincu  désormais 
de  son  impuissance. 

A  l'époque  à  laquelle  je  demande  la  permission  de  me  reporter, 
les  traités  et  les  conventions  recevaient  à  peine  un  commencement 
d'exécution  de  la  part  du  Gouvernement  hessois.  L'attitude  rela- 
tivement réservée  de  la  Prusse  lui  permettait  encore  de  faire 
parfois  acte  d'indépendance.  M.  de  Dalwigk  représentait  que, 
s'il  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir  de  combattre  victorieusement 
les  exigences  du  Cabinet  de  Berlin,  du  moins  il  se  réservait  d'in- 
terpréter et  d'exécuter  à  sa  convenance  les  engagements  qu'il 
avait  été  forcé  de  contracter;  il  se  faisait  l'illusion  de  croire  qu'il 
pourrait  entraver  les  desseins  de  M.  de  Bismarck,  et,  surtout, 
il  était  parfaitement  convaincu  que  l'Europe  n'assisterait  pas 
immobile  et  indifférente  à  cette  transformation  de  l'Allemagne 
projetée  par  le  Ministre  du  Roi  de  Prusse  au  détriment  de  l'indé- 
pendance des  Princes  allemands  aussi  bien  qu'au  détriment  de 
l'influence  des  nations  voisines  et  particulièrement  de  la  France. 

Les  conversations  que  j'eus  alors  ne  me  laissèrent  aucun  doute 
à  cet  égard.  On  se  méprenait  à  la  fois  sur  le  pouvoir  de  la  Hesse, 
sur  la  modération  de  la  Prusse,  sur  la  valeur  des  sentiments  du 
pays,  et,  ce  qui  est  plus  sérieux,  sur  les  vues  des  grandes  Puis- 
sances. 

Moralement,  c'est  dans  ces  dispositions  que  j'avais  laissé  le 
Gouvernement  grand-ducal. 

Matériellement,  on  avait,  de  la  plus  mauvaise  grâce  du  monde, 
feint  d'entreprendre  la  réorganisation  du  contingent  militaire;  on 
avait  considéré  comme  un  succès  la  nomination  par  le  Roi  d'un 
Prince  de  Hesse  au  commandement  de  ce  contingent.  On  avait 
lutté  et  remporté  quelques  petites  concessions  au  moment  de 
l'établissement  des  Postes  prussiennes;  les  démarches  de  l'En- 
voyé de  Prusse  étaient  accueillies  et  discutées  sans  empressement. 
On  ne  prêtait  guère  d'importance  aux  articles  agressifs  des  feuilles 
inspirées  par  M.  de  Bismarck.  On  se  raidissait  en  quelque  sorte, 
on  espérait  encore,  et,  malgré  cela,  je  trouvais  qu'on  allait  trop 
vite,  et  déjà  j'étais  sans  espérance.  Que  penser  en  voyant  que  depuis 
lors  les  choses  n'ont  été  qu'en  empirant  ! 

On  peut  accuser  la  Hesse  de  n'avoir  pas  suivi  une  politique 
ferme  et  conséquente,  d'avoir  alternativement  montré  trop   de 
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mauvais  vouloir  et  trop  de  condescendance.  On  peut  lui  reprocher, 
en  un  mot,  d'avoir  manqué  d'habileté;  quant  à  moi,  ce  que  je  lui 
reproche,  c'est  son  imprévoyance,  et  je  dirai  même  son  manque  de 
dignité,  en  signant  les  traités.  De  là  tout  le  mal,  et  encore  l'équité 
me  fait-elle  un  devoir  d'ajouter  que,  au  lendemain  de  ses  victoires, 
l'attitude  et  le  langage  de  la  Prusse  étaient  bien  faits  pour  alarmer  ! 

Votre  Excellence  se  souviendra  en  quelles  circonstances  la  Hesse 
était  appelée  à  traiter,  quelle  pression  s'exerçait  sur  elle,  et  quelles 
alternatives  lui  étaient  réservées.  Une  résistance  téméraire  eût 
peut-être  été  plus  glorieuse  pour  la  dynastie;  peut-être  un  éclat 
de  cette  nature  eût-il  exercé  une  influence  efficace  sur  les  événe- 
ments; mais,  en  présence  d'une  situation  aussi  désespérée,  on 
ne  pouvait  attendre  de  personne  le  courage  d'assumer  la  respon- 
sabilité d'un  pareil  conseil! 

La  Prusse  connaissait  parfaitement  son  terrain,  et  elle  eût  bien 
probablement  fait  en  Hesse  ce  qu'elle  a  si  heureusement  réalisé 
en  Hanovre,  en  Nassau  et  dans  l'Électorat.  La  Cour  de  Berlin,  en 
exigeant  qu'un  tiers  de  ce  petit  État  fût  soumis  au  régime  de  la 
Confédération  du  Nord  ou  abandonné  pour  être  annexé  à  la  Prusse, 
s'était  parfaitement  rendu  compte  que  les  deux  autres  tiers,  tôt 
ou  tard,  suivraient  infailliblement  le  même  sort,  ou  que  le  Grand- 
Duc  céderait  pour  conjurer  l'annexion.  Actuellement  la  Prusse, 
encouragée  par  l'expérience,  ne  se  contente  plus  d'attendre  du 
cours  naturel  des  choses  la  réalisation  de  ses  désirs  ;  elle  montre  de 
l'impatience  et  veut  hâter  les  résultats. 

Depuis  un  an,  on  peut  enregistrer  en  quelque  sorte  jour  par 
jour  les  victoires  politiques  de  la  Prusse  sur  la  Hesse.  Elle  a  su 
tirer  parti  aussi  bien  des  résistances  que  des  faiblesses  du  Gou- 
vernement grand-ducal.  Deux  circonstances,  en  particulier,  paru- 
rent favorables  à  M.  de  Bismarck  pour  expérimenter  ses  projets 
et  son  autorité.  La  première  s'est  présentée  en  novembre  1867, 
à  l'époque  où  le  Gouvernement  hessois  répondait  par  une  adhé- 
sion au  principe  de  la  Conférence  européenne  pour  le  règlement 
de  la  question  pontificale  proposée  par  la  France  W.  La  deuxième 
fut  fournie  en  avril  1868  par  le  Prince  Louis  de  Hesse  lui-même (2). 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  détail  et  sur  la  solution  de  ces  deux 

W  Cf.  d'Astorg,  17  et  29  novembre,  i"  décembre  1867. 
2    Cf.  d'Astorg,  7,  12,  1 5  et  17  avril. 


382  26  JUIN    1868. 

incidents,  dont  il  a  amplement  été  rendu  compte  à  Votre  Excellence. 
En  présence  de  l'attitude  de  la  Prusse,  la  Hesse  n'eût  certainement 
pas  osé  envoyer  de  Plénipotentiaire  à  la  Conférence  projetée  par 
la  France  sans  prendre  l'engagement  formel  de  seconder  les  vues 
du  Cabinet  de  Berlin,  et,  dans  le  différend  qui  éclata  entre  son 
neveu  et  son  Ministre,  le  Grand-Duc  se  crut  obligé  de  consulter  le 
Roi  et  de  se  conformer  à  ses  ordres! 

Ces  importants  succès  enhardirent  naturellement  la  Prusse 
en  lui  donnant  la  mesure  de  son  pouvoir,  et,  depuis  ce  moment,  ses 
exigences  ne  connaissent  plus  de  bornes.  M.  de  Bismarck  règne 
en  Hesse  comme  il  règne  dans  le  Nord. 

Le  contingent  hessois,  cessant  d'être  considéré  comme  corps 
d'armée  indépendant  et  devenu  une  simple  division  prussienne, 
est  réorganisé  au  prix  d'efforts  et  de  sacrifices  sans  limites.  Non 
seulement  son  commandement  est  aux  mains  d'un  Prince  dévoué 
à  la  Prusse,  mais  même  il  arrive  petit  à  petit  des  officiers  prussiens 
de  tout  grade  conservant  leur  uniforme  W. 

Tous  les  exercices,  marches  et  campements  de  nuit,  embarque- 
ment et  débarquement  des  chevaux  et  des  pièces,  petites  guerres, 
etc.,  ont  lieu  comme  si  nous  étions  à  la  veille  d'une  guerre.  Les 
communications  de  l'Envoyé  de  Prusse  sont  des  ordres  auxquels 
on  se  soumet.  Le  Ministère  de  la  Guerre  a  cessé  d'exister  de  fait, 
et  la  direction  de  ce  Département  a  été  confiée  à  un  officier  telle- 
ment dévoué  aux  intérêts  prussiens  que,  récemment,  il  a  déclaré 
hautement  devant  les  Chambres  du  Grand-Duché  que  désormais, 
dans  toutes  les  questions  militaires,  le  Gouvernement  était  résolu 
à  se  passer  de  l'approbation  de  la  Représentation  nationale;  et 
finalement  on  a  poussé  les  choses  si  loin  que,  samedi  dernier, 
la  Seconde  Chambre,  qui  cependant  ne  peut  pas  être  soupçonnée 
d'hostilité  envers  la  Prusse,  puisque  l'an  dernier,  à  plusieurs 
reprises,  elle  a  sollicité  l'adhésion  du  Gouvernement  grand-ducal  à 
l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord,  la  Seconde  Chambre,  dis-je, 
a  été  forcée,  pour  prévenir  une  banqueroute,  de  voter  contre  le 
budget  ordinaire,  tel  que  les  exigences  de  la  Prusse  ont  forcé  les 
commissaires  hessois  à  le  présenter  à  la  sanction  des  Députés. 

Le  19,  la  Chambre  avait  voté  900.000  florins  pour  le  budget 

;i)  Cf.  dWstorg,  5  juin. 
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extraordinaire;  cette  somme,  uniquement  destinée  à  des  dépenses 
militaires,  devait  être  consacrée  à  la  construction  de  casernes,  de 
manèges,  d'arsenaux  rendus  indispensables  par  l'augmentation 
considérable  de  l'armée,  aux  frais  d'armement  et  d'approvision- 
nements, etc.,  etc. 

Le  20,  le  Gouvernement  présentait  son  budget  ordinaire,  qui 
se  soldait  par  trois  millions  quatre-vingt-buit  mille  florins.  Les 
trois  millions  furent  encore  accordés,  mais  les  quatre-vingt-buit 
mille  florins,  qui  figurent  au  budget  ordinaire  dans  le  but  de 
permettre  au  Gouvernement  d'assimiler  la  solde  des  officiers  et 
soldats  bessois  à  celle  établie  en  Prusse,  furent  refusés  à  une  grande 
majorité. 

La  gravité  d'une  semblable  situation,  qui  place  le  Gouverne- 
ment grand-ducal  entre  la  Représentation  du  pays  et  la  Prusse, 
n'échappera  pas  plus  à  Votre  Excellence  que  les  dangers  qui  résul- 
teraient de  l'entrée  de  la  Hesse  dans  la  Confédération  du  Nord. 

M.  de  Bismarck  a  prouvé  si  péremptoirement  à  Berlin  que  l'on 
peut  gouverner  pendant  plusieurs  années  sans  le  concours  des 
Chambres,  que  je  ne  serais  pas  étonné  s'il  insistait  pour  que 
le  Grand-Duc  passe  outre  en  cette  circonstance  ou  modifie  son 
Ministère. 

Les  ennemis  de  la  Prusse  se  réjouissent  de  cet  état  de  choses, 
qui  est  appelé  dans  l'avenir  à  frapper  tous  les  actes  du  Ministère 
hessois  d'inconstitutionnalité.  Pour  ma  part,  je  n'y  verrais  qu'un 
symptôme  de  plus  de  la  médiatisation  effective.  Les  mesures  du 
Premier  Ministre  prussien,  en  affaiblissant  la  puissance  morale 
de  son  Gouvernement,  ajoutaient  à  sa  force  effective.  Ici,  ces  mêmes 
manœuvres  n'amèneraient  que  l'affaiblissement  à  la  fois  moral 
et  matériel  de  la  souveraineté  du  Grand-Duc,  et  elles  réduiraient 
ce  petit  Etat  à  un  délabrement  auquel  seule  son  entrée  dans  la 
Confédération  du  Nord  pourrait  apporter  un  semblant  de  remède. 

Je  ne  m'inquiéterais  guère  de  cette  solution  du  conflit  prusso- 
hessois,  si  je  n'avais  pas  de  bonnes  raisons  pour  craindre  que, 
le  lendemain  du  jour  où  la  Hesse  prendrait  sa  place  dans  la  Confé- 
dération septentrionale,  le  pays  de  Bade  suivrait  son  exemple. 
Du  même  coup,  donc,  l'Allemagne  du  Nord  avancerait  ses  fron- 
tières jusqu'aux  portes  de  Stuttgart,  et  ce  développement,  en 
enlevant  tout  espoir  d'union  méridionale  au  Wurtemberg  et  à  la 
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Bavière,  entraînerait  d'autant  plus  vite  l'adhésion  à  la  Prusse  de 
ces  deux  Etats  que  j'ai  la  ferme  conviction  que  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  est  en  parfaite  communauté  de  sentiments  avec  M.  de  Bis- 
marck. 

Auprès  des  populations  du  Sud  qu'elle  ruine,  il  s'en  faut  que 
la  Prusse  gagne  en  crédit;  mais  à  Munich  comme  à  Garlsruhe  les 
Gouvernements  sont  sympathiques  à  la  politique  du  Roi  Guillaume, 
et,  la  Hesse  succombant,  le  Wurtemberg  ne  pourrait  se  maintenir 
récalcitrant. 

Ces  temps-ci,  la  question  d'une  Confédération  du  Sud  a  de 
nouveau  préoccupé  les  esprits (1);  je  ne  sais  si  on  y  songe  encore 
sérieusement;  mais  si,  comme  je  le  pense,  c'est  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  qui  prend  la  direction  de  cette  combinaison,  nul  doute  pour 
moi  qu'il  ne  soit  encore  poussé  par  la  Prusse,  et  qu'il  n'ait  l'arrière- 
pensée  de  servir  ainsi  les  vues  du  Cabinet  de  Berlin.  Munich 
devenant  évidemment  le  siège  de  cette  association  politique  des 
Etats  situés  sur  la  rive  gauche  du  Mein,  association  dépourvue 
de  toute  indépendance  militaire  et  subordonnée  à  celle  du 
Nord,  la  Bavière  prendrait  promptement  l'initiative  d'une  dé- 
marche que  la  Prusse  désire  depuis  deux  ans,  et  que  l'expé- 
rience rendrait  pour  ainsi  dire  inévitable. 

Pour  ma  part,  je  verrais  avec  autant  de  regret  la  formation  d'une 
Confédération  du  Sud  que  l'entrée  immédiate  des  quatre  Etats 
méridionaux  dans  l'Union  du  Nord,  car,  grâce  aux  sentiments 
que  j'attribue  au  Premier  Ministre  bavarois,  je  la  considérerais 
comme  une  nouvelle  force  au  service  de  la  politique  de  M.  de  Bis- 
marck. Malgré  tous  ses  efforts,  la  Prusse  aura  toujours  plus  de 
peine  à  s'entendre  avec  quatre  Etats  divisés  qu'avec  une  Confé- 
dération ayant  le  Prince  de  Hohenlohe  comme  Chancelier  à  sa  tête. 

D'après  les  nouvelles  qui  me  parviennent  de  Prusse,  il  me  reste 
l'impression  qu'on  s'attend  plus  que  jamais  à  une  guerre  avec 
la  France,  et  même  qu'on  la  désire  en  quelque  sorte.  L'Allemagne 
du  Nord  ne  dispose  que  de  faibles  ressources  financières,  et  le  rôle 
qu'elle  cherche  à  soutenir  depuis  plusieurs  années,  et  en  particu- 
lier depuis  les  défaites  de  l'Autriche,  lui  est  trop  onéreux. 

Plusieurs  personnes  m'affirment  que  la  Prusse  perd  des  sym- 

W  Cf.  Rothan,  a  3  mai  et  a  k  juin. 
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pathies  au  profit  de  la  France.  Je  transmets  ce  bruit  à  Votre  Excel- 
lence sans  y  attacher  grand  crédit,  ma  conviction  sous  ce  rapport 
étant  que  notre  politique  ne  doit  rien  fonder  de  sérieux  sur  le 
plus  ou  moins  d'amis  isolés  qu'elle  peut  ou  pourra  rencontrer. 
J'ai  cru  devoir  juger  par  moi-même  de  l'accueil  réservé  au  Roi 
de  Prusse  à  Mayence  et  à  Worms(1),  et  j'ai  pu  constater  de  la  part 
des  populations  une  attitude  voisine  de  l'indifférence.  Les  accla- 
mations ont  été  modérées,  et  les  Souverains  de  Wurtemberg, 
de  la  Saxe  ducale,  ainsi  que  les  Princes  de  Prusse  et  de  Baden  qui 
assistaient  à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  Luther,  en  ont 
eu  leur  part  au  même  degré  que  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  le  Roi 
de  Prusse. ..(2).  J'attends  encore  le  compte  rendu  des  discours  qui 
ont  été  prononcés  pendant  cette  solennité  et  des  incidents  aux- 
quels ils  ont  pu  donner  lieu,  ayant  préféré  me  tenir  en  dehors  de 
l'enceinte  réservée.  L'absence  de  M.  de  Dalwigk  ôte  à  ce  petit 
poste  le  peu  d'intérêt  qu'il  offre  d'habitude. 


G984.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^4,  n°  ââ.) 

Munich,  28  juin  1868. 
(Cabinet,  3o  juin;  Dir.  pol.,  [?]  juillet.) 

[Accusé  de  réception.] 

S'il  ne  peut  plus  exister  aujourd'hui  de  doute  sur  le  but  que 
poursuit  la  politique  prussienne,  il  en  est  de  même  des  disposi- 
tions qui  animent  les  représentants  des  idées  unitaires  dans  le 
Midi  de  l'Allemagne.  Pour  eux  l'union  nationale,  l'unification, 
qu'ils  appellent  de  tous  leurs  vœux,  ne  peut  s'accomplir  que  par 
l'accession  pure  et  simple  de  tous  les  Etats  germaniques  à  la  Con- 
fédération du  Nord.  Ils  ne  tiennent  aucun  compte  du  sentiment 
du  pays  ni  de  ses  intérêts,  et  ils  sont  tous  prêts  à  sacrifier,  sans 
condition  aucune,  leur  autonomie  et  leur  indépendance.  Nous 
en  avons  eu  une  nouvelle  preuve  dans  les  manifestations  qui  ont 
marqué  le  retour  des  principaux  Députés  libéraux,  et  dans  les 

(1)  Cf.  d'Astorg,   10  juin. 

(î)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

ORIG.   D1PL.   XXI.  2f) 
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discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette  occasion.  Malgré  leurs 
opinions  libérales,  la  Constitution  de  la  Confédération  du  Nord 
leur  paraît  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires,  et  le  bonheur 
de  subir  la  domination  de  la  Prusse  compense  à  leurs  yeux  bien 
des  sacrifices.  Ils  ne  semblent  pas  néanmoins  faire  beaucoup  de 
prosélytes  dans  le  pays,  et  le  plus  grand  calme  a  succédé  aujour- 
d'hui à  l'agitation  politique  causée  par  la  réunion  du  Parlement 
douanier. 
[Nouvelles  de  Cour.] 
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i,r-8  juillet.  .  .  .  France  :  Discussion  du  budget  au  Corps  législatif 
(discussion  générale  et  discussion  du  budget  des 
Affaires  étrangères).  Discours  deThiers,  le  1  "juillet, 
d'Emile  Ollivier,  le  2  juillet,  de  Jules  Favre  et  de 
Rouher,  le  k  juillet,  de  Jules  Favre  et  de  Moustier, 
le  8  juillet. 

8  et  9  juillet.  .  .    Wurtemberg  :  Elections  au  Parlement  de  Stuttgart. 

10  juillet Italie  :  La  Marmora  dépose  une  demande  d'interpella- 
tion à  la  Gbambre  des  Députés  au  sujet  du  compte 
rendu  de  la  Campagne  de  1866  par  l'État-Major 
prussien. 

i3-i5  juillet.  .  .  Voyage  et  négociations  de  Hohenlohe  à  Stuttgart  et  à 
Bade. 

2 1  juillet Italie  :  Débat  à  la  Chambre  des  Députés  sur  le  rapport 

de  l'État-Major  prussien,  Discours  de  Menabrea  et 
de  La  Marmora.  Révélation  par  La  Marmora  de  la 
note  d'Usedom  du  17  juin  1866. 

26  juillet Ouverture  des  fêtes  du  Tir  national  allemand  à  Vienne. 

3i  juillet Italie  :  Clôture  de  la  session  du  Parlement.  —  Angle- 
terre :  Clôture  de  la  session  du  Parlement.  — 
Visite  de  François-Joseph  au  Tir  national  allemand. 


6?  85.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  210.) 

Francfort,  ier  juillet  1868. 
(Cabinet,  [?]  juillet;  Dir.  pol.,  3  juillet.) 

M.  le  Baron  Anselme  de  Rothschild,  le  chef  de  la  Maison  de 
Vienne,  est  à  Francfort  depuis  plusieurs  jours.  Je  le  vois  fré- 
quemment, et  je  constate  que  sa  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix  n'est  pas  moins  ferme  que  celle  de  son  cousin,  M.  Charles 
de  Rothschild  W.  Elle  s'appuie  à  la  fois  sur  les  nouvelles  qu'il  a  de 

(1J  Cf.  Rothan,  2  5  juin. 

a5. 
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Paris,  sur  les  renseignements  qui  lui  viennent  de  Berlin,  et  sur 
la  connaissance  exacte  qu'il  a  des  dispositions  de  la  Cour  d'Au- 
triche. Toutefois,  d'après  lui,  c'est  depuis  peu  seulement  que  le 
triomphe  de  la  paix  serait  assuré,  et  qu'on  aurait  définitivement 
rompu  en  France  avec  les  idées  belliqueuses.  Il  se  réjouit  vive- 
ment de  voir  que  la  modération  l'ait  emporté  sur  les  résolutions 
extrêmes,  et  il  attribue  ce  retour  en  grande  partie  à  l'attitude  du 
Cabinet  autrichien,  qui  nous  aurait  enlevé  toute  illusion  au  sujet 
de  son  assistance  éventuelle.  Il  ne  doute  pas  que,  si  M.  de  Beust 
s'était  déclaré  en  mesure  de  rentrer  en  scène  et  d'associer  son 
action  à  la  nôtre,  la  guerre  n'eût  éclaté.  Mais  l'Autriche  n'est  ni 
prête  ni  résolue.  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon,  dont  l'esprit  est  si 
pénétrant,  s'en  est  assuré  sans  doute (1),  et  il  n'a  pu  que  fortifier 
à  cet  égard  les  renseignements  transmis  par  notre  Diplomatie 
au  Gouvernement  de  l'Empereur.  Il  a  vu  en  effet  à  Vienne  les 
hommes  politiques  de  toutes  les  nuances;  il  a  été,  à  Prague  et  à 
Pesth,  en  contact  avec  les  chefs  de  parti;  et  il  a  dû  retirer  de  ses 
entretiens  et  de  ses  observations  la  conviction  que  le  Gouverne- 
ment et  les  masses  n'ont  qu'un  désir,  celui  de  rester  en  dehors 
de  toute  complication.  Dix  ans  de  repos  ne  seraient  pas  trop  longs 
pour  permettre  à  M.  de  Beust  de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  de 
régénération  qu'il  a  entreprise  :  restauration  des  finances,  pacifi- 
cation des  nationalités,  réorganisation  de  l'armée,  réconciliation 
avec  la  Cour  de  Rome,  transformation  constitutionnelle  de  l'Em- 
pire. 

Il  existerait  bien,  m'a  dit  M.  de  Rothschild,  un  parti  remuant, 
cédant  à  la  rancune  plus  qu'au  vrai  patriotisme,  qui  ne  demande- 
rait pas  mieux  que  de  prendre  des  revanches.  Mais  il  serait  sans 
action,  et  n'aurait  aucun  interprète  dans  les  Conseils  de  l'Em- 
pereur. Le  Reichsrath  est  d'ailleurs  peu  disposé  à  se  laisser  entraîner 
à  des  dépenses  militaires.  Il  ne  vote  que  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  mettre  l'armée  sur  un  pied  convenable,  dans  le 
but,  non  de  servir  une  politique  agressive  en  Allemagne,  mais 
uniquement  de  parer  au  danger  qui  menace  l'Autriche  à  l'Orient. 


W  Le  prince  Napoléon  était  arrivé  à  Vienne  le  5  juin  et  en  était  parti  le  16 
pour  se  rendre  à  Pesth.  Cf.  Gramont,  télégramme,  7  juin,  et  i4  juin,  parti- 
culière et  n°  58. 
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C'est  en  effet  de  ce  côté  que  sont  tournées  toutes  les  préoccupa- 
tions du  Cabinet  de  Vienne,  et  déjà  à  Salzbourg,  d'après  M.  de 
Rothschild,  il  aurait  répondu  Orient  lorsqu'on  lui  parlait  Alle- 
magne M.  Il  sait  qu'il  n'a  rien  à  redouter  de  la  Prusse  tant  qu'il 
se  tiendra  en  dehors  des  affaires  allemandes,  et  que,  en  échange 
de  sa  réserve,  le  Cabinet  de  Berlin  évitera  de  lui  susciter  des  diffi- 
cultés intérieures,  et  s'efforcera  plutôt  d'arrêter  la  propagande 
russe  dans  les  provinces  slaves  de  la  Monarchie. 

Ces  appréciations  m'ont  paru  d'autant  plus  justes  que  j'ai  pu 
constater  moi-même  à  différentes  reprises  avec  quel  soin  M.  de 
Beust  s'efface  en  Allemagne,  et  quel  prix  il  attache  à  ses  bons  rap- 
ports avec  la  Prusse.  C'est  ainsi  qu'il  a  refusé,  pour  ne  pas  causer 
d'ombrage  à  Berlin,  de  souscrire  pour  la  restauration  du  Dôme 
de  Francfort,  et  que,  dans  les  Cours  allemandes  où  il  entretient 
encore  des  Légations,  à  part  Munich  et  Stuttgart,  il  n'a  placé  que 
de  simples  Chargés  d'Affaires,  choisis  parmi  ses  Agents  les  plus 
insignifiants. 

Il  est  donc  probable,  en  admettant  que  toutes  les  assertions  de 
M.  de  Rothschild  soient  exactes,  que,  le  cas  échéant,  M.  de  Beust 
subordonnerait  ses  ressentiments  personnels,  s'il  devait  en  nourrir 
encore,  aux  exigences  de  la  politique  autrichienne,  et  que,  sans 
s'arrêter  aux  avantages  qu'on  pourrait  lui  laisser  entrevoir,  il 
s'interposerait  énergiquement  entre  la  France  et  la  Prusse  pour 
empêcher  une  conflagration  générale,  comme  le  plus  grand  péril 
qui  puisse  menacer  l'Empire. 

Il  restera  toujours  à  savoir  quelle  serait  l'attitude  de  l'Autriche 
si,  malgré  ses  efforts,  la  guerre  venait  à  éclater.  Une  neutralité 
absolue  serait  pour  elle  des  plus  difficiles,  et  il  est  permis  de  croire 
que  ses  sympathies  la  feraient  fatalement  pencher  de  notre  côté. 
C'est  du  reste  ce  que  M.  de  Rothschild  n'a  pas  eu  de  peine  à  me 
concéder. 

W  Cf.  t.  XVIII,  p.  2o5,  note  2. 
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6986.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur   à   Londres.   (Minute.   Angleterre,    7^5,   n"    117.) 

Paris,  a  juillet  1868. 

Le  récent  voyage  de  l'Empereur  d'Autriche  en  Bohême  a  fourni 
à  M.  de  Beust  l'occasion  d'avoir  plusieurs  entrevues  avec  les  prin- 
cipaux chefs  du  parti  tchèque,  et  l'opinion  publique  paraît  s'ac- 
corder à  considérer  l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  entre  ces  diffé- 
rents personnages  comme  un  premier  symptôme  de  rapprochement. 
Je  vous  envoie  ci-joint,  pour  votre  information,  une  copie 
de  la  dépêche  que  M.  le  Duc  de  Gramont  m'écrit  à  ce  sujet  W. 

Dans  un  de  ses  derniers  rapports (2),  M.  Benedetti,  revenant  sur 
divers  incidents  dont  on  s'est  préoccupé  dans  ces  derniers 
temps  à  Berlin,  caractérise  les  tendances  actuelles  des  hommes 
d'Etat  et  des  partis  en  Prusse.  Vous  trouverez  également  ci-annexée 
une  copie  de  cette  dépêche,  et  je  signale  à  votre  attention  les  con- 
sidérations qui  y  sont  exposées.  Je  vous  communique  en  outre, 
sous  ce  pli,  un  autre  rapport  que  j'ai  reçu  de  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Berlin  au  sujet  du  voyage  du  Roi  de  Prusse  à  Ha- 
novre (3). 

W  L'empereur  François-Joseph  s'était  rendu  à  Prague  pour  assister  à 
l'inauguration  d'un  nouveau  pont  sur  la  Moldau.  Il  en  revint  le  ik  juin.  — 
C'est  dans  une  dépêche  du  2  5  juin  (Autriche,  à  9  8)  que  Gramont  signale 
les  entrevues  de  Beust  avec  Palacky  et  Rieger.  Il  met  d'ailleurs  en  garde 
contre  les  bruits  qui  en  exagèrent  l'importance.  «11  est  évident,  écrit-il,  que 
ce  n'est  pas  à  la  suite  d'une  simple  conversation  entre  M.  de  Beust  et  MM.  Pa- 
lacky et  Rieger  qu'un  accord  peut  instantanément  s'établir;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  langage  du  Chancelier  de  l'Empire,  qui  doit  avoir  été 
empreint  d'un  esprit  très  marqué  de  conciliation  tout  en  étant  très  ferme, 
donnera  à  réfléchir  aux  Tchèques,  et  pourra  servir  de  point  de  départ  à  des 
pourparlers  ultérieurs  plus  sérieux.» 

(2)  Benedetti,  18  juin,  n°  119. 

(3>  Ce  rapport  est  du  27  juin,  n°  127  (Prusse,  370).  Benedetti  y  note  que 
l'aménité  du  Roi,  si  elle  n'a  pu  transformer  les  sentiments  des  Hanovriens, 
les  a  certainement  disposés  à  un  rapprochement  que  rien  ne  laissait  entrevoir 
jusqu'alors. 
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G? 8 7.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  211.W) 

Francfort,  3  juillet  1868. 
(Cabinet,  5  juillet;  Dir.  pol.,  6  juillet.) 

[Rothan  rappelle  les  pourparlers  antérieurs  entre  les  Cabinets 
de  Stuttgart  et  de  Munich  au  sujet  de  l'occupation  d'Ulm.  Ils 
viennent  d'aboutir.] 

M.  de  Varnbiiler  et  le  Prince  de  Hohenlohe  paraissent  avoir 
profité  du  séjour  qu'ils  ont  fait  à  Berlin  pendant  la  session  du 
Parlement  douanier  pour  se  mettre  d'accord,  selon  toute  apparence 
avec  la  participation  au  moins  indirecte  du  Cabinet  de  Berlin (i): 
car  on  prit  soin  de  faire  venir  de  Munich  le  Colonel  Bôlterndorf 
dans  le  but  évident  de  s'entendre  au  nom  des  deux  Etats-Majors 
avec  les  autorités  militaires  prussiennes.  Il  est  donc  permis 
d'admettre  que  la  Prusse,  en  vertu  de  ses  traités  d'alliance,  se  sera 
réservé  pour  le  cas  de  guerre  sa  participation  à  la  défense,  et, 
comme  je  le  soupçonnais  dans  le  temps,  à  la  nomination  du  gou- 
verneur. A-t-elle  consenti  également  à  contribuer  de  ses  deniers 
à  l'entretien  de  la  place?  C'est  ce  que  je  ne  voudrais  pas  affirmer. 

[Il  ne  semble  pas  qu'une  entente  analogue  ait  pu  s'établir  au 
sujet  de  Rastadt (3)  :  la  Cour  de  Bade  ne  peut  admettre  des  contin- 
gents bavarois  ou  wurtembergeois  dans  sa  seule  place  forte,  dont 
l'occupation  est  d'ailleurs  éventuellement  réservée  à  la  Prusse  par 
le  traité  secret  du  16  janvier  1867.] 

J'ajouterai  que  cette  concession  eût  été  de  nature  à  faciliter  ce 
qu'elle  est  précisément  chargée  d'empêcher  :  la  constitution  d'une 
Confédération  du  Sud.  Les  journaux  prussiens  —  ce  qui  prouverait 
que  le  Cabinet  de  Berlin  n'est  pas  étranger  aux  fins  de  non-recevoir 
que  Bade  aurait  opposées  aux  deux  autres  Cours,  —  approuvent 

M  En  tête,  note  au  crayon  :  «  Munich.  —  Faire  remarquer  la  concordance 
des  appréciations  de  M.  Rothan  avec  celles  que  M.  de  Cadore  nous  a  transmises 
lui-même  quant  aux  difficultés  qui  s'opposent  à  l'établissement  d'un  lien 
politique  entre  les  États  du  Sud.  —  Stuttgart.» 

W  Cf.  Châteaurenard,  3  juin,  et  la  note. 

W  Cf.,  sur  les  négociations  relatives  à  Rastadt,  Mosbourg,  5  mars,  18  avril 
et  16  mai. 
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hautement  la  détermination  du  Grand-Duc.  C'est  sur  sa  persévé- 
rance qu'ils  se  plaisent  à  compter  pour  faire  avorter  les  tentatives 
qu'on  ne  cesse  de  faire  dans  le  Midi  en  vue  d'une  Confé- 
dération qui  aurait  une  existence  propre,  avec  un  Parlement 
distinct  et  une  armée  placée  sous  un  commandement  unique. 
Ils  poussent  même  la  franchise  jusqu'à  reconnaître  que  la 
Seconde  Chambre  badoise  n'est  pas  l'expression  fidèle  du  senti- 
ment des  populations,  et  que  le  Grand-Duc,  depuis  les  change- 
ments qu'il  a  introduits  au  sein  de  son  Ministère,  a  atteint  vis-à-vis 
du  pays  les  dernières  limites  de  la  ^russification.  Mais,  le  caractère  de 
ce  Souverain  leur  étant  connu,  ils  ne  doutent  pas  qu'il  ne  persé- 
vère énergiquement  dans  sa  ligne  de  conduite,  et  ils  espèrent 
qu'il  trouvera  pour  l'archevêché  de  Fribourg  un  Prince  de  l'Église 
accommodant,  ce  qui  lui  faciliterait  beaucoup  sa  tâche ;i). 

La  Hesse,  ajoutent-ils,  devant  nolens  volens  franchir  la  ligne  du 
Mein,  et  Bade  repoussant  obstinément  toutes  les  avances,  les  par- 
tisans les  plus  ardents  de  la  combinaison  d'une  Confédération 
méridionale  en  reconnaissent  l'impossibilité,  du  moment  qu'elle 
ne  peut  porter  que  sur  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  et  ils  savent 
aussi  que  c'est  peine  perdue  de  la  tenter  avec  des  Ministres  comme 
M.  de  Varnbûler  et  le  Prince  de  Hohenlohe.  M.  de  Varnbuler  ne  se 
subordonnera  jamais  à  la  Bavière,  et,  satisfait  comme  il  l'est  de 
son  sort,  il  serait  très  décidé  à  ne  pas  faire  un  pas  au  delà  des 
traités  d'alliance  et  des  conventions  douanières,  ces  traités  étant 
les  meilleurs  garants  de  sa  tranquillité.  Il  s'en  cacherait  si  peu  qu'il 
le  proclamerait  ouvertement  dans  son  journal  officiel  en  réponse 
au  programme  républicain  de  la  Volkspartei.  M.  de  Hohenlohe, 
de  son  côté,  on  peut  en  être  certain,  ne  fera  rien  d'hostile  aux  inté- 
rêts de  la  Prusse.  Cela  est  si  vrai  qu'il  voudrait  plutôt  dépasser 
les  traités  d'alliance,  et  qu'il  n'aurait  qu'une  préoccupation  : 
celle  de  trouver  une  formule  permettant  au  Midi  de  s'unir  plus 
étroitement  encore  au  Nord  en  formant  avec  lui  un  Staatenbund, 
une  union  d'Etats,  ce  II  ne  saurait  donc  être  question  en  pratique, 
dit  encore  ce  matin  la  Gazette  de  Cologne  de  son  ton  le  plus  con- 


W  L'archevêque  de  Fribourg,  Mgr  Hermann  de  Vicari,  était  mort  le  î  h  avril. 
Il  faisait  une  opposition  très  vive  à  la  politique  intérieure  du  gouvernement 
badois. 
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vaincu,  d'une  Confédération  distincte,  tant  que  ces  deux  hommes 
d'État  se  maintiendront  au  pouvoir.  Le  parti  clérical  et  le  parti 
démocratique  le  comprendraient  si  bien  qu'ils  se  seraient  coalisés 
contre  eux,  avec  l'espoir  de  trouver  dans  les  prochaines  élections 
un  moyen  certain  de  les  renverser.  » 

Les  journaux  officieux,  en  faisant  ainsi  ressortir  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  l'une  des  prévisions 
essentielles  des  préliminaires  de  Nikolsbourg,  indiquent  par  cela 
même  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  croit  en  mesure  de  maintenir 
le  Midi  dans  sa  dépendance,  et  de  l'amener  par  la  force  des  choses 
à  se  fusionner  un  jour  avec  le  Nord. 


6» 8 S.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  212.) 

Francfort,  5  juillet  1868. 
(Cabinet,  7  juillet;  Dir.  pol.,  8  juillet.) 

[La  fête  des  tireurs  allemands  doit  être  célébrée  pour  la  troi- 
sième fois,  à  Vienne,  à  la  fin  de  juillet.  Rothan  rappelle  à  ce  propos 
que  l'Association  des  tireurs  allemands  a  été  organisée,  en  1869, 
à  l'instigation  de  la  Prusse  et  dans  un  but  de  propagande  unitaire. 
La  première  fête,  celle  de  Francfort,  en  1862,  eut  nettement 
ce  caractère.  Mais  la  seconde,  celle  de  Brème,  en  1 865,  eut  beau- 
coup moins  d'éclat.  C'est  alors  qu'il  fut  décidé  que  la  troisième 
réunion  se  ferait  à  Vienne.] 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  supposer  et  comme 
beaucoup  de  personnes  le  croient  encore,  le  Gouvernement  autri- 
chien qui  a  provoqué  dans  sa  capitale  une  fête  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  prendra  un  caractère  à  part  et  deviendra 
nécessairement  l'occasion  de  manifestations  politiques  dirigées 
contre  la  Prusse.  Je  crois  savoir  au  contraire  que,  appliqué  comme 
il  l'est  aujourd'hui  à  s'effacer  en  Allemagne,  il  en  serait  assez  vive- 
ment contrarié. 

[Le  Baron  de  Beust  en  a  donné  l'assurance  à  M.  de  Werther,  et 
s'efforcera  de  conserver  à  la  fête  son  véritable  caractère;  il  ne 
prête,  on  tout  cas,  aucun  concours  au  Comité  d'organisation.] 
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Les  fêtes  n'en  auront  pas  moins  une  signification  politique 
très  marquée.  Elles  attireront  plus  de  mécontents  que  de  vrais 
tireurs.  Les  ennemis  de  la  Prusse,  ceux  du  Midi  en  particulier, 
s'y  donneront  rendez-vous,  et  leur  but  sera  sans  doute  de  pro- 
voquer et  de  faire  éclater  publiquement,  en  face  de  l'Europe,  une 
imposante  protestation.  Il  y  aurait  du  reste  plusieurs  comités,  et 
la  Prusse  aurait  eu  soin  de  s'y  faire  représenter  par  ses  partisans  les 
plus  remuants.  Aussi  les  uns  déclarent-ils  que  la  réunion  n'aura 
aucunement  le  caractère  d'une  démonstration  politique,  tandis 
que,  aux  yeux  du  comité  central,  cette  fête  nationale  aura  r  pour 
but  de  prouver  que  le  lien  qui  unit  l'Autriche  au  Nord  et  au  Midi 
n'est  pas  rompu,  et  que  les  mille  fibres  qui  la  rattachent  au  cœur 
de  l'Allemagne  tressaillent  encore,  malgré  les  défaites  et  malgré 
les  traités.  » 

[Tout  porte  à  croire  que  l'Allemagne  ne  restera  pas  insensible 
à  cet  appel.  Les  autorités  locales  s'en  inquiètent,  il  et  n'est  pas 
étonnant  que  la  Prusse  éprouve  quelque  irritation  «à  voir  une 
œuvre  créée  par  ses  efforts  et  par  son  argent  se  retourner  aujour- 
d'hui contre  elle».] 


4*989.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^5,  n°  180.) 

Londres,  5  juillet  1868. 
(Cabinet,  7  juillet;  Dir.  pol.,  8  juillet.) 

Je  remercie  Votre  Excellence  des  renseignements  qu'elle  m'a 
fait  l'honneur  de  me  transmettre  relativement  à  l'échange  d'idées 
qui  a  eu  lieu,  pendant  le  voyage  de  l'Empereur  d'Autriche  en 
Bohême,  entre  M.  le  Baron  de  Beust  et  les  principaux  chefs  du 
parti  tchèque.  Je  n'ai  pas  lu  avec  moins  d'intérêt  le  rapport  de 
notre  Ambassadeur  à  Berlin,  qu'elle  a  bien  voulu  me  communiquer, 
et  dans  lequel  M.  Benedetti  caractérise  les  tendances  des  hommes 
d'Etat  et  des  partis  en  Prusse (1).  J'ai  cru  utile  de  faire  part,  à 
titre  confidentiel,  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  quelques-unes 

W  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  a  juillet. 
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des  appréciations  de  mon  Collègue,  afin  de  constater  jusqu'à  quel 
point  ces  appréciations  s'accordaient  avec  sa  manière  de  voir 
personnelle.  Dans  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  à  ce  sujet,  il  m'a 
été  facile  de  reconnaître  que,  ainsi  que  j'avais  eu  plus  d'une  fois 
déjà  l'occasion  de  le  remarquer,  Lord  Stanley  considère,  au  fond, 
la  situation  actuelle  de  l'Allemagne  comme  transitoire  et  devant 
nécessairement  aboutir  tôt  ou  tard  sinon  à  l'unité  complète,  du 
moins  à  une  union  plus  intime  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Au  point 
où  en  sont  les  choses,  il  serait  difficile,  suivant  lui,  de  réagir  effi- 
cacement contre  des  tendances  que  pour  sa  part,  j'ai  à  peine 
besoin  de  le  dire,  il  verra  se  développer  sans  regret.  Mais  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  ne  semble  pas  croire  que  le  rêve  des  uni- 
taires allemands  puisse  s'accomplir  aussi  prochainement  que 
quelques  personnes  le  supposent.  Il  est  d'avis  que  la  Prusse  doit 
compter  avec  les  sentiments  des  populations  du  Midi,  qu'il  serait 
dangereux  de  violenter,  et  en  même  temps  avec  les  justes  suscep- 
tibilités de  la  France,  que,  dans  son  opinion,  le  temps  parviendra 
sans  doute  à  calmer.  M.  le  Comte  de  Bismarck,  d'après  lui,  ris- 
querait de  compromettre  sérieusement  le  succès  de  son  œuvre 
s'il  cherchait  à  précipiter  les  événements,  et  il  fait  trop  grand  cas 
de  l'habileté  de  cet  homme  d'Etat  pour  n'être  pas  convaincu  que, 
aussi  longtemps  qu'il  restera  maître  de  sa  position  à  Berlin,  la 
Prusse  s'abstiendra  de  toute  démarche  imprudente. 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  Monsieur  le  Marquis,  la  pensée  de 
Lord  Stanley  sur  les  affaires  d'Allemagne.  J'ajouterai  qu'il  a  tou- 
jours soin,  lorsqu'il  aborde  amicalement  avec  moi  ce  sujet  délicat, 
d'user  des  ménagements  que  comporte  la  situation  exceptionnelle 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés,  situation  qu'il  apprécie, 
d'ailleurs",  avec  toute  l'impartialité  et  toute  la  bienveillance  qu'on 
peut  raisonnablement  espérer  de  rencontrer  chez  un  homme  d'Etat 
anglais. 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  annonce  que  l'état  de  santé 
de  la  Reine  l'obligera  à  passer  le  mois  d'août  en  Suisse.  —  On  pense 
que  la  session  du  Parlement  sera  close  entre  le  20  et  le  2  5  juillet.] 
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f»990.  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  \ 
Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt.  3o, 
n°  40.) 

Darmstadt,  7  juillet  1868. 
(Cabinet,  1 1  juillet;  Dir.  pol.,  i3  juillet.) 

A  peine  la  Deuxième  Chambre  avait-elle  rejeté  la  partie  du 
budget  ordinaire  qui  devait  permettre  au  Gouvernement  grand- 
ducal  de  régler  la  solde  des  officiers  et  soldats  hessois  d'après 
le  tarif  en  vigueur  en  Prusse (1),  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  appe- 
lait trois  officiers  supérieurs  hessois  au  commandement  de  troupes 
prussiennes  en  garnison  à  Magdebourg,  Francfort-sur-l'Oder  et 
Dusseldorf. 

Cette  mesure  est  encore  venue  compliquer  davantage  une  situa- 
tion déjà  bien  embarrassante  pour  le  Gouvernement  du  Grand-Duc. 
En  effet,  à  cette  occasion,  le  Commissaire  militaire  a  été  obligé  de 
déclarer  officiellement  que,  les  officiers  hessois  qui  sont  désignés 
pour  commander  les  troupes  du  Roi  étant,  pendant  leur  séjour 
de  deux  années  en  Prusse,  payés  par  la  caisse  militaire  prussienne, 
comme  s'ils  étaient  prussiens,  et  non  d'après  le  tarif  hessois,  le 
Gouvernement  grand-ducal  était  tenu  de  payer  aux  officiers 
prussiens  délégués  en  Hesse  la  solde  selon  le  tarif  prussien, 
qui  est  beaucoup  plus  élevé. 

La  forme  et  le  fond  de  cette  déclaration  sont  une  atteinte  de 
plus  portée  aux  pouvoirs  des  Chambres  hessoises  qui,  toutes 
deux,  après  avoir  écarté  l'interprétation  présentée  par  la  Prusse 
de  la  convention  militaire,  avaient  tout  récemment  protesté  contre 
l'élévation  de  la  solde  et  refusé  résolument  les  crédits  demandés 
dans  ce  but. 

Le  Ministre  de  Prusse,  avec  lequel  je  viens  de  causer  de  cette 
affaire,  ne  pense  pas  que  son  Gouvernement  insiste  auprès  du 
Grand-Duc  pour  que  dès  cette  année  la  solde  et  les  pensions  de 
retraites  de  l'armée  hessoise  soient  modifiées.  Il  se  montre  plutôt 
disposé  à  croire  qu'on  attendra  l'année  prochaine  pour  représenter 
cette  motion,  qui,  alors,  ne  peut  manquer  d'être  sanctionnée 
par  la  Chambre,  attendu  qu'à  cette  époque  il  sera  déjà  permis  de 

(1>  Cf.  La  Rochefoucauld,  26  juin. 
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réaliser  des  économies  sur  certains  chapitres  exceptionnellement 
surchargés  cette  année.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Envoyé  du  Roi  ne 
m'a  pas  dissimulé  que  tout  ce  qui  concerne  l'armée  était  traité 
directement  entre  le  Président  du  Ministère  de  la  Guerre  de  Hesse, 
le  Commandant  de  la  Division,  et  le  Ministre  de  la  Guerre  à  Berlin, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  en  mesure  de  me  donner 
des  assurances  positives  sur  les  intentions  du  Roi  en  cette  circon- 
stance ! 

Il  est  évident  pour  moi  que,  si  la  Prusse  ne  maintient  pas  ouver- 
tement son  point  de  vue,  du  moins  elle  ne  tiendra  compte  du 
vœu  des  Chambres  du  Grand-Duché  que  dans  la  limite  de  ses 
convenances  personnelles.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'at- 
titude du  Cabinet  de  .Berlin  vis-à-vis  de  ce  petit  Etat-ci,  c'est  que 
rien  ne  le  détourne  ni  du  but,  ni  même  de  l'itinéraire  qu'il  s'est 
tracé.  Toutes  les  résistances,  toutes  les  démonstrations  qui  se 
produisent  dans  le  Grand-Duché  ne  lui  causent  pas  la  moindre 
émotion;  il  les  considère  toutes  comme  non  avenues,  et  poursuit 
avec  fermeté  son  œuvre  sans  se  préoccuper  des  embarras  qu'il 
crée  au  Grand-Duc,  et  des  moyens  auxquels  il  réduit  S.  A.  Royale 
à  avoir  recours. 

Aujourd'hui,  la  Hesse  se  trouve  en  présence  d'une  nouvelle 
exigence!  La  Prusse  revendique  pour  ses  troupes  le  droit  de  pas- 
sage à  travers  le  territoire  hessois  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mein, 
et,  de  plus,  elle  réclame  qu'en  pareille  circonstance  le  Gouverne- 
ment grand-ducal  pourvoie  à  leur  alimentation.  Si  l'on  place  en 
regard  de  ces  prétentions  la  fin  de  non-recevoir  par  laquelle  le 
Roi  a  répondu  à  la  demande  du  Grand-Duc  de  permettre  à  deux 
bataillons  hessois  d'occuper  Mayence  simultanément  avec  les 
troupes  royales,  afin  d'épargner  aux  finances  de  ses  Etats  de  nou- 
velles dépenses  pour  la  construction  immédiate  de  casernes  sup- 
plémentaires rendues  nécessaires  par  l'augmentation  de  l'effectif, 
on  a  presque  de  la  peine  à  comprendre  que  la  Maison  de  Hesse 
se  soumette  à  un  pareil  état  de  choses,  d'autant  qu'il  ne  lui  est 
guère  possible  d'entretenir  l'espoir  que  le  temps  rende  au 
Souverain  actuel  l'indépendance  et  le  prestige  dont  il  a  joui 
jusqu'en  1 866. 

Une  entrevue  qu'il  m'a  été  donné  d'avoir  récemment  avec  un 
haut  fonctionnaire  prussien,  étranger  à  cette  résidence,  et  qui, 
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arrivant  de  Berlin,  y  avait  eu  de  longues  conférences  avec  le  Roi  et 
ses  Ministres,  m'a  confirmé  dans  l'impression  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  d'exprimer  souvent  au  Département. 

Au  dire  de  ce  personnage,  le  Gouvernement  prussien  saura 
observer  la  prudence  qu'exigent  de  lui  ses  intérêts  présents  et  ses 
vues  à  venir,  mais  son  plan  est  nettement  dessiné,  et  tout  ce  qui 
existe  tant  à  V intérieur  de  la  Prusse  quà  l'intérieur  du  reste  de  l'Alle- 
magne n'est  conservé  qu'à  titre  provisoire  et  n'est  regardé  que 
comme  passager.  Un  remaniement  définitif  et  radical  y  est  reconnu 
indispensable.  On  se  rend  parfaitement  compte  à  Berlin  que  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  Confédération  du  Nord,  plus  compliquée 
encore  que  le  mécanisme  de  l'ancienne  Diète  fédérale,  dont  le 
fonctionnement  efficace  avait  cependant  fini  par  être  considéré 
comme  impossible,  ne  répond  pas  aux  besoins  de  l'avenir,  ne 
renferme  des  garanties  suffisantes  ni  de  prospérité  ni  d'autorité, 
et  on  prévoit  que,  dès  l'an  prochain,  les  Députés  au  Reichstag 
réclameront  la  simplification  des  services  et  des  rouages  adminis- 
tratifs. L'organisation  actuelle  du  Département  des  Affaires  étran- 
gères sera  tout  d'abord  l'objet  des  critiques  du  Parlement  fédéral. 
On  s'attend  à  ces  attaques,  et  même  on  les  désire,  tout  en  ne  se 
dissimulant  pas  que  les  réformes  demandées  dans  ce  sens  tendront 
à  causer  des  préjudices  à  la  prépondérance  prussienne,  en  faveur 
de  la  suprématie  germanique.  Les  autres  Départements  subiront 
successivement  des  transformations  importantes. 

En  dehors  de  la  Confédération  du  Nord,  mon  interlocuteur,  qui 
est  bien  placé  pour  connaître  les  projets  de  son  Gouvernement, 
ne  met  pas  en  doute  que,  dans  un  délai  qui  n'est  pas  aussi  éloigné 
qu'on  le  pense  généralement,  soit  par  suite  d'une  guerre,  soit 
par  suite  du  maintien  de  la  paix,  les  Etats  dissidents  du  Sud  seront 
les  premiers  à  se  rallier  à  l'Union  septentrionale,  et  à  abdiquer  leur 
indépendance  fictive  en  faveur  de  la  grandeur  et  du  développe- 
ment de  la  patrie  commune.  Il  convient,  à  la  rigueur,  que  le  Wur- 
temberg, par  exemple,  exigera  une  plus  grande  patience  de  la 
part  de  la  Prusse.  Il  admet  que  cet  Etat,  peut-être  même  que  la 
Bavière  se  débattront  plus  longtemps  ;  mais  il  est  tellement  pénétré 
de  la  puissance  de  la  Prusse,  de  la  supériorité  de  ses  institutions, 
du  patriotisme  germanique  et  du  concours  de  ce  V empire  de  la  néces- 
sité»,  qu'il  a  une  confiance  absolue  que  l'heure  de  l'unité  germa- 
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nique  ne  peut  manquer  de  sonner  d'ici  à  un  délai  qui  ne  dépassera 
pas  deux  ans,  et  que  rien,  pas  même  une  guerre  malheureuse  contre 
la  France,  ne  saurait  entraver  les  aspirations  vers  l'Empire  ger- 
manique que  tout  Allemand  sincère  a  dans  le  cœur  et  que  l'expé- 
rience de  1 866  a  définitivement  enracinées. 

Il  y  a  des  difficultés,  des  préjugés  à  surmonter,  des  crises  même 
à  traverser,  des  sacrifices  à  subir,  mais  la  fin  de  l'épreuve  n'est 
pas  douteuse;  et  chaque  Etat,  envisageant  bientôt  d'une  façon 
plus  élevée  et  en  même  temps  plus  pratique  ses  propres  intérêts, 
loin  de  se  refuser  à  une  union  intime  avec  le  Nord,  la  recherchera 
comme  une  garantie  de  prospérité,  de  grandeur  et  de  force. 

En  présence  de  convictions  aussi  arrêtées  et  qui,  évidemment, 
ne  sont  que  la  reproduction  de  ce  qui  se  dit  en  haut  lieu  à  Berlin, 
je  ne  fatiguerai  pas  Votre  Excellence  en  lui  rapportant  mes  objec- 
tions. 

Je  ne  pense  pas  que  les  événements  marchent  aussi  vite  et  aussi 
facilement  que  l'affirmait  mon  interlocuteur,  je  suis  disposé  à 
croire  à  une  résistance  plus  grande  du  Wurtemberg  et  de  la 
Bavière  aux  tendances  du  Nord,  j'estime  que  des  institutions 
plus  libérales  dans  ces  deux  Etats  pourraient  compromettre  mo- 
mentanément les  projets  de  la  Prusse;  mais  je  ne  prétendrai  jamais 
que  ces  moyens  puissent  à  la  longue  triompher  de  la  politique 
prussienne,  à  moins  toutefois  que  l'Autriche,  reconstituée  et 
fortifiée,  renonçant  à  certaines  erreurs  de  sa  politique  tradition- 
nelle jusqu'ici,  ne  réussisse  à  reconquérir  la  confiance  bien  ébranlée 
de  l'Allemagne,  et  ne  cherche  vigoureusement  à  rentrer  dans  le 
concert  des  Etats  allemands. 

Quoi  qu'en  aient  dit  les  feuilles  publiques,  la  réunion  des  Sou- 
verains à  Worms (1)  n'a  donné  lieu  à  aucune  manifestation  sérieuse. 
Le  passage  d'un  discours  qui  représente  le  Roi  de  Prusse  comme  le 
Chef  de  l'Eglise  réformée  allemande  et  le  télégramme  envoyé 
au  Roi  pendant  la  cérémonie  d'inauguration  par  la  Reine  Victoria 
ont,  à  la  vérité,  reçu  un  sympathique  accueil.  Mais,  en  conscience, 
c'est  là  tout  ce  que  je  puis  dire. 

D'après  une  convention  conclue  avec  la  Prusse  et  qui  est  la  con- 
séquence du  traité  de  paix  de  1 866,  le  chemin  de  fer  du  Mein- 

W  Cf.  d'Astorg,   10  juin. 
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Weser,  qui  relie  Berlin  à  Francfort,  et  qui  traverse  des  territoires 
qui  appartiennent  au  Grand-Duché,  passe  entièrement  aux  mains 
de  la  Prusse.  Les  revenus  que  la  Hesse  tirait  de  cette  voie  ferrée 
ne  subiront  d'ailleurs  aucune  réduction  pour  le  moment. 

Par  une  autre  convention,  sanctionnée  par  les  Chambres  comme 
la  précédente,  la  Hesse  concède  également  à  la  Prusse  l'embran- 
chement qui  met  Francfort  en  communication  avec  Offenbach, 
qui  est  situé  sur  le  territoire  grand-ducal,  et,  enfin,  la  construc- 
tion ainsi  que  l'exploitation  d'une  nouvelle  voie  ferrée  entre 
Offenbach  et  Hanau,  qui  va  établir  un  nouveau  pont  sur  le 
Mein. 

Dans  tous  les  débats  auxquels  ces  propositions  ont  donné  lieu, 
il  est  à  remarquer  que  le  parti  démocratique  pur  a  constamment 
blâmé  le  Gouvernement  de  sa  condescendance,  et  qu'il  n'a 
jamais  cessé  de  lui  signaler  chaque  nouvel  empiétement  de  la 
Prusse,  et  les  dangers  qui  en  seront  la  conséquence. 

Ici,  il  me  semble  que  le  patriotisme  sur  lequel  le  Nord  fonde  de  si 
grandes  espérances  est  en  défaut.  Je  ne  conteste  pas  les  empiéte- 
ments de  la  Prusse;  mais  les  dangers  qui  peuvent  résulter  pour 
la  Hesse  de  cet  envahissement  me  semblent  amplement  compensés 
par  les  profits  que  la  puissance  allemande,  dans  toutes  les  éven- 
tualités, peut  tirer  du  développement  bien  entendu  du  réseau 
de  ses  chemins  de  fer. 

Il  est  certain  que  la  Prusse,  en  négociant  la  concession  de  nou- 
velles lignes  ferrées,  en  a  plutôt  fait  élaborer  les  tracés  par  son 
Etat-Major  que  par  son  Ministère  du  Commerce;  mais,  d'abord,  le 
hasard  fait  que  les  voies  réclamées  par  les  généraux  sont  à  peu 
près  celles  que  les  industriels  et  les  commerçants  sollicitent,  que 
du  même  coup  elle  va  travailler  en  même  temps  dans  l'intérêt 
de  la  guerre  et  dans  l'intérêt  de  la  paix,  et,  ensuite,  il  me  paraît 
juste  que  la  Hesse  prenne  sa  part  dans  les  sacrifices  à  porter  à  la 
patrie  commune. 

[Affaires  diverses.] 
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6991.  Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint- 
Pétersbourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Déchiffre- 
ment. Russie,  a4i.) 

Saint-Pétersbourg,  7  juillet  1868. 
(Cabinet,  1 1  juillet;  Dir.  pol.,  i3  juillet.) 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  le  Prince  Gortchakoff  n'en- 
tretient avec  le  Corps  diplomatique  que  des  rapports  purement 
officiels  et  qui  se  bornent  aux  affaires  dont  on  a  à  lui  parler.  Comme 
il  vit  complètement  retiré  du  monde  et  qu'il  n'a  pas  de  jours  de 
réception,  les  personnes  de  son  intimité,  restreintes  à  quelques 
employés  supérieurs  de  son  Ministère,  sont  les  seuls  interprètes 
de  sa  pensée.  De  là  l'importance,  quelquefois  exagérée  mais  néces- 
sairement réelle,  de  ces  conseillers  irresponsables,  qu'il  autorise 
dans  une  certaine  mesure  à  parler  en  son  nom,  quitte  à  les  dés- 
avouer au  besoin  s'ils  lui  créent  quelque  embarras,  ce  qui  est  du 
reste  fort  rare,  car  l'esprit  de  discipline  en  Russie  existe  au  moins 
autant  dans  l'administration  que  dans  l'armée. 

Ayant  eu  l'occasion  de  rencontrer  ces  jours-ci  l'un  d'entre  eux, 
qui  a  été  le  principal  rédacteur  de  ses  dépêches  sur  la  Pologne 
et  sur  l'Orient,  je  lui  dis  que  j'allais  communiquer  au  Chancelier 
la  réponse  du  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  les  balles  explo- 
sibles(1). 

ce  Voilà,  me  dit-il,  trois  questions  sur  lesquelles  nous  avons  été 
d'accord  dans  ces  derniers  temps;  je  regrette  que  l'entente  des 
deux  Gouvernements  ne  soit  pas  complète  et  générale  :  elle  assu- 
rerait la  paix  du  monde.  » 

Je  ne  répondais  que  par  un  assentiment  tacite,  voulant  le  laisser 
s'engager  davantage  s'il  le  désirait.  Il  continua  en  me  disant  : 
«Croyez  bien  que  vous  n'êtes  pas  seuls  à  vous  préoccuper  des 
agrandissements  futurs  de  l'Allemagne.  Elle  constitue  pour  nous 
un  danger  sérieux  dans  un  avenir  assez  prochain;  si  nous  nous 
entendions,  elle  serait  réduite  à  l'impuissance.  » 

Comme  c'était  la  troisième  fois  que  ce  langage  m'était  tenu 


(|)  En  mai  1868,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  pris  l'initiative 
d'une  proposition  tendant  à  limiter,  sinon  à  proscrire  entièrement,  l'emplo 
des  balles  explosives. 

orig.  DiPL.  —  xxi.  a6 
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depuis  quelques  mois  par  des  Conseillers  supérieurs  du  Minis- 
tère, qu'on  en  avait  également  parlé  à  M.  de  Talleyrand,  et  que 
la  Gazette  de  Moscou  s'était  exprimée  plusieurs  fois  dans  un  sens 
analogue,  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  là  une  occasion,  non  pas 
d'aborder  une  discussion  théorique  et  par  suite  inutile,  mais 
de  chercher  à  savoir  où  en  étaient  actuellement  les  rapports  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  dont  Votre  Excellence  a  plusieurs  fois 
entretenu  l'Ambassadeur.  Je  relevai  donc  cette  insinuation,  et  je 
dis  à  mon  interlocuteur  :  «Mais  n'êtes-vous  pas  trop  bien  avec 
la  Prusse  pour  pouvoir  vous  séparer  d'elle  un  jour,  si  même  vous 
en  aviez  envie?  Il  y  a  quelques  personnes  qui  le  pensent. 

«  —  Oh!  reprit-il  aussitôt,  le  Prince  est  trop  fin  pour  se  laisser 
prendre  à  ce  jeu,  et  il  ne  déplaira  jamais  à  l'Empereur.  Un  traité 
secret  serait  contraire  à  tous  nos  intérêts,  car  l'importance  de 
l'élément  allemand  a  grandi  beaucoup  trop  près  de  nous  depuis 
la  dernière  guerre,  au  point  de  commencer  à  nous  devenir  incom- 
mode. 

«  —C'est  possible,  lui  dis-je;  mais  cependant  vos  intérêts  sont 
communs  sur  bien  des  points,  en  Pologne  par  exemple.  D'ailleurs, 
l'intimité  des  deux  Souverains  est  réelle;  c'est  un  lien  entre  les 
pays  que  celui  qui  unit  les  Maisons  régnantes. 

«  —  Ne  croyez  pas,  dit-il,  que  l'intimité  entre  les  Souverains 
soit  aussi  grande  que  vous  le  supposez  dans  le  présent;  et,  quant 
à  l'avenir,  la  Tsarewna  est  Danoise,  elle  déteste  les  Prussiens, 
et  elle  a  inculqué  au  Tsarewitch  l'antipathie  qu'elle  a  pour  eux. 
En  ce  qui  concerne  nos  intérêts,  assurément  la  Pologne  nous 
réunit,  comme  elle  nous  éloigne  de  vous  en  ce  moment;  mais,  de 
là  à  une  alliance  préméditée,  il  y  a  un  abîme,  et,  croyez-moi, 
tant  que  le  Prince  sera  aux  affaires,  il  ne  sera  pas  franchi.  Vous 
vous  rappelez  d'ailleurs  notre  attitude  dans  la  question  du  Luxem- 
bourg. » 

Il  me  parla  ensuite  de  l'Orient,  en  regrettant  que  notre  entente 
sur  ce  point  ne  se  fût  pas  fortifiée  par  le  voyage  de  l'Empereur  à 
Paris  W. 

«  —  Je  ne  sais  rien  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé,  lui  répondis-je, 
et  je  n'ai  pas  à  m'en  mêler;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  nous 

M  En  juin  1867. 
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maintenons  le  principe  de  cette  entente  dont  la  déclaration  collec- 
tive du  29  octobre (1^  a  été  la  consécration.  Nous  la  voulons  tou- 
jours, mais  en  partant  du  principe  que  nous  avons  eu  affaire  à  une 
Puissance  qu'il  faut  avertir  sérieusement,  mais  non  pas  rayer  du 
nombre  des  vivants  pour  cause  d'utilité  publique.  A  quoi  bon 
démontrer,  comme  le  faisait  avant-hier  M.  Catacazy  dans  le  Nord, 
que  les  réformes  ne  sont  pas  possibles  en  Turquie,  et  que  l'ini- 
tiative du  Sultan  n'est  qu'un  leurre  vis-à-vis  de  l'opinion  publique? 
Laissez-les  faire,  se  charger  de  ce  soin;  si  vos  prévisions  sont  mal- 
heureusement fondées,  vous  n'en  serez  que  plus  forts  ensuite 
pour  nous  parler  de  nos  illusions. 

«  —  Mais  le  Turc  est  mort,  reprit-il,  mort  et  enterré  ;  en  le  main- 
tenant comme  vous  le  faites,  vous  exaspérez  les  populations 
chrétiennes  ;  ce  seront  des  torrents  de  sang  qui  couleront  au  premier 
jour  parce  que  l'Europe  l'aura  voulu. 

«  —  Vous  allez  trop  vite  en  besogne,  lui  répondis-je;  l'Empereur 
Nicolas  ne  parlait  que  du  malade,  vous  parlez  du  mort  à  présent  : 
vous  êtes  en  progrès.  Mais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  n'y 
aura  ni  morts  ni  blessés  si  chacun  observe  la  sage  abstention  dont 
toutes  les  Puissances  donnent  l'exemple  en  ce  moment  dans  les 
affaires  de  la  Serbie (2),  et  qui  va  permettre  à  leurs  Représentants 
de  parcourir  l'Europe  en  touristes  en  la  laissant  se  gouverner  elle- 
même  pendant  quelques  semaines.» 

Il  voulut  bien  en  convenir  à  demi,  et  l'entretien  se  termina 
fort  amicalement  entre  nous. 

J'ai  hésité  d'abord  à  transmettre  cette  conversation  à  Votre 
Excellence,  mais  elle  m'a  paru  trop  en  harmonie  avec  le  langage 
tenu  dans  ces  derniers  temps  par  les  conseillers  du  Prince 
Gortchakoff  pour  qu'elle  ne  reflète  pas  assez  directement  sa  pensée. 
Ce  n'est  sans  doute  qu'un  écho,  mais  je  le  crois  fidèle. 

(1>  La  déclaration  collective  au  Sultan. 

2)  Après  l'assassinat  du  prince  Michel,  le  10  juin. 


*6. 
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6999.  Le  Marquis  de  Châteaurenard,   Ministre  à  Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  51.) 

i 

Stuttgart,  7  juillet  1868. 
(Cabinet,  9  juillet;  Dir.  pol.,  10  juillet.) 

[Les  élections  auront  lieu  le  8  juillet.  Le  Marquis  de  Château- 
renard,  qui  a  suivi  avec  attention  la  campagne  électorale,  croit 
qu'elles  tourneront  en  faveur  du  Gouvernement.  La  lutte  est  en- 
gagée surtout  entre  le  Gouvernement  et  le  parti  démocratique. 
Celui-ci,  pour  ne  pas  effrayer  l'opinion,  a  notablement  atténué  ses 
revendications;  il  s'est  surtout  attaché  à  écarter  de  la  Chambre  les 
fonctionnaires,  et  ses  efforts  dans  ce  sens  ont  eu  tant  de  succès 
que  le  Ministre  de  la  Justice,  M.  de  Mittnacht,  a  jugé  nécessaire  de 
se  rendre  dans  sa  circonscription,  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  lors  des 
élections  au  Parlement  douanier.] 

M.  de  Mittnacht  a  donc  réuni  avant-hier  une  assemblée  d'élec- 
teurs à  Mergentheim,  et  il  a  prononcé  un  discours  qui  produit  un 
grand  effet  dans  tout  le  pays  parce  qu'il  y  voit,  non  sans  raison, 
la  pensée  gouvernementale  sur  les  diverses  questions  qui  l'inté- 
ressent. 

Le  Ministre  a  d'abord  entretenu  ses  auditeurs  de  son  séjour 
à  Berlin  comme  Député  au  Zollparlament.  Il  a  dit  que  ce  qu'il 
avait  vu  et  entendu  dans  la  capitale  de  la  Confédération  du  Nord 
n'avait  aucunement  modifié  ses  opinions  en  ce  qui  concerne  la 
situation  des  Etats  du  Midi;  après  avoir  été  à  Berlin  comme  avant 
d'y  aller,  il  veut  toujours  l'entière  et  loyale  exécution  des  traités 
d'alliance  et  du  Zollverein,  mais  il  ne  veut  ni  de  l'entrée  dans  la 
Confédération  du  Nord,  ni  d'une  extension  contraire  aux  traités 
de  la  compétence  du  Parlement  douanier,  ni  de  la  transformation 
de  ce  dernier  en  Parlement  politique,  et  il  continue  à  vouloir  le 
maintien  de  l'autonomie  du  Wurtemberg  à  tous  les  points  de  vue, 
mais  surtout  au  point  de  vue  financier.  Comme  les  trente-deux 
Députés  du  Sud  qui  ont  signé  le  compte  rendu  à  leurs  commet- 
tants, M.  de  Mittnacht  reconnaît  que  tout  le  monde  à  Berlin  et 
dans  le  Nord  veut  l'accession  des  Etats  du  Sud  à  la  Confédération, 
la  considère  comme  nécessaire  et  comme  ne  pouvant  manquer 
d'arriver;  mais  il  ne  croit  point  que  le  Sud  ait  à  redouter  que  le 
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Nord  emploie  la  force  dans  ce  but.  «  Cependant,  a-t-il  dit,  bien  des 
gens  considérables  m'ont  prévenu  que  la  presse  et  la  démocratie 
se  donnaient  trop  de  licence  dans  les  Etats  du  Sud,  et  finiraient 
par  amener  le  moment  où  l'on  se  verrait  forcé  de  mettre  un  frein 
à  leurs  désordres.  J'espère  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  a  ajouté  le 
Ministre,  mais  je  ne  dois  point  vous  cacher  qu'il  y  a  là  un  danger 
sérieux  pour  nous.  »  Considérant  l'avenir  qui  est  réservé  à  l'Alle- 
magne, M.  de  Mittnacht  a  dit  que  les  deux  années  qui  allaient 
suivre  seraient  décisives  :  ou  l'état  unitaire,  et  la  Constitution 
actuelle  du  Nord  ne  peut  mener  à  autre  chose,  se  formerait  rapi- 
dement, ou  la  voie  dans  laquelle  la  Confédération  du  Nord  est 
engagée  serait  abandonnée  pour  un  système  véritablement  fédé- 
ratif  qui  pourra  être  proposé  aux  Etats  du  Sud.  Le  Wurtemberg 
doit  rester  sur  le  terrain  des  traités  en  attendant  que  l'union 
nationale  de  l'Allemagne  devienne  possible  à  des  conditions 
acceptables  pour  lui.  Le  Sûdbund  est  inutile  dans  cette  situation, 
et  les  traités  sont  un  lien  suffisant  entre  les  Etats  du  Sud  et  la 
Confédération  du  Nord.  Le  Ministre  a  ensuite  insisté  sur  l'utilité 
qu'il  y  aurait  pour  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  à  s'unir  le  plus  étroitement  possible  entre  eux, 
mais  sans  indiquer  sur  quelles  bases,  et  il  a  invoqué  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  le  temps  dans  lequel  nous  vivons,  qu'il  a 
appelé  un  âge  de  fer,  pour  justifier  le  développement  donné  à 
l'organisation  militaire. 

[Le  langage  de  M.  de  Mittnacht  a  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il 
est,  sur  la  question  allemande,  en  accord  complet  avec  M.  de 
Varnbuler.  Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  il  a  parlé  de  la 
politique  intérieure,  repoussé  l'idée  démocratique  d'une  Assem- 
blée unique,  et  annoncé  une  réforme  complète  de  la  législation  sur 
les  impôts.] 

G993.  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  36.) 

Bade,  8  juillet  18G8. 
(Cabinet,  9  juillet;  Dir.  pol.,  10  juillet.) 

Le  Gouvernement  bavarois  vient  de  faire  une  nouvelle  tentative 
pour  amener  entre  les  trois  principaux  Etats  de  l'Allemagne  du 
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Sud  non  pas  une  Confédération,  mais  au  moins  une  sorte  d'union 
militaire  représentée  par  une  commission  permanente,  dont  le 
siège  serait  à  Munich  W.  Mais,  d'après  ce  que  m'a  dit  hier  M.  de 
Freydorf,  la  formation  d'une  commission  où  le  Gouvernement 
grand-ducal  consentirait  à  se  faire  représenter  d'une  manière 
permanente  avec  des  Représentants  de  la  Bavière  et  du  Wurtem- 
berg est  loin  d'être  un  fait  accompli.  Les  journaux  et  les  correspon- 
dances qui  depuis  quelques  jours  ont  parlé  de  cette  question 
l'ont  représentée  comme  beaucoup  plus  avancée  qu'elle  ne  l'est 
en  réalité,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  badois. 

Pour  le  mettre  en  demeure  de  se  prononcer,  le  Cabinet  de  Mu- 
nich, après  s'être  préalablement  entendu  avec  celui  de  Stuttgart, 
a  chargé  son  Ministre  à  Carlsruhe  d'adresser  à  M.  de  Freydorf 
une  communication  écrite.  Dans  cette  note,  il  est  dit  que  la  dis- 
parition de  la  Commission  militaire  qui  siégeait  à  Francfort-sur- 
le-Mein,  et  dont  la  dissolution  a  suivi  celle  de  la  Confédération 
germanique,  a  laissé  un  vide  dans  les  relations  des  Etats  de  l'Alle- 
magne du  Sud  qu'il  est  nécessaire  de  combler.  Il  importe  de  réta- 
blir entre  ces  Etats  un  organe  commun,  chargé  non  seulement  de 
veiller  particulièrement  à  la  défense  de  l'Allemagne  du  Sud,  mais 
aussi  de  la  concilier  avec  l'ensemble  du  système  défensif  de  toute 
l'Allemagne. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bade  m'a  dit  avoir  reçu 
en  effet,  il  y  a  trois  jours,  cette  communication  du  Ministre  de 
Bavière.  Le  Gouvernement  grand-ducal  ne  se  refusera  pas  de  l'exa- 
miner avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite  ;  mais  il  ne  lui  sera  pas 
possible  d'y  donner  suite  aussi  promptement  qu'on  le  désirait 
à  Munich.  Le  Ministre  de  la  Guerre  du  Grand-Duché  est  en  congé, 
et,  quand  à  la  fin  de  ce  mois  le  Général  de  Beyer  reprendra  ses 
fonctions,  le  Grand-Duc  sera  parti  pour  la  Suisse,  où  S.  A.  Royale 
doit  aller  rejoindre  la  Grande-Duchesse  aux  eaux  de  Saint- 
Moritz  dans  l'Engadine. 

(1)  Il  est  assez  longuement  question  de  la  proposition  bavaroise  et  de  ses 
suites  dans  les  Mémoires  de  Hohenlohe  (t.  Ier,  p.  4ao  et  suivantes).  Commu- 
niquée le  3  juillet  au  cabinet  de  Carlsruhe,  la  proposition  bavaroise  aurait 
été  écartée  par  lui  dès  le  6.  Les  fragments  du  Journal  de  Hohenlohe  en  date 
des  i4  et  i5  juillet  (p.  4a  a  et  suivantes)  montrent  d'ailleurs  qu'en  réalité 
les  pourparlers  continuèrent. 
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Telles  sont  les  raisons  que  le  Gouvernement  grand-ducal  doit 
donner  au  Ministre  de  Bavière  du  retard  qu'éprouvera  sa  réponse 
à  la  communication  qui  vient  de  lui  être  faite.  Il  me  suffit  de  les 
avoir  fait  connaître  à  Votre  Excellence  pour  lui  prouver  que  le 
Cabinet  de  Carlsruhe  n'est  pas  encore  disposé  à  sortir  de  l'isole- 
ment où  il  persiste  à  se  maintenir  vis-à-vis  des  autres  Etats  de 
l'Allemagne  du  Sud.  Il  n'est  pas  probable  que  le  Gouvernement 
grand-ducal  consente  à  de  sérieuses  négociations  avec  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  invité  par  le  Cabinet 
de  Berlin. 


G 9 94.  Le   Sourd,   Chargé   d'Affaires   à   Munich,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  45.) 

Munich,  8  juillet  1868. 
(Cabinet,  10  juillet;  Dir.  pol.,  i3  juillet.) 

[Dans  une  conversation  avec  Le  Sourd,  le  Prince  de  Hobenlohe 
s'est  félicité  de  l'accord  intervenu  le  1 6  juin  entre  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  au  sujet  de  la  forteresse  d'Ulm^.  Il  a  également 
parlé  du  projet  d'une  Commission  militaire  permanente,  composée 
de  délégués  des  trois  Etats  du  Sud,  «qui  surveillerait  leurs  for- 
teresses, en  même  temps  qu'elle  s'occuperait  de  l'organisation 
de  leur  système  défensif  »  (2l 

L'initiative  de  ce  projet  appartient  à  la  Bavière,  «et  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  lors  de  son  séjour  à  Berlin,  au  mois 
de  mai,  en  aurait  fait  part  à  M.  le  Baron  de  Varnbûler  ainsi  qu'à 
M.  le  Comte  de  Bismarck.  Ce  dernier  aurait  même,  sans  décourager 
M.  le  Prince  de  Hobenlohe,  laissé  entrevoir  qu'il  ne  croyait  guère 
au  succès  de  sa  combinaison.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Premier 
Ministre  bavarois  n'y  a  pas  renoncé,  et  les  négociations  sont  ouvertes 
actuellement  entre  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart». 
Le  Sourd  croit  d'ailleurs  que,  dans  ces  négociations,  la  Cour  de 
Carlsruhe  ne  fera  rien  sans  l'aveu  du  Gouvernement  prussien, 
qui  restera  maître  d'en  entraver  ou  d'en  assurer  le  succès. 

W  Cf.  Rothan,  3  juillet. 

H)  Cf.  Montgascon,  8  juillet,  et  p.  Ziof»,  note  î. 
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Le  Sourd  signale  en  terminant  le  bruit,  qu'il  ne  croit  pas  fondé, 
des  fiançailles  prochaines  du  Roi  de  Bavière  avec  la  Grande- 
Duchesse  Marie,  fille  du  Tsar.] 


6995.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,   Ministre 
À  Munich.  (Orig^.  Bavière,  q45,  n°  15.) 

Paris,  9  juillet  1868. 

J'ai  reçu  jusqu'au  n°  ââ®  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser.  Vous  m'avez  entretenu  dans  vos  derniers 
rapports  de  l'accord  intervenu  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
au  sujet  des  anciennes  forteresses  fédérales,  ainsi  que  de  la  polé- 
mique qui  s'est  engagée  entre  les  organes  des  différents  partis 
au  sujet  de  diverses  combinaisons  mises  en  avant  par  quelques 
journaux  du  Sud  en  vue  d'établir  une  union  plus  intime  entre  les 
Etats  de  l'Allemagne  méridionale^.  Je  vous  communique  ci-joint, 
à  titre  d'information,  une  dépêche  que  j'ai  reçue  du  Consul  général 
de  Sa  Majesté  à  Francfort,  et  dans  laquelle  M.  Rothan  revient,  de 
son  côté,  sur  ces  incidents  dont  l'opinion  publique  s'est  préoc- 
cupée(4).  Les  impressions  recueillies  par  M.  Rothan  dans  sa  rési- 
dence sont,  du  reste,  conformes  aux  vôtres,  et  vous  retrouverez 
reproduites  dans  sa  dépêche  les  considérations  que  vous  m'avez 
exposées  vous-même  sur  les  difficultés  que  semble  devoir  ren- 
contrer l'établissement  d'un  lien  politique  entre  les  Etats  du  Sud. 


6996.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  371,  n°  128.) 

Berlin,  9  juillet  1868. 
(Dir.  pol.,  i  3  juillet.) 

Les  journaux  prussiens  s'occupent  de  la  détermination  que  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  ont  prise  de  former  une  Com- 

(1)  Sans  signature. 

W  Cadore,  28  juin. 

(s)  Cf.  Cadore,  19  et  là  juin, 

<4>  Cf.  Rothan,  3  juillet. 
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mission  militaire  permanente  qui  aura  son  siège  à  Munich (1).  M.  le 
Baron  de  Perglas  a  bien  voulu  entrer  avec  moi  à  ce  sujet  dans  des 
appréciations  qui  ne  me  paraissent  pas  indignes  d'être  transmises 
à  Votre  Excellence,  à  titre  de  commentaires  des  renseignements 
qu'il  appartient  à  M.  le  Marquis  de  Cadore  de  vous  fournir  sur  cette 
question. 

D'après  M.  le  Ministre  de  Bavière,  le  Gouvernement  prussien 
accepte  avec  bonne  grâce  une  combinaison  dont  le  principal 
mérite  est  pourtant  d'affirmer,  d'une  façon  plus  sérieuse  que  cela 
n'a  été  le  cas  depuis  le  mois  d'août  1 866,  l'autonomie  de  chacun 
des  Etats  du  Sud,  en  même  temps  que  leur  rôle  collectif.  En  se 
constituant  solidaires  les  uns  des  autres  pour  le  développement 
de  leurs  institutions  militaires  et  l'organisation  de  leurs  contin- 
gents respectifs,  les  Cabinets  de  Carlsruhe,  de  Stuttgart  et  de 
Munich  n'échappent  pas  et  n'ont  pas  eu  la  pensée  d'échapper  aux 
obligations  qu'ils  ont  contractées  en  signant,  lors  du  rétablisse- 
ment de  la  paix,  les  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  que 
M.  de  Bismarck  leur  a  imposés.  Par  contre,  ils  encouragent  les 
sentiments  de  ceux  qui  dans  le  Sud  défendent  les  idées  d'indé- 
pendance politique  vis-â-vis  de  la  Confédération  du  Nord;  ils 
donnent  un  démenti  au  parti  unitaire,  qui  les  accusait  d'impuis- 
sance; enfin,  ils  coupent  court  aux  velléités  que  la  Prusse  a  pu 
souvent  avoir  de  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires  militaires 
dans  le  Sud,  et  de  profiter  ainsi  de  la  faiblesse  qui  était  pour  cha- 
cune des  Cours  du  Midi  le  résultat  de  l'isolement.  Votre  Excellence 
aura  sans  doute  appris  par  le  Ministre  de  Sa  Majesté  en  Bavière 
que  la  Commission  est  entrée  ou  va  entrer  en  fonctions,  et  qu'elle 
se  propose  de  débuter  dans  ses  travaux  en  préparant  l'examen  des 
questions  qui  se  rattachent  à  la  liquidation  de  propriétés  fédérales 
dans  les  places  fortes  de  l'ancienne  Confédération  germanique (2). 
M.  Benedetti  vous  a  fait  connaître  par  sa  dépêche  n°  1 1 0 (3)  que 
cette  liquidation,  terminée  pour  ce  qui  concerne  l'Autriche  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  n'est  pas  encore  réglée  entre  les 
Gouvernements  du  Sud  et  les  États  de  la  Confédération  du  Nord. 


(1>  Cf.  Montgascon,  8  juillet;  Le  Sourd,  8  juillet;  et  p.  Zu>6,  note 
f,)  Cf.  l'information  différente  transmise  par  Le  Sourd,  8  juillet. 
W  Cf.  Benedetti,  4  juin. 
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Depuis  deux  ans,  la  question  en  est  toujours  au  même  point;  la 
Prusse  et  ses  alliés  ont  encore  à  faire  valoir  des  droits  de  propriété 
sur  le  matériel  de  guerre  des  places  de  Rastadt,  Ulm  et  Landau. 
M.  de  Perglas  m'a  dit  que,  au  mois  de  septembre,  une  commission 
ad  hoc  se  réunirait  à  Munich  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses  et  débarrasser  de  toute  entrave,  de  toute  ingérence  prus- 
sienne l'action  collective  des  trois  Etats  du  Sud  à  Ulm,  à  Rastadt 
et  à  Landau,  réduites  à  être  une  simple  place  d'armes. 

Les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  sein  des  Chambres  à 
Darmstadt^)  et  les  embarras  auxquels  est  en  proie  le  Gouver- 
nement hessois  ne  sont  pas  de  nature  à  refroidir  le  zèle  que  les 
Cabinets  de  Carlsruhe,  Stuttgart  et  Munich  semblent  vouloir 
mettre  à  affirmer  leur  indépendance  en  matière  d'administration 
militaire.  Les  journaux  qui,  à  Berlin,  sont  les  organes  du  parti 
national  libéral  concluaient  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Hesse 
que  le  Grand-Duc  devrait  prendre  le  parti  préconisé  par  M.  Metz, 
et  se  déterminer  à  entrer  intégralement  dans  la  Confédération 
du  Nord,  où  il  figure  déjà  pour  la  partie  de  son  territoire  située 
sur  la  rive  droite  du  Mein.  Il  est  certain  que  la  convention  mili- 
taire intervenue  entre  le  Grand-Duc  et  la  Prusse  au  mois  d'avril 
1867  a  préparé  cette  nouvelle  extension  de  l'hégémonie  prus- 
sienne. En  la  retardant,  le  Premier  Ministre  à  Darmstadt  irrite 
bien  des  gens,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  le  monde,  et  les  journaux 
ne  laissent  pas  échapper  une  occasion  de  reprocher  au  Baron  de 
Dalwigk  une  opiniâtreté  dont  l'Allemagne,  il  faut  d'ailleurs  le 
reconnaître,  n'a  pas,  dans  le  courant  des  deux  dernières  années, 
offert  un  autre  exemple. 


6999.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  129.) 

Berlin,  9  juillet  1868. 
(Cabinet,  1 1  juillet;  Dir.  pol.,  i3  juillet.) 

A  la  veille  de  terminer  ses  travaux,  le  Conseil  fédéral  douanier 
s'est  trouvé  en  présence  d'une  question  assez  délicate  à  trancher; 

W  Cf.  La  Rochefoucauld,  96  juin  et  7  juillet. 
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il  a  eu  à  examiner  ia  proposition  présentée  au  Zolîparlament  par 
MM.  Bamberger  et  Metz^  à  l'effet  d'obtenir  du  Praesidium  du 
Zollverein  qu'il  voulût  bien  agir  auprès  du  Gouvernement  de 
Hesse  pour  lui  faire  changer  sa  législation  sur  le  régime  intérieur 
des  vins,  et  auprès  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  pour  leur 
recommander  de  modifier  leurs  lois  électorales  (2).  L'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  a  signalé  à  Votre  Excellence,  dans  sa  dépêche  n°  101, 
l'empressement  qu'avait  mis  le  Comte  de  Bismarck,  dans  la  séance 
du  Zolîparlament  du  18  mai,  à  réfuter  les  considérations  invo- 
quées par  le  Commissaire  hessois  contre  la  proposition  Bamberger. 
Fort  de  l'appui  que  venait  de  lui  apporter  un  peu  tardivement  le 
Chancelier  fédéral,  le  parti  national-libéral  vota  le  renvoi  de  la 
motion  au  Conseil  douanier.  Il  paraîtrait  cependant  que  le  Gou- 
vernement prussien,  considérant  comme  un  succès  très  suffisant 
remporté  contre  les  particularistes  le  vote  de  la  majorité  du  Parle- 
ment, n'aurait  pas  cru  utile  d'insister  au  sein  du  Conseil  fédéral 
douanier  pour  aggraver  la  portée  de  la  motion  Bamberger.  C'est 
du  moins  ce  qui  résulte  d'un  article  du  Moniteur  wurtembergeois, 
qui  aura  sans  doute  été  signalé  à  Votre  Excellence,  et  dont  l'argu- 
mentation paraît  empruntée  à  un  rapport  confidentiel  du  Baron 
de  Spitzemberg. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  sa  séance  du  29  juin  dernier,  le  Conseil 
fédéral  douanier  a  décidé  que  les  observations  relatives  aux 
élections  bavaroises  et  wurtembergeoises  seraient  simplement 
communiquées  aux  Gouvernements  qui  se  sont  réciproquement 
engagés  par  le  traité  du  8  juillet,  et  auxquels  revient  le  droit 
d'apprécier  si  leurs  contractants  se  sont  ou  non  soustraits 
aux  stipulations  du  traité.  En  d'autres  termes,  la  compétence  du 
Zolîparlament  est  récusée,  la  question  est  considérée  comme  toute 
de  politique  intérieure  et  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  récla- 
mations internationales. 

On  a  été  assez  surpris  ici  de  la  solution  donnée  à  la  question 
qu'avait  posée  M.  Bamberger,  et  on  se  dit,  mais  encore  tout  bas, 
qu'il  y  a  là  un  nouveau  symptôme  propre  à  encourager  l'opinion 
publique  dans  le  Sud  à  ne  pas  laisser  dénaturer  le  caractère 


W  Cf.  Benedetti,  19  mai,  n° 
(,)  Cf.  p.  267,  note  1. 
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exclusivement  économique  de  la  mission  réservée  au  Parlement 
douanier. 


6999.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  52.) 

Stuttgart,  n  juillet  1868. 
(Cabinet,  i3  juillet;  Dir.  pol.,  là  juillet.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  rend  compte  du  résultat  des 
élections  des  8  et  g  juillet.  Elles  sont  moins  favorables  au  Gouver- 
nement qu'on  ne  l'espérait.  Pourtant,  M.  de  Varnbiiler  espère 
qu'après  les  scrutins  de  ballottage,  qui  sont  fixés  au  là  juillet,  la 
situation  du  Ministère  sera  meilleure  que  précédemment.] 


6999.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Italie,  373,  n°  58.) 

Florence,  12  juillet  18G8. 
(Cabinet,  1 G  juillet;  Dir.  pol.,  18  juillet.) 

Dans  la  séance  qui  a  eu  lieu  le  1 0  du  courant  à  la  Cbambre  des 
Députés,  le  Général  La  Marmora  a  demandé  à  interpeller  M.  le 
Président  du  Conseil  au  sujet  d'un  compte  rendu  historique  de  la 
campagne  de  1866  publié  par  les  soins  et  sous  les  auspices  de 
l'Etat-Major  prussien.  Suivant  l'honorable  Général,  cette  publi- 
cation contiendrait  des  allégations  ou  des  appréciations  dont 
l'honneur  de  l'armée  italienne  ne  saurait  s'accommoder.  M.  le 
Comte  Menabrea,  tout  en  acceptant  l'interpellation  en  principe, 
a  demandé  qu'il  lui  fût  permis,  avant  d'en  fixer  le  jour,  de  prendre 
connaissance  de  l'ouvrage  signalé  par  le  Général  La  Marmora.  Ce 
dernier  n'a  fait,  cela  va  sans  dire,  aucune  objection  à  un  délai  de 
quelques  jours.  Il  a  déclaré  que,  s'il  n'était  question  que  de  sa  per- 
sonne, il  n'élèverait  certainement  aucune  plainte,  mais  que,  la 
valeur  de  l'armée  et  la  loyauté  du  pays  se  trouvant  mises  en  cause, 
il  croyait  de  son  devoir  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  publication  qui  a,  suivant  lui,  une  sorte  de  caractère  officiel. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  qui  partage  sans  doute  les  suscep- 
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tibilités  patriotiques  du  Général  La  Marmora,  aurait  cependant  de 
beaucoup  préféré  que  des  questions  aussi  délicates  ne  fussent 
point  soulevées  au  sein  du  Parlement  italien.  Bien  que  peu  de 
personnes  aient  pu  lire  en  entier  l'ouvrage  volumineux  publié 
en  Prusse  sur  la  campagne  de  1 866,  on  s'accorde  à  dire  qu'il  ne 
contient  aucune  assertion  que  l'on  puisse  considérer  comme 
vraiment  injurieuse  pour  l'armée  italienne.  Les  appréciations  de 
l'Êtat-Major  prussien  sont  peu  bienveillantes,  sévères  si  l'on  veut; 
il  semble  que,  au  point  de  vue  militaire,  l'on  ait  eu  à  Berlin,  dès 
le  début  de  la  campagne,  une  assez  mince  opinion  des  forces  de 
l'Italie.  Un  certain  passage  laisse  deviner  que,  au  gré  du  Gouver- 
nement prussien,  les  Généraux  italiens  auraient  pu  faire  de  plus 
grands  efforts  pour  empêcher  l'Autriche  de  rappeler  en  Allemagne 
la  majeure  partie  de  ses  troupes.  Tout  cela  n'est  certainement  pas 
très  aimable,  mais,  en  somme,  il  y  a  loin  de  là  à  une  offense,  et 
l'on  se  demande  quel  résultat  pratique  pourrait  avoir  l'interpel- 
lation du  Général  La  Marmora. 

Le  Gouvernement  du  Roi  se  trouve  donc  assez  embarrassé. 
Jusqu'à  présent,  les  échecs  de  l'armée  italienne  dans  la  campagne 
de  1 866  avaient  été  attribués  à  l'incapacité  des  Généraux,  et  cette 
explication,  qui  sauvait  tous  les  amours-propres,  ou  du  moins 
presque  tous,  avait  l'avantage  de  ne  heurter  que  le  moins  possible 
le  sentiment  national.  M.  le  Président  du  Conseil  ne  voit  aucune 
opportunité  à  en  chercher  une  autre.  Il  considère  d'ailleurs  comme 
plus  que  douteux  que  le  Gouvernement  prussien  puisse  être  rendu 
officiellement  responsable  de  la  publication  dont  il  s'agit.  Il 
redoute,  dans  toutes  les  hypothèses,  l'effet  d'une  discussion  qui 
pourrait  nuire  aux  relations  de  l'Italie  avec  la  Prusse,  sans  que 
cet  inconvénient  soit  compensé  par  un  avantage  quelconque. 
M.  le  Président  du  Conseil  s'explique  difficilement  que  ces 
réflexions  n'aient  point  frappé  le  Général  La  Marmora,  et  il  lui  sait, 
je  crois,  assez  mauvais  gré  de  placer  le  Gouvernement  du  Roi  dans 
une  situation  délicate  et  difficile. 

La  justice  m'oblige  à  dire  que,  en  ce  qui  concerne  l'opportunité 
de  l'interpellation  et  ses  résultats  probables,  il  est  difficile  de  ne 
point  partager  l'opinion  de  M.  le  Comte  Menabrea.  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  le  Président  du  Conseil  laisse  entendre  que  le 
Général  La  Marmora,  en  soulevant  une  question  pareille  dans  un 
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moment  où  le  Cabinet  est  sérieusement  préoccupé  de  l'affaire  des 
tabacs (1),  a  pour  but  secret  de  compliquer  encore  la  situation  et  de 
provoquer  une  crise  ministérielle.  Dans  mon  opinion,  l'interpella- 
tion, que  je  n'entends  d'ailleurs  justifier  en  aucune  manière, 
s'explique  par  la  disposition  d'esprit  de  son  auteur,  qui  croit  avoir 
eu  gravement  à  se  plaindre  du  Cabinet  de  Berlin,  et  qui  n'a  peut- 
être  pas  assez  résisté  à  la  tentation  de  prendre  la  Prusse  en  fla- 
grant délit  de  dénigrement  et  de  malveillance  pour  l'Italie. 

[Le  Baron  de  Malaret  ne  croit  pas  que  le  Général  La  Marmora 
ait  été  inspiré  par  le  désir  d'augmenter  les  embarras  du  Ministère.] 


68 OO.    Rothan,    Consul    général  à    Francfort,    au    Marquis    de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  214.) 

Francfort,  1 3  juillet  1868. 
(Cabinet  îA  juillet;  Dir.  pol.,  i6  juillet.) 

Il  est  bien  vrai  qu'on  négocie  entre  Munich,  Stuttgart  et  Carls- 
ruhe;  mais  dans  quel  esprit  et  sur  quelles  bases?  C'est  ce  qu'il 
importerait  de  pouvoir  préciser^. 

Il  s'agit  évidemment  de  l'institution  d'une  Commission  mili- 
taire à  l'instar  de  celle  qui  fonctionnait  autrefois  à  Francfort  sous 
les  ordres  de  la  Diète,  qui  aurait  à  régler  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  la  défense  du  Midi  et  vraisemblablement  aussi  au 
système  défensif  de  l'Allemagne  entière. 

Mais,  en  admettant  que  telle  soit  réellement  la  portée  des  pro- 
positions que  l'Envoyé  de  Bavière  a  été  chargé  par  son  Gouverne- 
ment de  formuler  à  Carlsruhe,  il  resterait  toujours  à  savoir,  pour 
leur  donner  leur  véritable  caractère,  si  elles  ont  été  combinées 
entre  le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbùler  derrière 
le  dos  de  la  Prusse,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  imaginées  par  ces  deux 

M  II  s'agissait  de  l'aliénation  temporaire  du  monopole  des  tabacs  au  profit 
d'une  société  financière.  Le  projet  de  convention  préparé  par  le  ministre 
des  Finances,  de  Cambray-Digny,  rencontrait  à  la  Chambre  une  assez  vive 
opposition. 

(2)  Cf.  Rothan,  3  juillet;  Montgascon,  8  juillet;  Le  Sourd,  8  juillet;  Lefebvre 
de  Béhaine,  9  juillet;  et  p.  606,  note  1. 
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hommes  d'Etat  dans  l'unique  but  de  donner  le  change  à  l'étranger, 
et  de  conjurer  leurs  difficultés  intérieures. 

M.  de  Varnbiiler,  dont  la  vie  politique  a  été  sujette  à  tant  de 
variations,  autoriserait  au  besoin  ces  suppositions.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  Prince  de  Hohenlohe,  dont  les  sympathies  ont 
toujours  été  fidèles  à  la  cause  allemande,  et  il  serait  réellement  fort 
surprenant,  bien  qu'il  soit  revenu  du  Parlement  douanier  un  peu 
plus  Bavarois,  qu'il  voulût  poursuivre  résolument,  en  opposition 
avec  les  intérêts  prussiens,  une  organisation  militaire  séparée, 
qui  serait  un  acheminement  presque  certain  à  une  Confédération 
distincte. 

La  réponse  de  la  Cour  de  Bade,  dont  M.  de  Varnbiiler  aurait 
fait  dépendre  la  ratification  de  la  convention  qu'il  a  signée  avec 
la  Bavière  au  sujet  d'Ulm,  ne  saurait  manquer  de  nous  fixer 
bientôt  à  cet  égard.  M.  de  Freydorf  aurait  jusqu'ici  pris  prétexte 
de  l'absence  du  Général  de  Beyer  pour  ajourner  la  décision  du 
Gouvernement  grand-ducal.  Ce  fait  semblerait  indiquer  qu'on  a 
été  pris  au  dépourvu,  et  qu'avant  de  s'engager  dans  des  négocia- 
tions, on  tient  à  connaître  la  pensée,  pour  ne  pas  dire  la  volonté, 
du  Cabinet  de  Berlin.  La  Cour  de  Bade,  liée  par  son  traité  secret, 
dont  elle  va  prochainement  exécuter  une  nouvelle  clause  en  en- 
voyant ses  pontonniers  manœuvrer  sur  le  Rhin  avec  les  pontonniers 
hessois  sous  le  commandement  prussien,  serait  du  reste  fort 
embarrassée  si  elle  devait  prêter  la  main  à  une  organisation  mili- 
taire entièrement  indépendante  de  la  Confédération  du  Nord, 
dont  sa  division  forme  éventuellement,  avec  la  division  hessoise, 
le  XIIIe  corps  d'armée. 

Il  me  revient  cependant  que  son  attitude,  si  résolue  l'an  dernier, 
serait  devenue  fort  hésitante  depuis  que  l'opinion  publique  dans 
le  Grand-Duché  réagit  d'une  manière  si  prononcée  contre  les 
tendances  unitaires  du  Gouvernement,  et  que  la  Prusse,  en  face 
de  nos  armements,  semble  vouloir  ajourner  l'extension  de  la 
Confédération  du  Nord.  Aussi  les  journaux  prussiens  ne  sont-ils 
pas  sans  inquiétudes  au  sujet  de  la  réponse  de  M.  de  Freydorf. 
Ils  comptent  sur  la  résistance  ou  plutôt  sur  l'entêtement  du  Grand- 
Duc,  et  ils  se  flattent  qu'il  n'entrera  dans  ces  combinaisons 
qu'autant  qu'elles  resserreraient  encore  les  liens  militaires  créés 
par  les  traités  d'alliance  entre  le  Nord  et  le  Midi,  et  qu'elles  con- 
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courraient  à  la  défense  de  l'Allemagne  entière.  C'est  dans  ce  sens 
qu'ils  voudraient  faire  croire  que  l'on  songerait  sérieusement  à 
établir  un  quadrilatère  méridional  formé  de  Neustadt-an-der- 
Hardt,  de  Landau  (et  Germersheim),  de  Mannheim-Ludwigshafen 
et  de  Rastadt. 

Je  ne  pense  pas  qu'aucune  des  Cours  du  Sud  ait  l'intention 
d'aller  aussi  loin.  Mais,  malgré  les  appréhensions  des  journaux 
prussiens,  je  ne  puis  m'empêcher  de  craindre  que  ces  négocia- 
tions n'aboutissent  en  dernière  analyse  à  une  union  militaire  plus 
étroite  encore  des  Etats  du  Midi  avec  la  Confédération  du  Nord. 
Nous  ne  saurions  oublier  en  effet  que  c'est  la  Prusse  qui,  dès  le 
mois  d'octobre  1866,  ainsi  que  le  constate  un  protocole  que  j'ai 
eu  sous  les  yeux,  a  pris  l'initiative  d'une  entente  commune  au 
sujet  des  anciennes  places  fédérales,  et  qu'elle  a  selon  toute  vrai- 
semblance participé,  au  moins  d'une  manière  indirecte,  aux  négo- 
ciations que  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varnbûler,  après  de 
nombreux  pourparlers,  ont  reprises  à  Berlin  pendant  la  session 
du  Parlement  douanier,  avec  l'adjonction  d'un  officier  supérieur 
bavarois. 


ttMM.    Le   Sourd,    Chargé    d'Affaires   à  Munich,  au   Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  46.) 

Munich,  1 A  juillet  1868. 
(Cabinet,  17  juillet;  Dir.  pol.,  18  juillet.) 

La  formation  de  la  Commission  militaire  des  Etats  du  Sud  et 
les  négociations  qui  s'y  rattachent  sont,  depuis  une  semaine,  la 
préoccupation  principale  de  la  presse  bavaroise  M.  J'ai  fait  con- 
naître à  Votre  Excellence  les  espérances  que  m'avait  communiquées 
à  ce  sujet  le  Prince  de  Hohenlohe.  Je  l'ai  trouvé,  il  y  a  quelques 
jours,  moins  confiant  dans  le  succès  que  lors  de  notre  précédente 
entrevue,  et  il  m'a  paru  qu'il  ne  se  dissimulait  ni  les  difficultés 
d'une  entente  avec  le  Wurtemberg,  et  surtout  avec  le  Grand-Duché 
de  Bade,  ni  même,  au  cas  où  cette  entente  réussirait,  l'instabilité, 
pour  ne  pas  dire  l'inefficacité,  dont  la  prépondérance  militaire  de  la 
Prusse,  résultant  des  traités,  frapperait  ces  arrangements.  En 


(i) 


Cf.  Le  Sourd,  8  juillet,  et  p.  Ù06,  note 
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attendant,  le  Gouvernement  bavarois  se  sert  de  la  Presse  du  Sud 
pour  affirmer  publiquement  sa  confiance  dans  l'issue  des  pour- 
parlers entamés,  et  en  revendiquer  pour  lui-même  l'initiative. 
La  feuille  de  M.  Frôbel  déclare  en  outre  «  qu'il  est  complètement 
faux  que  la  combinaison  bavaroise  ait  été  mise,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  le  tapis  à  Berlin,  et  qu'on  ait  négocié  à  ce 
sujet  avec  le  Comte  de  Bismarck (iN.  Puis,  citant  les  paroles  pro- 
noncées récemment,  dans  une  réunion  électorale,  par  M.  de  Mitt- 
nacht,  Ministre  de  la  Justice  en  Wurtemberg  (2),  elle  ajoute  : 
«Le  Wurtemberg,  loin  de  contrarier  les  intentions  du  Cabinet 
de  Munich,  veut  les  aider  amicalement,  pour  le  maintien  des  dis- 
positions de  la  paix  de  Prague.»  L'article  se  termine  par  un 
démenti  formel  de  la  nouvelle  qu'avaient  donnée  quelques  jour- 
naux de  la  transformation  de  la  ville  de  Neustadt  (Palatinat  du 
Rhin)  en  forteresse  de  premier  rang,  et  de  l'établissement  d'une 
sorte  de  quadrilatère  de  l'Allemagne  méridionale (3). 

Je  ne  suis  pas  disposé  à  tenir  grand  compte  de  ce  dernier  bruit, 
absolument  invraisemblable;  mais  je  me  résous  plus  malaisément 
à  croire  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  soit  abstenu, 
vis-à-vis  du  Gouvernement  prussien,  de  toute  ouverture  relative 
à  la  Commission  militaire  dont  il  poursuit  la  constitution.  Il  n'est 
d'ailleurs  ni  dans  son  caractère  ni  même  dans  son  programme 
d'affirmer  nettement  son  indépendance  de  la  politique  prussienne. 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  veut  avoir  de  bons  procédés  pour  tous, 
ménager  toutes  les  susceptibilités,  et  il  ne  m'est  pas  démontré  que 
celle  du  Comte  de  Bismarck  ne  se  fût  pas  émue  de  la  publicité 
donnée  à  un  projet  dont  il  eût  absolument  ignoré  la  conception 
première.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  se  dissimule  pas,  du  reste, 
et  avoue  avec  une  certaine  candeur  que  la  première  session  du  Parle- 
ment douanier  a  encore  fait  perdre  du  terrain  à  l'idée,  déjà  bien 
compromise,  de  la  formation  d'une  Confédération  du  Sud.  «Les 
Députés  bavarois  comme  moi-même,  me  disait-il  récemment, 
nous  sommes  revenus  de  Berlin  convaincus  que  tous  les  partis 

W  Cf.  les  fragments  du  Journal  de  Hohenlohe,  aux  dates  des  2  3  et  2  4  mai, 
î 4  juillet,  soir,  et  i5  juillet.  (Mémoires,  t.  Ie',  p.  4o6  et  suivantes,  £2 7  et 
suivantes.) 

M  Cf.  Ghâteaurenard,  7  juillet. 

M  Cf.  Rothan,  1 3  juillet. 

ORIG.  D1PL.  XXI.  97 
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en  Prusse,  quelles  que  soient  leurs  nuances,  dans  le  pays,  dans 
les  Chambres  comme  dans  le  Reichstag,  veulent  l'absorption  de 
l'Allemagne  méridionale  par  la  Confédération  du  Nord.  Sur  ce 
point,  il  n'est  plus  permis  de  se  faire  illusion,  et  nous  ne  devons 
rencontrer  désormais,  de  l'autre  côté  du  Mein,  aucun  point 
d'appui  sérieux  pour  la  défense  de  notre  autonomie.  Mais,  de 
même  qu'en  Prusse  le  mobile  est  pour  tous  identique,  de  même 
aussi  chacun  y  est  d'accord  pour  s'abstenir  d'en  poursuivre  im- 
prudemment la  réalisation.  J'ai  souhaité  à  plusieurs  reprises  l'éta- 
blissement d'un  lien  fédéral  entre  les  Etats  du  Sud  et  ceux  de 
l'Allemagne  du  Nord,  la  résurrection,  en  maintenant  l'exclusion 
de  l'Autriche,  d'un  système  analogue  à  celui  qu'ont  renversé  les 
événements  de  1866.  Mais  comment  amener  la  Prusse  à  dissoudre 
de  gaîté  de  cœur,  pour  favoriser  ce  plan,  la  Confédération  du  Nord 
telle  qu'elle  est  organisée,  et  à  renoncer  à  la  dictature  qu'elle 
exerce,  pour  accorder  à  ses  Confédérés  actuels  le  bénéfice  des  mêmes 
concessions  libérales,  des  garanties  d'indépendance  qu'elle  devrait 
octroyer  aux  Etats  méridionaux?  Cette  combinaison  a  donc  été 
jugée  impraticable,  et,  en  résumé,  j'ai  mieux  aimé  garder  notre 
souveraineté  telle  qu'elle  subsiste,  même  environnée  de  périls, 
et  exposée  à  des  morcellements,  que  de  lui  donner  un  tuteur 
sévère,  peut-être  même  un  maître.  La  constitution  d'une  Union 
du  Sud  n'est  pas  facile  à  opérer,  et  voici  qu'en  Wurtemberg 
même  l'opinion  lui  devient  moins  favorable.  Ses  adhérents  les 
plus  chauds  s'y  recrutent  dans  le  parti  radical,  parti  actif  et 
puissant,  très  hostile  à  la  Prusse  et,  en  même  temps,  au  principe 
monarchique.  Les  conservateurs  commencent  à  s'effrayer  de  ces 
tendances,  comme  le  prouve  le  discours  qu'a  récemment  tenu, 
dans  une  réunion  électorale,  M.  de  Mittnacht,  Ministre  de  la 
Justice  et  membre  du  Cabinet.  Si  un  des  Souverains  du  Midi  de 
l'Allemagne  voulait  s'allier  au  parti  avancé,  je  ne  sais  s'il  ne  serait 
pas  écrasé  un  jour  par  les  doctrines  qu'il  aurait  favorisées;  mais 
il  y  trouverait  certainement  la  base  d'une  résistance  énergique, 
et  pour  le  moins  momentanée,  à  la  Prusse.  Je  n'ai  pas  à  exa- 
miner si  cette  alliance  serait  désirable,  mais  je  puis  constater 
qu'elle  n'a  aucune  chance  de  s'accomplir,  car  elle  n'est  évidem- 
ment du  goût  ni  du  Roi  de  Wurtemberg  ni  du  Roi  de  Ravière.  » 
Votre  Excellence  jugera  par  ce  langage  que  le  Premier  Ministre 
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bavarois  conserve  peu  d'illusions  sur  la  situation  faite  aux  Gou- 
vernements du  Sud;  et,  à  l'entendre,  on  pourrait  croire  qu'il  a 
rapporté  de  Berlin  une  impression  profonde,  causée  aussi  bien  par 
le  spectacle  de  la  puissance  envahissante  de  la  Prusse  que  par  le 
sentiment  de  sa  propre  faiblesse.  Ce  qui  paraît  évident,  c'est  qu'il 
se  résigne,  et  que  cette  résignation  ne  l'invite  pas  à  interroger  l'avenir. 
Il  ne  se  croit  pas  d'ailleurs  menacé,  au  moins  jusqu'à  l'automne 
prochain,  par  le  parti  conservateur  bavarois,  avec  lequel  sa  scis- 
sion est  à  peu  près  complète,  mais  qui,  il  est  juste  de  le  dire,  ne 
lui  offre  aucun  compétiteur  bien  redoutable. 

[Le  Prince  royal  d'Italie  et  la  Princesse  Marguerite  viennent  de 
passer  quelques  jours  à  Munich.  Le  Roi  Louis  II  n'a  pas  quitté 
Berg  pour  les  recevoir.  On  attend  pour  le  lendemain  l'Impéra- 
trice de  Russie  à  Kissingen,  où  le  Roi  a  l'intention  de  lui  rendre 
visite.] 


fi§0?.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,   Ministre  à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  53.) 

Stuttgart,  î à  juillet  1868. 
(Cabinet,  16  juillet;  Dir.  pol.,  17  juillet.) 

Le  Prince  de  Hohenlohe,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Bavière,  est  passé  hier  par  Stuttgart,  se  rendant  à  Bade(1),  et  il 
a  eu  un  long  entretien  avec  M.  de  Varnbûler.  D'après  ce  que 
m'a  dit  ce  dernier,  il  a  été  surtout  question  entre  les  deux  Ministres 
de  la  Commission  qui  doit  organiser  le  système  des  forteresses  du 
Sud.  La  Bavière  a  proposé,  ainsi  que  les  journaux  l'ont  publié, 
que  chacun  des  trois  Etats,  Bade,  Wurtemberg  et  Bavière,  soit 
représenté  dans  cette  Commission,  dont  elle  se  réservait  la  prési- 
dence et  fixait  le  siège  à  Munich.  La  Commission  aurait  pour  objet 
d'organiser  le  système  défensif  du  Midi  de  l'Allemagne  en  le 
mettant  en  corrélation  avec  celui  de  la  Confédération  du  Nord  : 


(1)  Cf.  le  rapport  de  Hohenlohe  au  Roi,  en  date  du  1  o  juillet,  pour  demander 
l'autorisation  de  se  rendre  à  Bade  et  de  rencontrer  Varnbûler  à  Stuttgart. 
(Mémoires,  t.  Pr,  p.  à  21.) 

27. 
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les  forteresses  des  Etats  du  Sud  seraient  placées  sous  la  direction 
immédiate  de  la  Commission,  leurs  commandants  obéiraient  à  ses 
ordres,  et  de  plus  la  Commission  serait  consultée  sur  toutes  les 
affaires  et  institutions  militaires  des  trois  Etats,  que  l'on  s'effor- 
cerait de  rendre  uniformes.  Le  Prince  de  Hohenlohe  a  insisté 
vivement  pour  obtenir  l'acquiescement  du  Wurtemberg  à  ces 
propositions,  et  il  a  l'intention  de  faire  les  mêmes  efforts  auprès  du 
Grand-Duc  de  Bade. 

M.  de  Varnbùler  m'a  dit  n'avoir  pu  donner  une  réponse  définitive 
à  son  Collègue;  ses  idées  n'étaient  pas  suffisamment  arrêtées  sur  le 
programme  bavarois,  qui,  d'ailleurs,  est  entre  les  mains  du  Ministre 
de  la  Guerre,  lequel  n'a  pas  eu  le  temps  de  l'examiner.  Il  n'y  a  pas 
en  effet  plus  de  huit  jours  que  ces  propositions  ont  été  commu- 
niquées, et  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  du  Gouvernement 
wurtembergeois  de  prendre  ses  résolutions  dans  un  aussi  court 
espace  de  temps.  J'ai  pu  juger  par  le  langage  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  que  le  Cabinet  de  Stuttgart  fera  des  objections 
sur  la  présidence  que  se  réserve  la  Bavière,  sur  le  lieu  de  réunion, 
et  principalement  sur  les  charges  financières  qui  pourraient 
résulter  pour  chaque  Etat  en  particulier  des  décisions  de  la  Com- 
mission. «Ces  décisions,  m'a  dit  le  Ministre,  seraient  prises  à  la 
majorité,  et  je  considère  comme  impossible  qu'une  majorité 
badoise  et  bavaroise  puisse  nous  imposer  l'obligation  de  dépenser 
un  ou  deux  millions  de  florins  pour  améliorer  les  fortifications 
d'Ulm,  et  réciproquement  que  le  Wurtemberg  et  la  Bavière 
puissent  décider  quelque  chose  d'analogue  pour  Rastadt.  Il 
faudrait  tout  au  moins  que  chacun  des  trois  Etats  s'engageât  à 
participer  à  ces  dépenses  au  prorata  de  sa  population.  »  Par  contre, 
M.  de  Varnbiiler  accepterait  le  principe,  très  important  à  ses  yeux, 
de  l'autorité  suprême  dévolue  à  la  Commission  sur  les  gouver- 
neurs des  forteresses.  Le  Gouvernement  badois  a  tout  d'abord 
demandé  un  délai  jusqu'au  mois  de  septembre  pour  répondre  aux 
propositions  du  Cabinet  de  Munich,  en  invoquant  l'absence  du 
Général  Beyer,  qui  est  aux  eaux  de  Carlsbad.  Suivant  M.  de  Varn- 
biiler, cette  première  réponse  provenait  de  ce  que  l'affaire  avait 
été  mal  présentée  à  Carlsruhe,  et  de  ce  que  l'on  y  avait  d'abord 
cru  à  une  entente  préalable  entre  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  : 
il  s'en  est  expliqué  avec  le  Ministre  de  Bade,  et  il  ne  doute  pas  que 
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le  Gouvernement  grand-ducal  ne  consente  à  examiner  dès  aujour- 
d'hui les  propositions  bavaroises  W. 

[Le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varnbûler  ont  ensuite  échangé 
les  ratifications  de  la  convention  relative  à  Ulm  M.  Le  Marquis  de 
Châteaurenard  en  analyse  les  dispositions.] 


G803.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Autriche,  £98,  n°  71.) 

Vienne,  1  h  juillet  1868. 
(Cabinet,  19  juillet;  Dir.  pol.,  90  juillet.) 

[Nouvelles  diverses  :  l'Autriche  et  le  Saint-Siège;  l'agitation  en 
Bohême  ;  départ  du  Baron  de  Beust  pour  Gastein.] 

J'ai  eu  récemment  l'occasion  de  m'assurer  que  le  Baron  de 
Beust  était  à  peu  près  indifférent  à  l'arrangement  militaire  qui 
se  prépare  entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de 
Bade(3l  II  ne  semble  pas  croire  que  cet  arrangement,  s'il  se 
réalise,  soit  de  quelque  importance  au  point  de  vue  d'un  rappro- 
chement politique  entre  les  trois  Cours  de  Munich,  de  Stuttgart 
et  de  Carlsruhe. 

[Voyage  du  Ministre  de  la  Guerre  à  Pesth.] 


«soi.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à 
Munich.  (Minute.  Bavière,  2^5,  n°  16.) 

Paris,  1 5  juillet  1868. 

Vous  m'avez  entretenu  dans  votre  dépêche  n°  45  M  des  tenta- 
tives faites  en  ce  moment  par  le  Gouvernement  bavarois  auprès 
des  Cours  de  Stuttgart  et  de  Carlsruhe  pour  amener  une  sorte 

M  Un  fragment  du  Journal  de  Hohenlohe,  daté  de  Bade,  i4  juillet,  nous 
renseigne  sur  cette  conversation  (t.  I",  p.  Aa9-4a4). 

«  Cf.  Le  Sourd,  8  juillet. 

W  Cf.  Montgascon,  8  juillet;  Le  Sourd,  8  et  1  à  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine 
9  juillet;  Rothan,  i3  juillet;  et  p.  &06  .note  1. 

W  Du  8  juillet. 
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d'union  militaire  entre  les  trois  Etats  de  l'Allemagne  méridionale. 
De  son  côté,  notre  Chargé  d'Affaires  dans  le  Grand-Duché  de  Bade 
m'a  rendu  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  à  ce  sujet  avec 
M.  de  Freydorf.  M.  Lefebvre  de  Béhaine  m'a  également  fait  part  des 
dispositions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  prussien  envisa- 
gerait les  négociations  actuellement  engagées  entre  les  Etats  du 
Sud.  Je  vous  envoie  ci-joint,  à  titre  d'information,  des  extraits  de  la 
correspondance  de  MM.  de  Montgascon  et  de  Béhaine  W. 

Le  Conseil  fédéral  douanier,  chargé  d'assurer  l'exécution  de  la 
motion  précédemment  votée  par  le  Zollparlament  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Bamberger  et  Metz,  a  décidé  que  les  observations 
relatives  au  système  électoral  suivi  en  Bavière  et  en  Wurtemberg 
seraient  simplement  communiquées  aux  Gouvernements  de  ces  deux 
pays.  Vous  trouverez  ci-annexée  une  copie  de  la  dépêche  que 
M.  Lefebvre  de  Béhaine  m'adresse  à  ce  sujet,  et  je  signale  à  votre 
attention  les  réflexions  qu'il  me  présente  sur  la  portée  de  cette 
détermination  (2). 


G805.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4 9 8,  n°  96.) 

Paris,  1 5  juillet  1868. 

Je  vous  ai  transmis  par  mon  dernier  courrier  la  copie  d'une 
dépêche  du  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  à  Bade  relative  aux 
récentes  tentatives  faites  par  le  Gouvernement  bavarois  auprès 
des  Cours  de  Stuttgart  et  de  Carlsruhe  pour  amener  une  sorte 
d'union  militaire  entre  les  trois  Etats  de  l'Allemagne  méridionale^. 

Dans  un  rapport  qui  m'est  parvenu  depuis  lors,  notre  Chargé 
d'Affaires  en  Bavière  m'entretient  de  ce  projet  du  Cabinet  de 
Munich,  et  me  rend  compte  des  explications  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  le  Prince  de  Hohenlohe.  M.  Lefebvre  de  Béhaine  m'a  fait 
part,  de  son  côté,  des  dispositions  dans  lesquelles  le  Gouvernement 
prussien  envisagerait  les  négociations  actuellement  engagées  entre 

(1)  Montgascon,  8  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  9  juillet,  n°  128. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  9  juillet,  n°  129. 
0)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  2  4   uin. 


15  JUILLET   1868.  423 

les  Etats  du  Sud.  Je  vous  envoie  ci-joint,  à  titre  d'information, 
des  extraits  de  la  correspondance  de  MM.  Le  Sourd  et  de  Béhaine(l). 
[Le  dernier  paragraphe  est  identique  à  celui  de  la   dépêche 
précédente.] 


6§<M».  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darm- 
stadt,   au   Marquis   de   Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o, 

Darmstadt,  1 5  juillet  1868. 
(Cabinet,  17  juillet;  Dir.  pol.,  18  juillet.) 

On  a  généralement  remarqué  ici  que,  tandis  que  Votre  Excel- 
lence faisait  entendre  au  Corps  législatif  des  paroles  de  paix  et  de 
concorde  de  nature  à  rassurer  les  uns  et  à  ôter  aux  autres  l'espoir 
d'une  intervention,  le  Prince  de  Hohenlohe  n'en  poursuivait  pas 
moins  avec  zèle  l'œuvre  de  l'armement  et  de  la  défense  des  for- 
teresses de  l'Allemagne  du  Sud. 

Comme  M.  le  Comte  d'Astorg  a  eu  l'honneur  de  le  mander  pré- 
cédemment à  Votre  Excellence^,  on  persiste  à  attribuer  à  l'in- 
fluence prussienne  l'activité  déployée  en  cette  circonstance  par 
le  Cabinet  de  Munich,  et  je  suis  personnellement  autorisé  à 
penser  que  cette  impression  ne  manque  pas  de  fondement. 

C'est  même  précisément  parce  que  je  constate  journellement 
qu'aucune  considération,  soit  intérieure  soit  extérieure,  ne  dé- 
tourne sensiblement  la  politique  de  la  Cour  de  Berlin  de  la  voie 
dans  laquelle  elle  s'est  engagée  que  je  me  suis  toujours  refusé  à 
attacher  une  grande  importance,  même  à  notre  point  de  vue,  aux 
animosités  croissantes  des  populations  contre  le  régime  prussien, 
et  que,  en  retour,  j'ai  toujours  signalé  avec  empressement  les 
progrès  que  cette  Puissance  ne  cesse  de  faire. 

Aujourd'hui  encore,  je  ne  puis  m'empêcher  d'éprouver  plus 
d'appréhension  et  de  tenir  un  compte  plus  sérieux  des  démons- 
trations et  des  précautions  militaires  qui  sont  poursuivies  par  la 
Prusse,  que  je  ne  puis  ressentir  de  confiance  en  voyant  grandir  le 
nombre  des  mécontents! 

ril  Cf.  Le  Sourd,  8  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  g  juillet,  n°  ia8. 
(,)  Cf.  d'Astorg,  1"  mai,  n°  a  8  bis. 
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Les  mécontents  ne  seront  pas  nos  alliés,  et,  quand  même 
ils  se  tourneraient  de  notre  côté,  ils  seront  sans  force;  les  armées  et 
les  places  fortes  du  Midi,  au  contraire,  se  fortifient  chaque  jour 
davantage,  et  ajoutent  à  la  puissance  de  la  Prusse  contre  nous. 

Pour  le  présent,  Monsieur  le  Marquis,  et  même  pour  l'avenir  le 
plus  rapproché,  je  n'ai  aucune  préoccupation  à  l'endroit  d'une 
agression  contre  la  France,  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  dans 
les  vues  de  la  Prusse.  Mais  je  redoute,  je  l'avoue,  l'influence  que 
cette  Monarchie  est  appelée  à  exercer  dans  la  politique  européenne, 
si  elle  réussit  dans  ses  projets  ambitieux;  je  redoute  les  encoura- 
gements que  peuvent  lui  donner  ses  succès  quotidiens  !  La  Prusse 
ne  se  contentera  pas  de  dominer  en  Allemagne.  Elle  cherchera  à 
dominer  dans  le  monde  entier,  à  Rome  aussi  bien  qu'à  Constan- 
tinople,  sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre,  et  je  crains  sincèrement 
qu'elle  n'en  arrive  ainsi  à  contrebalancer  le  crédit  jusqu'ici  pré- 
pondérant de  la  France. 

Déjà  l'opinion  publique  se  montre  préoccupée  à  un  degré  sen- 
sible de  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  des  menées  prusso-russes  en 
Bohême,  de  l'attitude  de  la  Hongrie,  des  difficultés  que  les  pro- 
jets du  Baron  de  Beust  rencontrent  auprès  du  Saint-Siège,  et  des 
avantages  que  le  Comte  de  Bismarck  cherche  à  en  tirer!  Tous  ces 
symptômes,  qui  n'ont  rien  de  rassurant,  me  confirment  dans  mes 
craintes  et  dans  mes  appréciations. 

[Nouvelles  diverses.] 


GSO1?.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  2 1 5.) 

Francfort,  i5  juillet  1868. 
(Cabinet,  17  juillet;  Dir.  pol.,  18  juillet.) 

On  croit  assez  généralement  en  Allemagne  que  les  rapports 
autrefois  si  intimes  entre  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin 
auraient  perdu  de  leur  cordialité  depuis  que  le  Prince  Gortchakoff 
s'est  aperçu  que  M.  de  Bismarck,  au  lieu  de  le  soutenir  en  Orient, 
n'entendait  pratiquer  l'alliance  qu'à  son  profit  exclusif.  On  con- 
state que  les  Agents  russes,  qui  jusqu'ici  affectaient  une  extrême 
circonspection    lorsqu'on    leur  parlait   des   affaires   allemandes, 
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sont  devenus  plus  expansifs,  et  commencent  à  s'apercevoir  que  îes 
procédés  de  M.  de  Bismarck  ont  été  bien  violents  et  ont  amené  une 
perturbation  regrettable  dans  l'équilibre  européen.  On  est  frappé 
aussi  de  l'itinéraire  que  l'Impératrice  suivra  pour  se  rendre  à 
Kissingen.  Le  Roi  comptait  si  fort  la  recevoir  à  Berlin  qu'il  aurait 
retardé  de  plusieurs  jours  son  départ  pour  Ems.  La  Diplomatie 
russe  ayant  volontiers  recours  à  des  démonstrations  de  ce  genre 
pour  impressionner  îes  Gouvernements  dont  elle  croit  avoir  à  se 
plaindre,  on  en  conclut  tout  naturellement,  en  voyant  l'Impéra- 
trice éviter  pour  la  première  fois  la  capitale  de  la  Prusse,  que  le 
Prince  Gortcbakoff  n'aura  pas  été  fâché  de  marquer  au  Roi  Guil- 
laume qu'il  lui  tenait  rancune  pour  sa  défection,  alors  qu'il  se 
flattait  qu'un  soulèvement  dans  les  provinces  danubiennes  et 
sur  le  territoire  ottoman,  préparé  de  longue  main,  amènerait, 
avec  le  concours  résolu  du  Cabinet  de  Berlin,  les  grandes  Puis- 
sances à  une  revision  du  traité  de  1 856,  but  de  tous  ses  efforts. 
[Rothan  ne  doute  d'ailleurs  pas  que  le  Roi  de  Prusse  ne  cherche 
et  ne  trouve,  au  cours  de  l'été,  les  moyens  de  se  rapprocher  du 
Tsar. 

f  H  note  que  les  événements  ne  donnent  pas  raison  aux  mécon- 
tents qui  croyaient  que  l'Autriche  profiterait  du  Congrès  des 
tireurs  allemands  pour  prendre  une  revanche  morale  sur  la 
Prusse  W.  Non  seulement  le  Baron  de  Beust  sera  absent  de  Vienne 
à  l'époque  du  Congrès,  mais  il  est  certain  que  le  Gouvernement 
autrichien  est  décidé  à  empêcher  toute  manifestation  hostile  à  la 
Prusse.] 


G909.  Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Russie,  241  <2)). 

Saint-Pétersbourg,  1 5  juillet  1868. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  au  Corps 
législatif  ont  produit  jusqu'ici  un  très  bon  effet  à    Saint-Péters- 

M  Cf.  Rothan,  5  juillet. 

(5>  En  tête,  note  au  crayon  :  a  Répondre  à  la  dépêche  dont  il  est  question 
dans  cette  lettre.» 
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bourg (1).  Nous  n'avons  reçu  qu'aujourd'hui  le  texte  du  discours  de 
Votre  Excellence  (2),  dont  le  télégraphe  ne  nous  avait  fait  connaître 
que  la  partie  allemande,  de  sorte  que  la  partie  Cretoise  et  orientale 
est  restée  jusqu'ici  à  l'abri  de  toute  interprétation.  Ceux  de 
MM.  Rouher  et  Magne  ont  été  fort  appréciés.  Le  Prince  Gort- 
chakoff  et  d'autres  personnes  du  Gouvernement  et  de  la  société 
m'en  ont  parlé  avec  éloge.  Le  Chancelier  a,  sans  doute,  un  faible 
pour  M.  Thiers,  qui,  d'après  ce  qu'il  m'a  raconté,  a  été  fort  pré- 
venant pour  lui  dans  toutes  les  occasions  où  ils  se  sont  vus;  mais 
il  n'a  pu  cependant  s'empêcher  de  remarquer  lui-même  qu'en 
voulant  trop  prouver  on  courait  le  risque  d'affaiblir  son  argumen- 
tation. Somme  toute,  l'impression  générale  de  la  discussion  a  été 
jusqu'à  présent  très  favorable,  car  on  y  a  vu  clairement  l'intention 
du  Gouvernement  et  celle  du  pays  de  maintenir  la  paix(3).  On  a 
appris  aussi  avec  plaisir  le  retour  prochain  du  Prince  Napoléon  à 
Paris.  Je  sais  que  son  voyage  avait  été  l'objet  de  vives  préoccupa- 
tions, dont  l'écho  m'était  revenu  de  divers  côtés  et  qui  sont  à 
présent  en  partie  dissipées  M. 

J'envoie  aujourd'hui  à  Votre  Excellence  par  le  courrier  anglais 
un  travail  confidentiel  sur  la  Russie (5),  sur  lequel  je  me  permets 
d'appeler  son  attention,  bien  que  les  discussions  du  budget 
doivent  lui  laisser  bien  peu  de  temps  en  ce  moment  pour  la  lec- 
ture de  la  correspondance.  Je  m'en  suis  occupé  très  activement 
depuis  déjà  quelques  semaines,  car  il  me  semble  que  l'avenir  de 
nos  relations  avec  la  Russie  dépend  du  plus  ou  moins  d'encoura- 
gement que  le  mouvement  national  ou  panslaviste  rencontrera  de 
la  part  du  Gouvernement.  S'il  parvient,  comme  il  est  permis  de 
l'espérer  en  ce  moment,  mais  sans  qu'on  puisse  avoir  aucune  cer- 

M  Les  discours  auxquels  il  est  fait  ici  allusion  furent  prononcés  au  Corps 
législatif  dans  les  séances  des  i",  2,  A  et  8  juillet,  à  propos  de  la  discussion 
du  budget. 

W  Moustier  prononça  son  discours  dans  la  séance  du  8  juillet. 

(3)  Les  passages  les  plus  significatifs  des  discours  de  Thiers,  de  Magne, 
de  Rouher  et  de  Moustier  ont  été  cités  par  É.  Ollivier  (t.  X,  p.  5 h 6-5 5 à). 

M  Le  prince  Napoléon  avait  quitté  Paris  le  3i  mai  pour  un  long  voyage 
à  travers  l'Allemagne  du  Sud,  l'Autriche,  la  Hongrie  et  la  Roumanie  jusqu'à 
Gonstantinople.  Il  avait  quitté  Constantinople  le  1 1  juillet,  mais  ne  fut  de 
retour  en  France  qu'à  la  fin  du  mois. 

W  Ce  rapport  porte  la  date  du  i5  juillet  et  le  n°  hi  bis.  (Russie,  aâi.) 


15   JUILLET   1868.  427 

titude  pour  plus  tard,  à  dominer  ce  courant  qui  cherche  à  l'en- 
traîner, nos  rapports  avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour- 
ront être  réguliers  et,  dans  certaines  circonstances  données, 
utiles  à  nos  intérêts.  Si,  au  contraire,  il  ne  repousse  pas  nettement 
son  ingérence  et  à  plus  forte  raison  s'il  y  cède,  nous  nous  trouverons 
livrés  à  des  hasards  funestes,  dont  l'entente  générale  de  l'Occi- 
dent semble  seule  pouvoir  prévenir  les  effets.  A  mon  humble 
avis,  tout  est  là,  et  j'avoue  que,  pour  ce  travail  de  résistance  à  ce  que 
j'appellerais  l'ennemi  commun  aussi  bien  pour  la  Russie  que  pour 
l'Europe,  je  compterais  surtout  sur  la  loyauté  de  l'Empereur 
Alexandre  et  sur  son  horreur  de  la  révolution,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  produise.  Le  Grand-Duc  Constantin,  Président 
du  Conseil  de  l'Empire  et  initié  par  suite  à  toutes  les  grandes 
affaires  du  pays,  passe  pour  un  des  adhérents  de  cette  politique 
conservatrice.  Quant  au  Prince  Gortchakoff,  il  n'a  sans  doute  pas 
plus  de  goût  que  l'Empereur  pour  une  agitation  extra-légale; 
mais  il  est  obligé  de  ménager  le  parti  moscovite,  qui  l'a  porté  sur 
le  pavois  après  ses  dépêches  de  Pologne  et  lui  a  prêté  depuis 
lors,  notamment  l'hiver  dernier,  un  appui  efficace.  Le  Chancelier 
a  d'ailleurs  dans  son  intimité  des  personnes  qui  croient  à  la  sainte 
mission  de  la  Russie,  tout  en  en  ayant  d'autres  qui  ont  assez  d'es- 
prit et  de  raison  pour  n'y  pas  croire.  Il  hésite  entre  ces  deux 
influences  contradictoires,  et  je  ne  saurais  dire  vraiment  qu'elle 
est  celle  qui  finira  par  l'emporter  auprès  de  lui. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Monsieur  le  Marquis,  que  le  travail 
que  j'ai  entrepris  là  dépasse  un  peu  mes  attributions  et  mes  forces; 
mais  j'ai  cru  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
chacun  devait  un  peu  payer  de  sa  personne,  et  que  la  confiance  que 
vous  m'avez  témoignée  l'année  dernière  au  moment  de  mon  départ 
pour  Saint-Pétersbourg  m'autorisait  à  vous  transmettre  ces  im- 
pressions. 

P.-S.  —  Ayant  eu  l'occasion  de  vous  écrire  dans  ces  derniers 
temps  par  la  poste  ou  par  des  personnes  étrangères,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si  vous  avez  reçu  ma  corres- 
pondance, ainsi  qu'une  lettre  confidentielle  rendant  compte  d'une 
conversation  que  j'avais  eue  avec  un  des  conseillers  intimes  du 
Prince  Gortchakoff (1). 

M  Cf.  Gabriac,  7  juillet. 
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B809.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bade,  A8,  n°  37.) 

Bade,  1 8  juillet  i868. 
(Cabinet,  19  juillet;  Dir.  pol.,  20  juillet.) 

[Accusé  de  réception.] 

Les  informations  que  j'ai  eu  l'occasion  de  recueillir  depuis  mon 
récent  retour  me  permettent  de  fixer  avec  quelque  précision  Votre 
Excellence  sur  l'accueil  qui  a  été  fait  par  le  Gouvernement  badois 
à  la  démarche  dont  le  Cabinet  de  Munich  a  pris  auprès  de  lui  l'ini- 
titative  pour  la  formation  d'une  Commission  militaire  permanente 
et  d'une  espèce  d'union  militaire  entre  les  Etats  de  l'Allemagne  du 
Sudd). 

La  proposition  transmise  dans  ce  sens  au  Gouvernement  grand- 
ducal  par  le  Baron  de  Riederer^  avait  été  reçue  par  M.  de  Freydorf 
avec  une  froideur  marquée,  et  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères avait  répondu  aux  ouvertures  qui  lui  étaient  faites  sans  les 
repousser  entièrement,  mais  en  soulevant  des  objections  em- 
preintes d'un  caractère  particulièrement  évasif  et  dilatoire.  M.  de 
Freydorf  m'a  expliqué  à  peu  près  en  ces  termes  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  l'attitude  de  son  Gouvernement  en  présence 
des  démarches  de  la  Bavière.  «Vous  vous  souvenez,  m'a-t-il  dit, 
qu'il  y  a  quelque  temps  je  vous  avais  annoncé  notre  intention  d'en- 
voyer un  Représentant  dans  une  Commission  à  laquelle  la  Bavière 
nous  avait  conviés  pour  le  ier  septembre,  en  vue  de  procéder  à  la 
liquidation  du  matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales (3).  Il 
avait  été  en  quelque  sorte  convenu  à  cette  époque  que  les  membres 
de  cette  Commission  de  liquidation  pourraient  former  une  seconde 
Commission  militaire  pourvue  d'attributions  plus  générales,  et 
qui  aurait  à  s'occuper  de  certaines  questions  relatives  au  système 
de  défense  de  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise 
qu'il  y  a  peu  de  jours  nous  avons  vu  le  Gouvernement  bavarois 
nous  adresser  une  proposition  toute  nouvelle  :  il  ne  s'agissait 
plus  d'une  Commission  émanant,  pour  ainsi  dire,  de  la  première, 

M  Cf.  Montgascon,  8  juillet. 

W  Ministre  de  Bavière  à  Carlsruhe. 

W  Cf.  Mosbourg,  16  mai. 
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et  composée  des  mêmes  délégués;  ie  Cabinet  de  Munich  nous  invi- 
tait à  consentir  à  la  formation  d'une  réunion  d'agents  nouveaux, 
d'un  ordre  hiérarchique  plus  élevé,  et  destinée  à  prendre  en  main 
la  direction  de  l'ensemble  des  questions  militaires  concernant 
les  Etats  du  sud  de  l'Allemagne.  Il  nous  a  paru  que  cette  proposi- 
tion ne  pouvait  être  admise  sans  de  sérieuses  réflexions,  et  qu'il 
était  impossible  d'y  répondre  en  suffisante  connaissance  de  cause 
dans  un  moment  où  le  Grand-Duc  était  à  la  veille  de  s'éloigner  pour 
quelque  temps  de  Carlsruhe,  lorsque  le  Conseil  est  dispersé,  et 
particulièrement  en  l'absence  du  Général  de  Beyer,  Ministre  de 
la  Guerre,  en  congé  à  Carlsbad.  Nous  avons  donc  déclaré  que  nous 
n'étions  pas  en  mesure  de  nous  prononcer  sur  le  plus  ou  moins 
d'efficacité  et  d'opportunité  de  la  proposition  bavaroise,  et  que, 
en  tout  cas,  notre  opinion  ne  pouvait  être  fixée  sur  cette  question 
avant  qu'elle  eût  été  soumise  à  un  examen  approfondi.  » 

On  pouvait  conclure  de  ce  langage  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  que  le  Gouvernement  badois  se  bornerait  simplement  à 
envoyer,  ainsi  qu'il  s'y  est  engagé,  un  délégué,  le  ier  septembre, 
à  la  Commission  de  liquidation  du  matériel  des  forteresses,  mais 
qu'il  était  peu  disposé  à  aller  jamais  au  delà.  Il  est  permis  de 
croire  en  effet  que  les  objections  opposées  à  la  proposition  de  la 
Bavière  prenaient  leurs  sources  dans  des  considérations  faciles 
à  deviner  pour  quiconque  connaît  les  tendances  constantes  de  la 
politique  du  Gouvernement  grand-ducal.  Il  est  clair  que  cette 
union  militaire  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  n'était  point 
vue  d'un  œil  favorable  à  Berlin,  où  elle  devait  nécessairement  être 
considérée  comme  pouvant  contenir  le  germe  et  les  bases  d'une 
union  politique  entre  ces  Gouvernements.  La  Prusse,  dans  cette 
circonstance,  paraissait  jouer  son  rôle  habituel  dans  le  développe- 
ment de  la  question  allemande.  Elle  ne  s'opposait  point  elle- 
même  aux  idées  mises  en  avant  par  le  Prince  de  Hohenlohe  ;  elle 
s'était  bien  gardée  de  les  contrarier  par  une  sorte  de  veto  compro- 
mettant. Son  abstention  même  et  sa  réserve  avaient  pu  laisser  des 
doutes  sur  la  manière  dont  elle  appréciait  les  ouvertures  faites  par 
le  Cabinet  de  Munich  aux  Gouvernements  de  l'Allemagne  méridio- 
nale. Ne  savait-on  pas  à  Berlin  que  le  meilleur  moyen  d'en  prévenir 
les  effets  était  de  laisser  au  Gouvernement  badois  le  soin,  sinon 
de  les  repousser,  au  moins  d'y  répondre  par  des  atermoiements 
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qui  équivaudraient  presque  à  un  refus?  Telle  était  la  situation  de 
cette  question,  lorsqu'un  incident  tout  récent  paraît  l'avoir  fait 
entrer  dans  une  phase  nouvelle.  Le  Prince  de  Hohenlohe,  qui 
semble  attacher  une  grande  importance  à  la  réalisation  de  l'idée 
dont  il  s'est  fait  le  promoteur,  ne  s'est  pas  laissé  décourager  par  des 
objections  qui  ressemblaient  singulièrement  à  des  fins  de  non- 
recevoir.  Le  Ministre  bavarois  s'est  rendu  à  Bade  il  y  a  cinq  ou 
six  jours  pour  tenter  un  nouvel  effort  dans  le  sens  des  proposi- 
tions qu'il  a  adressées  au  Cabinet  de  Carlsruhe.  Il  a  vu  longuement 
le  Grand-Duc,  et  est  reparti  avant-hier,  emportant,  m'assure-t-on, 
l'assurance  que  des  négociations  auxquelles  le  Gouvernement 
badois  prendrait  part  s'ouvriraient  prochainement  en  vue  de  la 
formation  d'une  Commission  militaire  permanente  entre  les  Etats 
de  l'Allemagne  du  Sud^).  Quoi  qu'il  arrive,  j'ai  quelque  peine  à 
croire  que  cette  sorte  d'union  militaire,  qui  serait  de  nature  à 
opposer  aux  empiétements  de  la  Prusse  une  certaine  force  de 
résistance  fondée  sur  une  plus  grande  cohésion  de  ces  États, 
rencontre  jamais  de  la  part  du  Gouvernement  badois  une  adhésion 
suffisante  pour  qu'elle  parvienne  à  se  constituer  dans  les  condi- 
tions d'une  véritable  efficacité. 

[Déplacements  du  Grand-Duc  de  Bade.] 


G8 ÎO.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  217.) 

Francfort,  1 8  juillet  1868. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  2  3  juillet.) 

On  ne  saurait  être  trop  circonspect  en  caractérisant  la  politique 
des  Cours  du  Midi,  si  tant  est  qu'elles  aient  réellement  une  ligne 
de  conduite  nettement  tracée.  Leurs  tendances  étaient  déjà  bien 
difficiles  à  définir  du  temps  de  la  Diète,  tant  elles  variaient  selon  le 
cours  momentané  de  leurs  passions  ou  de  leurs  intérêts.  La  tâche 
s'est  compliquée  encore  pour  notre  Diplomatie  depuis  que,  à  la 
suite  des  événements  de  1866,  et  pour  échapper  à  un  morcelle- 

(1)  Un  fragment  du  Journal  de  Hohenlohe  (Mémoires,  t.  Ier,  p.  A  2  k-k  2  6) 
rend  compte  des  pourparlers  de  Carlsruhe. 
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ment  territorial,  elles  se  sont  vues  forcées,  contrairement  à  leur 
penchant,  d'aliéner  leur  liberté  d'action  entre  les  mains  de  la 
Prusse,  et  de  devenir  solidaires  de  ses  résolutions.  Elles  n'ont  plus 
en  effet  ces  points  d'appui  si  commodes  qu'elles  trouvaient 
autrefois  soit  à  Francfort  soit  à  Vienne;  elles  ne  sont  plus  en 
nombre  suffisant  pour  se  coaliser  utilement  comme  elles  le  fai- 
saient si  volontiers  sous  l'inspiration  de  M.  de  Beust  ou  de  M.  de 
Pfordten,  voire  même  de  M.  de  Dalwigk,  et  elles  n'en  sont  pas 
encore  arrivées,  tant  s'en  faut,  à  oser  publiquement  tourner  leurs 
regards  vers  la  France,  bien  que,  au  fond  du  cœur,  elles  suivent  avec 
une  certaine  satisfaction  le  développement  que  prennent  nos 
armements. 

Toutefois,  on  ne  saurait  le  méconnaître,  leur  condition  s'est 
sensiblement  améliorée  dans  ces  derniers  mois.  Elles  se  sont 
émancipées  quelque  peu  de  la  pression  que  le  Cabinet  de  Berlin 
exerçait  sur  elles.  Elles  commencent  à  discuter  au  lieu  d'obéir 
aveuglément.  L'opinion  publique,  qui  s'est  manifestée  si  énergi- 
quement  dans  tout  le  Midi  lors  des  élections  pour  le  Parlement 
douanier,  devait  forcément  réagir  sur  l'attitude  des  Gouvernements. 
M.  de  Varnbûler  et  le  Prince  de  Hohenlohe  ont  compris  l'un  et 
l'autre  en  temps  opportun  qu'ils  compromettaient  leur  popula- 
rité, et  même  qu'ils  risquaient  leur  portefeuille,  en  sacrifiant 
trop  ouvertement  à  la  Prusse.  Ils  ont  donc,  après  avoir  donné  une 
première  satisfaction  au  sentiment  public  en  déclarant  qu'ils 
n'étaient  rien  moins  que  disposés  à  entrer  dans  la  Confédération 
du  Nord,  cherché  une  formule  qui  permît  au  Sud  de  se  grouper 
et  de  s'organiser  militairement,  pour  constituer  ensuite,  dans  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  ses  intérêts,  le  lien  national 
avec  le  Nord  prévu  par  le  traité  de  Prague. 

Ces  pourparlers,  que  j'ai  suivis  pas  à  pas  dans  ma  correspon- 
dance, et  qui  ont  pris  aujourd'hui  le  caractère  d'une  véritable 
négociation^,  n'étaient  pas  cependant  sans  inconvénients;  car 
ils  pouvaient  à  juste  titre  éveiller  les  défiances  de  la  Prusse,  qui 
n'a  aucun  intérêt  à  laisser  le  Midi  sortir  de  sa  situation  précaire 
pour  former  une  fédération  militaire  devant  conduire  fatalement 


W  Cf.  p.  &o6,  note  i  ;  Le  Sourd,  8  juillet,  et  la  plupart  des  dépêches  qu 
tuivent. 
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à  une  Confédération  distincte,  avec  laquelle  on  aurait  à  compter 
plus  sérieusement  qu'avec  des   Gouvernements  isolés  et  divisés. 

C'est  donc  timidement  et  avec  la  plus  grande  circonspection 
que  les  deux  Ministres  dirigeants  se  seraient  arrêtés  dans  leurs 
entretiens  confidentiels  à  l'idée  de  se  rapprocher  sur  le  terrain 
militaire,  et  ils  ne  se  seraient  pas  fait  faute  de  donner  au  Gouver- 
nement prussien  les  assurances  les  plus  tranquillisantes  sur  le 
but  qu'ils  poursuivent  W.  Ils  auraient  invoqué  d'une  part  leurs 
embarras  intérieurs,  d'autre  part  la  nécessité  de  montrer  à  la 
France,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix,  l'Allemagne 
réagissant  d'elle-même  contre  les  entraînements  unitaires. 

Comment  la  Prusse  a-t-elle  pris  ces  explications,  qui  ont  dû 
être  fournies,  suivant  les  traditions  des  Cours  secondaires,  avec 
toutes  les  apparences  d'une  parfaite  sincérité?  Les  conjectures 
sont  permises  à  cet  égard.  Cependant  je  ne  crois  pas  être  éloigné  de 
la  vérité  en  disant  que  ces  confidences,  entremêlées  de  protesta- 
tions, ont  été  accueillies  à  Berlin  avec  une  extrême  défiance.  Les 
Ministres  ont  bien  pu  être  personnellement  de  bonne  foi,  et  n'agir 
que  sous  la  pression  caractérisée  de  l'opinion  publique.  Mais, 
on  le  sent  en  Prusse,  au-dessus  d'eux  se  trouvent  des  Cours,  et 
derrière  eux  à  coup  sûr  des  partis  passionnés,  impatients  de  secouer 
le  joug,  et  sans  scrupules  pour  violer  des  engagements  contractés 
sous  l'empire  de  la  nécessité.  Je  ne  voudrais  pas  affirmer  que 
les  ouvertures  du  Prince  de  Hohenlohe,  lors  de  la  session  du  Par- 
lement douanier,  au  sujet  d'Ulm,  aient  inspiré  à  M.  de  Bismarck 
personnellement  des  réflexions  aussi  pessimistes.  Le  Ministre 
dirigeant  de  Bavière  aurait  bien,  il  est  vrai,  agité  alors  la  question 
d'une  entente  militaire  entre  les  trois  Etats  du  Sud,  mais  en  termes 
très  vagues.  Toutes  ses  préoccupations  semblaient  se  reporter 
sur  la  question  d'Ulm,  au  point  que  le  Chancelier  fédéral  ne  se 
serait  pas  douté  que,  en  ouvrant  des  négociations  avec  le  Wur- 
temberg, on  songeât  à  rattacher  du  même  coup  le  Grand-Duché 
de  Bade  à  tout  un  système  défensif. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'aujourd'hui,  malgré  les  assurances  qui 
sont  parvenues  au  Cabinet  de  Berlin,  on  se  montre  dans  le  monde 
officiel  prussien  très  préoccupé  de  la  démarche  que  le  Prince  de 

W  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Ier,  p.  4o6  et  suivantes,  427  et  suivantes. 
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Hohenlohe  est  allé  faire  à  Carlsruhe.  Il  est  même  des  Agents  qui 
en  seraient  arrivés,  tant  ils  voient  l'action  morale  de  la  Prusse 
s'amoindrir  en  Allemagne,  à  se  défier  de  la  Cour  badoise  qui 
paraissait  si  indissolublement  rivée  à  sa  politique.  Cette  Cour 
serait  en  effet  devenue  bésitante,  après  avoir  perdu  ses  illusions 
sur  sa  prochaine  entrée  dans  la  Confédération  du  Nord.  Elle 
s'était  flattée  que  la  Prusse,  si  prépondérante  après  i866, 
accomplirait  ses  destinées  en  un  tour  de  main,  avant  que  la 
France  ne  fût  prête,  et  elle  commencerait  maintenant  à  s'aper- 
cevoir qu'après  s'être  compromise  inutilement  pour  une  cause 
indéfiniment  ajournée,  et  après  avoir  aliéné  son  indépendance 
par  des  traités  secrets,  elle  pourrait  bien  un  jour  faire  les  frais  de 
la  guerre,  sans  recevoir  les  compensations  qu'elle  pensait  retirer 
de  son  entrée  dans  la  Confédération  du  Nord,  ou  au  besoin  de 
sa  médiatisation.  Elle  ne  voudrait  donc  pas,  après  tant  d'im- 
prudences infructueuses,  assumer  encore  aux  yeux  de  la  France  et 
de  l'Autriche  la  responsabilité  d'un  refus  catégorique  lorsqu'il 
s'agit,  dans  la  mesure  la  plus  restreinte  en  tout  cas,  de  la  réali- 
sation de  l'une  des  clauses  de  la  paix  de  Prague. 

C'est  sans  doute  pour  vaincre  cette  hésitation,  entretenue  par 
la  Légation  de  Prusse,  que  le  Prince  de  Hohenlohe  est  allé  de  sa 
personne  à  Carlsruhe  M,  afin  d'amoindrir  la  portée  de  ses  propo- 
sitions et  d'en  assurer  ainsi  l'acceptation.  Je  ne  voudrais  pas  pré- 
juger le  résultat  de  cette  démarche,  mais  un  refus  définitif  de 
Bade  serait  d'autant  plus  difficile  à  expliquer  que  les  propositions 
bavaroises,  que  j'ai  sous  les  yeux  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  ci-joint  le  texte  et  la  traduction  (2),  n'ont  pas  après  tout 
une  importance  bien  compromettante.  Le  Prince  de  Hohenlohe 
s'est  appliqué  fort  habilement  à  ménager  la  position  particuliè- 
rement délicate  du  Grand-Duc  vis-à-vis  de  la  Prusse,  et  à  lui  faire 
au  sujet  de  Rastadt  toutes  les  concessions  nécessitées  par  le  traité 
secret  signé  le  16  janvier  1867  entre  Carlsruhe  et  Berlin,  dont  je 
vous  ai  parlé  plusieurs  fois  dans  ma  correspondance  M  et  dont 
l'existence  ne  saurait  plus  maintenant  être  sérieusement  contestée. 


M  Cf.  Mosbourg,  18  juillet. 

(2>  Les  pièces  sont  jointes  à  la  dépêche. 

W  Cf.  Rothan,  18  janvier  1867,  n°  il. 

orio.  dipl.  —  xxi.  a8 
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Votre  Excellence  verra  qu'il  s'agit  de  deux  conventions  distinctes, 
la  première  étendant  à  toutes  les  places  du  Midi  la  convention 
d'Ulm  récemment  signée  entre  les  Cabinets  de  Stuttgart  et  de 
Munich  W,  la  seconde  établissant  une  organisation  uniforme  de 
toutes  les  forces  du  Sud  et  instituant  une  Commission  militaire 
spéciale  chargée  de  préparer  et  d'accomplir  cette  transformation. 

Si  les  conventions  ne  renfermaient  que  ces  dispositions,  l'union 
militaire  indépendante  du  Midi  serait  complètement  assurée. 
Malheureusement,  elles  réservent  expressément  dès  la  première 
clause  les  traités  d'alliance  conclus  avec  la  Prusse,  et  stipulent 
que  la  nouvelle  union  n'y  portera  aucun  préjudice.  Des  réserves 
analogues  sont  faites  au  sujet  du  commandant  en  chef  nommé 
d'un  commun  accord  par  les  trois  Etats  contractants. 

Après  ces  concessions,  qui  sauvegardent  si  pleinement  les  inté- 
rêts stratégiques  de  la  Prusse,  le  projet  de  convention  pose  en 
principe  qu'aucun  des  trois  Etats  ne  pourra  disposer  des  forte- 
resses, considérées  comme  communes,  sans  l'assentiment  de  ses 
alliés,  et  que  le  Grand-Duc  de  Bade,  bien  que  libre  de  satisfaire  à 
ses  engagements  particuliers,  devra,  pour  toutes  les  mesures  à 
prendre  à  Rastadt,  en  cas  de  guerre  s'entendre  avec  le  Roi  de 
Bavière  et  le  Roi  de  Wurtemberg. 

L'importance  de  cette  restriction  n'échappera  pas  à  Votre  Excel- 
lence, et  elle  pourrait  bien  ne  pas  faciliter  l'arrangement  que  pour- 
suit le  Prince  de  Hohenlohe.  Il  est  d'ailleurs  d'autres  difficultés 
encore.  La  Bavière  propose  Munich  comme  siège  de  la  Commission 
militaire,  et  elle  réclame  la  présidence.  Le  Wurtemberg  au  con- 
traire, et  en  cela  il  sera  soutenu  selon  toute  vraisemblance  par  le 
Cabinet  de  Carlsruhe,  voudrait  Stuttgart,  et  demanderait,  pour 
la  présidence,  l'alternat. 

Le  projet  de  convention  ne  dit  mot  du  quadrilatère (2)  ;  mais  il 
n'en  réserve  pas  moins  à  la  Commission  le  soin  de  décider  si  la 
construction  de  forteresses  nouvelles  est  nécessaire  au  système 
défensif  du  Midi.  Il  n'est  pas  probable  que  de  sitôt  une  résolution 
soit  prise  à  cet  égard.  Mais,  comme  l'idée  de  compléter  le  système 
défensif  du  Sud  est  prévue  par  le  projet  de  convention  et  qu'elle 


W  Cf.  Rothan,  3  juillet. 
«  Cf.  Rothan,  1 3  juillet. 
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est  sans  cesse  agitée  par  la  presse,  il  serait  peut-être  prudent  de 
nous  prémunir  en  temps  opportun. 

En  résumé,  la  convention  proposée  par  la  Bavière  est  une  arme 
à  double  tranchant,  selon  le  sens  et  suivant  les  circonstances  dans 
lesquels  elle  sera  exécutée.  Si  les  Gouvernements  du  Sud  appliquent 
strictement  les  principes  de  conformité  avec  l'organisation 
prussienne,  elle  ne  servira  qu'à  hâter  la  fusion  du  Midi  avec  le 
Nord.  Si  au  contraire  elle  est  présentée  avec  les  arrière-pensées 
que  j'ai  indiquées  dans  le  cours  de  cette  dépêche,  elle  conduira 
indubitablement,  après  avoir  assuré  l'union  militaire,  la  difficulté 
la  plus  sérieuse  à  vaincre,  à  une  Confédération  distincte.  Elle 
pourrait  donc,  bien  des  Agents  prussiens  le  redoutent,  se  retourner 
contre  la  Prusse,  et,  en  tout  cas,  en  fondant  l'homogénéité  des 
forces  méridionales,  l'obliger  à  compter  sérieusement  avec  elles. 


6911.  Le   Sourd,   Chargé   d'Affaires   à  Munich,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  4 7.) 

Munich,  20  juillet  1868. 
(Cabinet,  2 3  juillet;  Dir.  pol.,  2 à  juillet.) 

J'ai  reçu  jusqu'au  n°  16  inclusivement (1)  les  dépêches  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  adresser  à  M.  le  Marquis  de  Cadore  et  à 
moi-même;  et  je  la  remercie  des  intéressants  extraits,  qui  s'y  trou- 
vaient joints,  de  la  correspondance  de  nos  Chargés  d'Affaires  à 
Berlin  et  à  Carlsruhe,  et  de  notre  Consul  général  à  Francfort. 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe  a  été  absent  de  Munich  pendant  les 
premiers  jours  de  la  semaine  passée,  et  s'est  rendu  à  Stuttgart  et 
à  Carlsruhe  pour  y  surveiller  lui-même  les  négociations  qu'il  a 
entamées  récemment  avec  ces  deux  Cabinets  relativement  à  la 
création  d'une  Commission  militaire  des  Etats  du  Sud  W.  Le  Gou- 
vernement wurtembergeois  l'inquiétait,  en  outre,  par  son  peu 
d'empressement  à  ratifier  la  convention  d'Ulm;   ses  objections 

(1)  Cf.  Moustier  à  Le  Sourd,  i5  juillet. 

<2>  Cf.  Châteaurenard,  i4  juillet;  Mosbourg,  18  juillet;  et  Hohenlohe 
Mémoires,  t.  Ier,  p.  42i-43o. 

28. 
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multiples  survivaient  à  la  signature  des  plénipotentiaires,  et  il 
n'a  fallu  rien  moins  que  la  présence  du  Premier  Ministre  bavarois 
pour  en  triompher.  L'échange  des  ratifications  a  enfin  eu  lieu, 
le  là  de  ce  mois,  à  Stuttgart.  On  m'a  assuré  toutefois  que  le 
Wurtemberg  avait  exigé,  à  la  dernière  heure,  l'adjonction  d'une 
clause  restrictive,  établissant  que,  au  cas  où  la  Prusse  viendrait  à 
réclamer  sa  part  de  propriété  des  forteresses  fédérales,  la  conven- 
tion d'Ulm  cesserait  d'être  en  vigueur.  Je  n'ai  pu  encore  demander 
à  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  des  renseignements  sur  ce  point,  et 
je  compte  le  faire  lors  de  notre  prochaine  entrevue.  Mais,  d'après 
ce  qui  me  revient  de  plusieurs  côtés,  je  ne  serais  pas  éloigné  d'ad- 
mettre l'existence  de  cette  stipulation.  Le  Wurtemberg  ne  se 
serait,  me  dit-on,  résolu  qu'avec  une  vive  répugnance  à  conclure 
avec  la  Bavière  la  convention  du  1 6  juin,  et  il  n'aurait  cédé,  en  y 
consentant,  qu'aux  instances  réitérées  du  Cabinet  de  Munich.  Il  n'y 
aurait  donc  rien  que  de  très  naturel  à  le  voir  se  ménager  une 
porte  de  sortie,  le  cas  échéant.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que 
la  convention  stipule  le  partage  entre  les  deux  Gouvernements 
des  dépenses  d'entretien  de  la  forteresse;  et  il  n'est  pas  démontré 
que  la  Deuxième  Chambre  wurtembergeoise,  renouvelée  par  des 
élections  récentes  dont  Votre  Excellence  connaît  la  couleur,  accorde 
volontiers  les  sommes  qui  devront  lui  être  demandées  à  cette  fin. 
Il  y  aurait  donc,  dans  le  refus  des  crédits  par  la  Chambre  des 
Députés,  un  nouveau  moyen  offert  au  Wurtemberg  de  se  sous- 
traire à  l'exécution  d'engagements  qui  ne  paraissent  le  satisfaire 
qu'à  demi. 

En  ce  qui  touche  la  constitution  de  la  Commission  militaire  du 
Sud,  le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  dit  avoir  rencontré  à  Stuttgart 
des  dispositions  favorables.  M.  de  Varnbùler  serait  aussi  convaincu 
qu'il  l'est  lui-même  de  la  nécessité  d'une  entente  sur  cette  ques- 
tion, et  ne  négligerait  rien  pour  y  contribuer.  C'est,  du  reste,  près 
du  Gouvernement  badois  que  les  efforts  personnels  de  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  ont  eu  le  plus  vivement  à  s'exercer.  Par  suite 
d'un  malentendu  auquel  M.  le  Ministre  de  Bavière  à  Carlsruhe  ne 
serait  pas  étranger,  M.  de  Freydorf  avait  répondu  tout  d'abord  avec 
une  grande  froideur  à  la  proposition  de  la  Bavière  W,  et  le  Journal 

W  Cf.  Mosbourg,  18  juillet 
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de  Carîsruhe  a  même  inséré  à  ce  sujet  une  note  dont  les  conclu- 
sions équivalent  à  un  refus.  C'est  à  réagir  contre  cette  détermina- 
tion que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  s'est  appliqué  pendant  son 
séjour  à  Carîsruhe  et  à  Bade,  et  il  se  flatte  d'avoir  réussi.  Il  n'y 
a  pas  joint  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  Général  de  Beyer,  en 
congé  pour  le  moment,  mais  il  a  eu  avec  le  Grand-Duc  un  entre- 
tien qu'il  considère  comme  satisfaisant.  Il  ne  doute  pas  que  S.  A. 
Royale  ne  se  fasse  représenter  aux  conférences  préliminaires  qui 
s'ouvriront  à  Munich  vers  le  1 5  août  prochain.  Il  se  plaît  d'ail- 
leurs à  attribuer  à  son  excursion,  au  point  de  vue  général  de  l'en- 
tente politique  entre  les  Etats  du  Midi  dans  le  sens  de  l'article  à 
de  la  paix  de  Prague,  un  résultat  favorable.  Il  s'abstient  toutefois, 
tant  il  semble  sur  ce  point  désillusionné,  de  prononcer  désormais 
le  mot  de  Confédération  ou  d'Union  du  Sud. 

Comme  le  voit  Votre  Excellence,  il  n'y  a  jusqu'ici  dans  le  langage 
de  M.  de  Hohenlohe  aucun  indice  de  l'aeceptation  formelle  par  le 
Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade  de  la  combinaison  mise 
en  avant  par  la  Bavière.  On  n'y  rencontre  que  l'exposé  toujours 
optimiste  de  ses  impressions.  Un  journal  prussien,  la  Gazette 
cïElberfeld,  a  publié  dernièrement  les  principales  bases  de  la  con- 
vention projetée  :  il  en  résulte  que  la  présidence  de  la  Commission 
appartiendrait  à  la  Bavière,  et  que  les  résolutions  seraient  prises 
à  la  majorité  des  voix.  Cette  dernière  clause,  si  toutefois  elle  est 
réelle,  aurait  éveillé  les  suceptibilités  et  encore  accru  la  tiédeur  des 
Gouvernements  du  Wurtemberg  et  de  Bade,  en  ce  sens  que  l'accord 
de  deux  Etats  contractants  pourrait  forcer  le  troisième  à  subir  le 
poids  de  dépenses  considérables  et  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources.  Je  ne  sais  si  ces  difficultés  seront  aplanies  dans  le  cours 
des  négociations,  mais  j'entends  émettre  autour  de  moi,  plus  par- 
ticulièrement parmi  les  militaires  bavarois  les  plus  autorisés,  des 
doutes  sérieux  sur  leur  réussite.  Quand  bien  même  le  Grand-Duché 
de  Bade  ne  serait  pas  dans  le  Midi  de  l'Allemagne  l'exécuteur  quasi 
assermenté  des  volontés  de  la  Prusse,  et  ne  viendrait  pas  entraver  le 
plan  que  médite  actuellement  la  Bavière,  il  y  a  entre  les  deux 
Etats-Majors  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  un  antagonisme 
vivace  dont  on  aura  difficilement  raison,  et  qui  n'est  pas  fait  pour 
inspirer  l'espoir  d'une  entente.  Il  serait  donc  à  craindre  que,  même 
sur  cette  question  spéciale,  les  espérances  de  M.  le  Prince  de  Holien^ 
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lohe  ne  rencontrassent  finalement  le  même  démenti  que  sur  le 
terrain  politique. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  annoncé  que  la  Prusse 
avait  accepté  l'invitation  de  la  Bavière  à  la  réunion  projetée  de 
l'ancienne  Commission  de  liquidation  de  Francfort  W.  Cette 
réunion  n'aura  vraisemblablement  lieu  que  vers  le  1 5  septembre, 
car  le  Gouvernement  bavarois  tient  à  ce  qu'elle  soit  précédée  par  les 
conférences  militaires  des  trois  Etats  du  Sud. 

P.-S.  —  2  i  juillet.  —  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  avoue  que  la 
convention  d'Ulm  prévoit  le  cas  où  la  Prusse  réclamerait  et  obtien- 
drait une  indemnité  pour  sa  part  de  propriété  des  anciennes 
forteresses  fédérales.  Dès  lors,  les  arrangements  récemment  con- 
clus devraient,  selon  lui,  non  point  disparaître,  mais  seulement  être 
modifiés,  ce  qui  me  paraît  être  une  distinction  quelque  peu  subtile. 

Quant  à  la  déclaration  catégorique  du  Journal  de  Carlsruhe 
contraire  aux  propositions  bavaroises  et  postérieure  à  son  voyage, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  affecte  de  ne  pas  s'en  émou- 
voir. Il  n'hésite  pas  à  rejeter  sur  son  Agent  à  Carlsruhe  le  tort 
d'avoir  commis  un  malentendu  que  ses  explications  avec  le  Grand- 
Duc  de  Bade  ont  réussi  à  redresser,  et  il  continue  à  affirmer  que 
le  Gouvernement  badois  prendra  part  à  la  réunion  du  mois  pro- 
chain à  Munich. 


6819.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Minute.  Prusse,  37 1,  n°  93.) 

Paris,  21  juillet  1868. 

Vous  m'avez  fait  part  des  dispositions  dans  lesquelles  le  Gouver- 
nement prussien  envisagerait  les  négociations  actuellement  enga- 
gées entre  les  trois  États  de  l'Allemagne  méridionale  pour  con- 
stituer entre  eux  une  sorte  d'union  militaire  $h  De  leur  côté,  les 
Représentants  de  l'Empereur  à  Munich,  à  Stuttgart  et  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade  m'envoient  au  sujet  de  cette  question 
un  ensemble  de  renseignements  qui  indiquent  la  phase  dans 

(1)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  9  juillet,  n°  128. 
M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  9   uillet,  n°  128. 
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laquelle  elle  est  entrée.  Je  vous  transmets  ci-joints  des  extraits  de 
leur  correspondance  W.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  M.  de  Freydorf 
avait  d'abord  répondu  aux  ouvertures  qui  lui  étaient  faites  par  le 
Cabinet  bavarois  sans  les  repousser  entièrement,  mais  en  soule- 
vant des  objections  empreintes  d'un  caractère  dilatoire.  Le  voyage 
du  Prince  de  Hobenlobe  paraît  avoir  modifié  cette  impression 
première,  et,  si  les  informations  recueillies  par  M.  le  Marquis  de 
Cadore  sont  exactes,  le  Ministre  bavarois,  après  avoir  vu  le  Grandj 
Duc,  aurait  emporté  l'assurance  que  des  négociations  auxquelles 
le  Gouvernement  badois  prendrait  part  s'ouvriraient  dans  un 
prochain  délai.  Vous  trouverez  également  ci-annexée  une  dépêche 
par  laquelle  notre  Chargé  d'Affaires  à  Munich  me  signale  les  détails 
de  la  convention  conclue  entre  les  Cours  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg au  sujet  de  la  forteresse  d'Ulm  (2). 


6813.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  373,  n°  61.) 


Florence,  2  2  juillet  1  ; 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  pol.,  27  juillet.) 

Revenu  depuis  quelques  jours  de  Turin  où  il  avait  été  inopi- 
nément appelé  par  la  maladie  d'un  de  ses  frères,  le  Général  La 
Marmora,  dans  la  séance  qui  a  eu  lieu  hier  à  la  Chambre  des 
Députés,  a  mis  le  Gouvernement  en  demeure  d'accepter  ou  de 
repousser  les  interpellations  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir  (3). 

Le  Président  du  Conseil,  après  avoir  rendu  hommage  au  senti- 
ment qui,  dans  le  cas  actuel,  a  inspiré  la  conduite  du  Général 
La  Marmora,  a  fait  ressortir,  en  lui  répondant,  l'importance  des 
services  rendus  par  l'armée  italienne  dans  la  campagne  de  1866. 

(1>  Cf.  Le  Sourd,  8  et  là  juillet;  Châteaurenard,  là  juillet;  Montgascon, 
8  juillet,  et  Mosbourg,  18  juillet. 

(2)  Il  semble  bien  qu'il  s'agisse  de  la  dépêche  de  Le  Sourd  du  20  juillet, 
arrivée  le  2  3  au  Cabinet.  Il  faudrait  alors  admettre  que  la  dépêche  ci-dessus 
n'est  pas  partie  le  21. 

M  Cf.  Malaret,  12  juillet. 
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Il  a  insisté  sur  ce  fait  que  les  troupes  du  Roi  ont  tenu  en  échec 
cent  quatre-vingt-dix-mille  Autrichiens,  appuyés  sur  les  forte- 
resses du  Quadrilatère,  et  singulièrement  facilité  par  là  le  succès 
du  plan  de  campagne  des  généraux  prussiens. 

Passant  à  l'objet  môme  des  interpellations,  il  a  fait  observer 
que  la  traduction  française  du  rapport  publié  par  l'État-Major 
prussien  était  sur  beaucoup  de  points  inexacte,  et  que  les  inexac- 
titudes commises  l'avaient  été  au  détriment  si  ce  n'est  de  l'honneur, 
du  moins  de  l'amour-propre  de  l'armée  italienne.  Il  a  ajouté  que, 
malgré  le  caractère  jusqu'à  un  certain  point  officiel  de  cette  publi- 
cation, elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  l'œuvre  directe  du 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

M.  le  Comte  Menabrea  a  en  outre  donné  connaissance  à  la 
Chambre  d'une  démarche  récente  du  Cabinet  de  Berlin,  démarche 
provoquée  par  la  simple  nouvelle  des  interpellations  du  Général 
La  Marmora,  et  qui  lui  semble  de  nature  à  enlever  à  cet  incident 
toute  espèce  de  gravité.  Une  dépêche  spontanément  adressée  au 
Ministre  de  Prusse  à  Florence,  et  communiquée  au  Gouvernement 
italien,  déclare  en  effet  que  les  généraux  prussiens  ont  toujours 
eu  la  plus  haute  opinion  de  l'armée  italienne,  et  que,  si  quelques 
appréciations  malveillantes  ou  peu  aimables  ont  pu  se  glisser 
dans  le  rapport  officiel,  cela  tient  uniquement  à  ce  que  ceux  qui 
ont  rédigé  ce  document  n'ont  pas  suffisamment  compris  la  pensée 
intime  de  son  auteur  principal. 

En  somme,  M.  le  Président  du  Conseil  est  d'avis  que,  en  com- 
binant le  mauvais  vouloir  du  traducteur  français  avec  l'inintel- 
ligence des  rédacteurs  prussiens,  on  arrive  à  écarter  tout  ce  qui, 
dans  cette  affaire,  pourrait  être  de  nature  à  alarmer  la  juste  suscep- 
tibilité de  l'armée  italienne.  Suivant  lui,  les  interpellations 
seraient  intempestives,  et  le  Gouvernement  du  Roi  a  pris  la  réso- 
lution de  ne  les  point  accepter.  Il  se  propose  d'ailleurs  de  faire 
préparer  et  publier,  par  les  soins  de  l'État-Major  italien,  une  rela- 
tion de  la  campagne  de  1866  qui  pourra  servir  de  correctif  au 
rapport  et  aux  appréciations  de  l'État-Major  prussien. 

Le  Général  La  Marmora  s'est  défendu  de  vouloir  provoquer 
une  discussion  irritante.  Suivant  lui,  il  serait  temps  de  rectifier 
les  erreurs  plus  ou  moins  volontaires  qui  ont  été  répandues 
à  propos  de  la  dernière  campagne  de  l'armée  italienne,  et  la  publi- 
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cation  annoncée  par  le  Président  du  Conseil  lui  paraît  indispen- 
sable pour  arriver  à  ce  but.  Elle  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  moral  des  officiers  a  grand  besoin  d'être  relevé.  Tel  général 
qui  aborderait  bravement  une  armée  ennemie  n'affronterait  pas 
avec  le  même  courage  un  article  de  journal. 

Après  avoir  fait  assez  bon  marché  des  arguments  tirés  de  l'inexac- 
titude de  la  traduction  française,  le  Général  La  Marmora  a  pris 
sur  lui  la  responsabilité  de  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une 
note  prussienne  qui  lui  a  été  remise  le  19  juin  1866,  c'est-à-dire 
le  jour  même  de  son  arrivée  au  camp.  Ce  document,  conçu  en 
termes  que  Le  Général  La  Marmora  qualifie  d'impérieux,  déve- 
loppe et  recommande  à  l'adoption  des  généraux  italiens  un  plan 
de  campagne  dont  voici  les  points  principaux  :  tourner  les  forte- 
resses en  laissant  derrière  soi  un  corps  d'observation;  aller  avec 
le  gros  de  ses  forces  joindre  l'armée  du  Roi  de  Prusse  au  cœur 
même  de  la  Monarchie  autrichienne,  et  révolutionner  la  Hongrie. 
La  dépêche  du  Cabinet  de  Berlin  laisse  entendre  que  l'Italie, 
si  elle  n'exécutait  pas  le  plan  suggéré  par  la  Prusse,  deviendrait 
pour  la  conduite  générale  de  la  guerre  un  embarras  plutôt  qu'un 
secours. 

Le  Général  La  Marmora  a  exprimé  à  la  Chambre,  avec  la  viva- 
cité qui  lui  est  habituelle,  les  sentiments  que  lui  ont  fait  éprouver, 
dans  le  temps,  le  fond  et  la  forme  du  document  dont  je  viens 
de  donner  une  rapide  analyse.  Il  s'en  est  senti  profondément 
blessé  non  seulement  pour  lui-même,  mais  pour  l'armée  italienne, 
et  il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  répondre.  La  fin  de  son  discours 
a  été  consacrée  à  des  considérations  stratégiques  que  je  crois 
inutile  de  rapporter' ici.  J'espère  d'ailleurs  pouvoir  me  procurer 
ce  soir  et  joindre  à  cette  dépêche  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance  de  la  Chambre. 

Il  serait  difficile  de  juger  dès  aujourd'hui  l'impression  que  le 
langage  du  Général  La  Marmora  est  destiné  à  produire  dans  le 
monde  politique  et  dans  le  public.  Cette  impression  est  d'ailleurs 
trop  nouvelle  pour  être  bien  nettement  déterminée.  Je  me  réserve 
de  l'étudier  attentivement,  et  d'en  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
lence aussitôt  que  j'aurai  pu  me  former  une  opinion  à  cet  égard. 
Pour  le'moment,  je  me  bornerai  à  dire  que  le  Gouvernement  du 
Roi  conteste  au  Général  La  Marmora  le   droit  de  révéler   à   la 
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Chambre  et  par  conséquent  au  monde  entier  le  contenu  d'un 
document  diplomatique  dont  il  n'a  eu  connaissance  qu'en  sa 
qualité  de  Président  du  Conseil. 

[P.-S.  —  La  Commission  chargée  d'examiner  la  convention  pour 
les  tabacs  et  la  compagnie  concessionnaire  ont  fini  par  se  mettre 
d'accord.  L'affaire  sera  discutée  à  bref  délai.  —  Le  Baron  de  Malaret 
joint  à  sa  dépêche  le  compte  rendu  officiel,  en  italien,  de  la  séance 
de  la  veille,  ainsi  qu'un  numéro  de  la  Correspondance  italienne, 
qui  contient,  en  français,  une  analyse  fidèle  des  discours  pro- 
noncés.! 


H*  t4.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  371,  n°  136.) 

Berlin,  2 3  juillet  1868. 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  pol.,  27  juillet.) 

Les  difficultés  que  rencontre  la  formation  d'une  entente  quel- 
conque sur  les  questions  militaires  entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  le  Grand-Duché  de  Bade  semblent  avoir  bien  sérieusement 
compromis  le  triomphe  des  vues  que  m'exprimait,  il  y  a  quelques 
jours,  le  Baron  de  Perglas  et  dont  j'ai  fait  part  à  Votre  Excellence 
dans  une  dépêche  n°  128  W.  Chacun  ici  en  est  réduit  aux  conjec- 
tures sur  les  causes  qui  ont  fait  échouer  le  projet  que  le  Prince 
de  Hohenlohe,  après  en  avoir  dit  quelques  mots  à  M.  de  Bis- 
marck^, s'était  flatté  de  mener  à  bonne  fin,  et  au  sujet  duquel 
il  avait  chargé  le  Beprésentant  du  Cabinet  de  Munich  de  faire 
des  ouvertures  au  Gouvernement  prussien.  Ces  ouvertures,  d'après 
M.  de  Perglas,  avaient  été  accueillies  ici  avec  bonne  grâce  :  M.  de 
Thile,  ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  n'avait  eu  que  des  paroles 
encourageantes  à  reporter  au  Ministre  bavarois.  Il  est  vrai  qu'à 
ce  moment-là  même  les  membres  des  deux  Légations  de  Wurtem- 
berg et  de  Bade  se  fuyaient  et  fuyaient  leurs  Collègues  de  Bavière, 
pour  éviter  sans  doute  d'avoir  à  causer  sous  les  yeux  des  Prussiens 

M  Dépêche  du  9  juillet. 

(2)  Lors  de  son  séjour  à  Berlin,  en  mai.  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires  t.  I" 
p.  4o6  et  suivantes. 
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(Tune  question  aussi  brûlante.  Pour  les  observateurs  habitués 
depuis  deux  ans  au  spectacle  des  défaillances  successives  des 
Etats  du  Sud,  il  y  avait  dans  l'attitude  de  ces  divers  personnages 
un  symptôme  peu  favorable  au  succès  de  la  combinaison  que  la 
Bavière  semblait  croire  si  facilement  réalisable.  On  se  demande 
aujourd'hui  si  le  Gouvernement  badois,  obéissant  à  ses  tendances 
bien  connues,  n'a  pas  montré  spontanément  un  zèle  excessif  qui, 
après  tout,  ne  saurait  beaucoup  déplaire  à  Berlin,  ou  s'il  v  a  été 
poussé  par  la  Prusse  peu  charmée  de  voir  s'affirmer  sur  le  terrain 
militaire  l'autonomie  collective  du  Sud. 

J'ai  scrupuleusement  évité  toute  conversation  sur  ces  matières 
avec  les  Diplomates  allemands,  et,  M.  de  Perglas  étant  parti 
en  congé,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  faire  connaître  la 
nature  de  la  surprise  qu'il  a  dû  éprouver  en  voyant  les  faits  démen- 
tir si  vite  ses  paroles.  Je  ne  me  suis  entretenu  de  ce  dernier  incident 
qu'avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre.  Il  s'explique,  comme  tout 
le  monde,  la  détermination  du  Gouvernement  badois  par  ses 
sympathies  prussiennes.  Il  m'a  rappelé  que  le  Cabinet  de  Carlsruhe 
avait  fait  de  sérieux  efforts  pendant  l'hiver  de  1867  pour  entrer 
dans  la  grande  communauté  militaire  du  Nord,  et  il  m'a  dit  qu'on 
avait  même  été  à  cette  époque  jusqu'à  préparer  un  projet  de 
convention  spéciale  qui  eût  fait  entrer  la  division  badoise,  au 
même  titre  à  peu  près  que  la  division  hessoise,  dans  l'armée 
de  la  Confédération  du  Nord.  Le  désir  de  ménager  nos  suscepti- 
bilités aurait  seulement  empêché  de  procéder  à  la  signature  de 
cette  convention;  mais,  pour  peu  qu'à  Carlsruhe  on  soit  resté 
fidèle,  comme  c'est  présumable,  aux  idées  dont  le  Prince  Guillaume 
de  Bade  s'était  fait  ici  l'organe,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  Gou- 
vernement grand-ducal  ait  cherché  à  éluder  les  combinaisons 
que  la  Bavière  voulait  lui  imposer.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'autonomie 
collective  du  Sud  se  trouve  encore  une  fois  remise  en  question. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  liquidation  de  la  propriété  fédérale 
dans  les  places  d'Ulm,  Rastadt  et  Landau  va  rencontrer  les  mêmes 
obstacles  qui  l'ont  jusqu'ici  retardée.  Il  est  peu  probable  en  effet 
que  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade,  isolés  les  uns  des  autres, 
puissent  amener  la  Prusse  à  se  désister,  dans  un  intérêt  qui  n'aura 
plus  un  caractère  collectif  et  national,  des  droits  de  co-propriété 
dont  elle  est  nantie  dans  les  anciennes  forteresses  fédérales.  A  ces 
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difficultés  inextricables  le  parti  unitaire  ne  voit  qu'une  solution, 
la  Gazette  nationale  le  disait  formellement  hier  matin:  c'est  l'adop- 
tion de  nouveaux  arrangements  spéciaux  entre  la  Prusse  et  les 
Etats  situés  au  sud  du  Mein  pour  organiser  avec  ensemble  le 
système  défensif  de  l'Allemagne. 


6815.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Particulière.  Autographe.  Autriche,  4 9 8.) 

Vienne,  2  3  juillet  1868. 

Je  suis  revenu  à  Vienne  le  1 7  après  avoir  passé  trois  semaines 
à  Carlsbad  dans  l'espoir  d'y  laisser  mes  rhumatismes.  Pendant 
ce  temps,  tout  a  marché  avec  tant  de  calme  que,  en  vérité,  j'aurais 
pu  sans  inconvénient  y  prolonger  mon  séjour.  Je  m'y  suis  trouvé 
avec  Benedetti,  qui  me  paraît  de  plus  en  plus  convaincu  que  la 
Prusse,  Bismarck,  le  Roi,  l'armée,  tout  le  monde  enfin  est  ferme- 
ment résolu  à  Berlin  d'annexer  à  la  Confédération  du  Nord  per 
fas  et  ne/as  les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne.  C'est  là  toute  la  ques- 
tion de  l'avenir.  Verrons-nous  cette  annexion  d'un  œil  calme  sinon 
indifférent?  L'Autriche  saura-t-elle  s'y  résigner?  Je  m'occupe  de 
tirer  au  clair  ce  dernier  point,  qui  est  décisif  W,  car,  si  l'Autriche 
se  met  en  travers,  nous  aurons  beau  dire  et  beau  faire,  nous  serons 
engagés  et  forcés  de  marcher.  Si  l'Autriche  se  résigne  (ce  dont 
je  doute  encore),  nous  serons  plus  libres,  mais  je  crois  qu'il  nous 
sera  bien  difficile  de  maintenir  longtemps  une  attitude  passive. 
La  France  est  pacifique,  il  n'y  a  plus  moyen  d'en  douter  après 
ce  que  disent  l'Empereur  et  ses  Ministres,  et  ce  que  chantent 
la  plupart  des  journaux;  la  France  ne  veut  pas  la  guerre  et  n'atta- 
quera personne;  mais  la  guerre  ou  la  paix  ne  dépendent  pas  de 
la  France  ni  de  l'Empereur,  ni  de  ses  Ministres;  cela  dépend 
de  l'Allemagne  du  Nord.  Ergo  para  hélium  ®. 

(1>  Cf.,  à  ce  sujet,  une  lettre  de  Gramont  à  Beust,  du  ao  juillet,  publiée 
par  Oncken  (t.  III,  p.  1 2). 

(2>  Il  semble,  d'après  le  texte  de  cette  lettre  particulière,  que  Gramont 
n'ait  pas  été  mis  au  courant  des  conversations  confidentielles  reprises,  entre 
Vienne  et  Paris,  par  l'intermédiaire  de  Vitzthum,  en  même  temps  que  de 
Metternich,  depuis  la  fin  de  mai.  (Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  3  et  suivantes.) 
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L'Empereur  d'Autriche  est  à  Ischl,  le  Baron  de  Beust  est  à  Gas- 
tein  avec  toute  sa  Chancellerie.  M.  de  Becke,  qui  le  remplace  ici 
pour  recevoir  les  communications  verbales  du  Corps  diplomatique, 
ne  sait  rien,  car  les  informations  ne  lui  viennent  que  par  ricochet 
de  Gastein.  C'est  là  que  j'ai  dû  faire  télégraphier  pour  savoir 
si  on  avait  reçu  quelques  nouvelles  de  ces  bandes  qui  s'agitent 
de  nouveau  en  Bulgarie.  S'il  faut  en  croire  ce  qui  se  dit,  la  Russie 
inspire  tout  cela,  et  la  Prusse  est  bien  disposée  à  seconder  ces 
manœuvres.  Dans  quelques  jours  j'espère  en  savoir  un  peu  plus 
long,  car  pour  le  moment  les  renseignements  sont  très  vagues 
et  ne  justifieraient  pas  une  affirmation. 

[Le  Duc  de  Gramont  prie  le  Marquis  de  Moustier  de  lui  faire 
obtenir  un  congé  pour  se  rendre  à  Pau  pendant  la  session  du 
Conseil  général.  Il  l'avertit  qu'il  a  permis  à  M.  de  Reinach  de  s'ab- 
senter pendant  quelques  jours.] 


6816.  Mahon,  Vice-Consul  à  Luxembourg,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7,  n°  113(1).) 

Luxembourg,  2  4  juillet  1868. 
(Cabinet,  26  juillet.) 

Il  circule  en  ce  moment  à  Luxembourg  une  brochure  sans  nom 
d'auteur  ni  d'imprimeur,  qui  met  en  grand  émoi  le  monde  poli- 
tique. J'ai  l'honneur  d'en  faire  parvenir  ci-joint  un  exemplaire 
à  Votre  Excellence,  en  lui  faisant  connaître  que  ce  petit  travail 
est  dû  à  la  plume  de  M.  Servais,  Ministre  d'Etat  et  Président 
du  Gouvernement^. 

Ainsi  que  le  verra  Votre  Excellence,  la  brochure  en  question 
tend  à  apporter  de  nouvelles  entraves  à  l'exécution  de  la  conven- 
tion passée  le  2  i  janvier  dernier  entre  la  Compagnie  de  l'Est 
et  la  Société  Guillaume-Luxembourg^3).  On  cherche  à  y  établir 
le  droit  du  Gouvernement  grand-ducal  de  contester  la  validité 

(,)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Urgent.  —  Écrire  pour  demander  des  infor- 
mations sur  l'affaire  des  chemins  de  fer.» 
W  L'exemplaire  est  joint  à  la  dépêche. 
<3>  Cf.  t.  XX,  p.  348,  note  2. 
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de  ladite  convention  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  donné  son  appro- 
bation. 

Le  dernier  paragraphe  est  libellé  en  termes  catégoriques  et 
d'un  caractère  particulièrement  comminatoire  W. 

Par  les  soins  du  Cabinet,  cette  brochure  a  été  distribuée  aux 
Députés,  aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  et  à  tous  les  journaux 
du  pays.  Les  difficultés  qu'elle  soulève  contre  un  acte  auquel 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  semble  pas  être  resté  indiffé- 
rent, et  qui  vient  d'ailleurs  de  recevoir  la  double  sanction  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Corps  législatif,  m'ont  paru  d'une  nature 
assez  grave  pour  que  j'en  informe  sans  retard  Votre  Excellence. 


4»$  19.    Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires    à    Munich,  au   Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  48.) 

Munich,  24  juillet  1868. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  pol.,  28  juillet.) 

Il  me  revient  que,  pendant  son  séjour  à  Baden(2),  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe  aurait  vivement  combattu  près  du  Grand-Duc  l'idée, 
un  moment  émise  par  le  Gouvernement  badois,  de  la  participa- 
tion, pour  le  moins  officieuse,  de  la  Prusse  aux  conférences  ayant 
pour  but  d'organiser  la  Commission  militaire  permanente  des 
Etats  du  Sud.  Il  aurait  déclaré  nettement  à  S.  A.  Royale  que  la 
Bavière  ne  saurait  transiger  sur  ce  point,  et  que  les  instructions 
de  son  Souverain  lui  interdisaient  la  plus  légère  concession. 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  assure,  du  reste,  qu'à  Bade 
comme  à  Berlin  on  a  reconnu  l'inopportunité  de  cette  prétention, 
et  m'a  répété  qu'il  entendait  conserver  à  son  projet  le  caractère 

<l)  L'auteur  de  la  brochure  cherche  à  établir  que  la  convention  ne  pouvait 
être  valablement  conclue  sans  l'assentiment  du  gouvernement  du  Grand- 
Duché.  On  ne  peut  reprocher  à  ce  gouvernement,  écrit-il,  qu'un  manque 
de  décision,  qui  n'a  fait  qu'aggraver  les  faits;  et  il  termine  ainsi  :  «Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  sommes  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  compagnie  de  chemins 
de  fer  assez  puissante  pour  se  mettre  au-dessus  du  droit;  et,  malgré  tous 
les  efforts  qui  pourront  être  faits  par  les  personnes  intéressées  au  maintien 
de  la  convention  du  2  1  janvier,  les  moyens  seront  trouvés  pour  que  force 
reste  au  droit.» 

'2)  Cf.  Mosbourg,  18  juillet;  Le  Sourd  .20  juillet. 
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exclusif  de  particularisme  méridional,  et  ne  viser  qu'à  établir 
entre  le  système  défensif  de  l'Allemagne  du  Sud  et  celui  de  l'Alle- 
magne du  Nord  un  lien  strictement  international.  Il  a  ajouté  que 
son  initiative  dernière  témoignait  surtout  de  son  sincère  désir 
de  s'inspirer  de  l'esprit  du  traité  de  Prague.  M.  le  Prince  de 
Hohenlohe  s'est  montré  en  outre  préoccupé  des  observations 
malveillantes  d'une  portion  de  la  presse  prussienne  en  ce  qui 
touche  la  constitution  de  la  Commission  militaire  des  Etats  du 
Sud,  et  il  a  terminé  l'entretien  en  répudiant  hautement  le  senti- 
ment de  défiance  contre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  qu'on 
s'était  perfidement  efforcé  de  découvrir  au  fond  de  la  combinaison 
dont  il  est  le  promoteur.  Il  m'a  dit,  d'ailleurs,  avoir  chargé  M.  le 
Comte  de  Quadt  de  s'en  expliquer  avec  Votre  Excellence. 

Si  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  espère  que  le  Gouvernement 
badois  se  fera  représenter  aux  conférences  préliminaires  du  mois 
prochain,  il  est  beaucoup  moins  afîirmatif  au  sujet  de  la  proba- 
bilité de  son  adhésion  à  un  arrangement  définitif,  et  semble  ad- 
mettre que,  par  le  fait,  le  Cabinet  de  Berlin  dictera  cette  fois 
encore  à  celui  de  Carlsruhe  sa  décision  ultérieure. 

Quant  à  la  communication  récemment  faite  au  Gouvernement 
bavarois  par  le  Conseil  fédéral  douanier  du  vote  du  Zollparlament 
relatif  à  la  loi  électorale  de  la  Bavière,  elle  a  eu  lieu  dans  la  forme 
la  plus  propre  à  ménager  les  légitimes  susceptibilités  d'un  Etat 
indépendant (1).  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  fédéral 
a  été  transmis  à  Munich,  m'a  dit  le  Prince  de  Hohenlohe,  dans 
la  forme  habituelle  et  sans  qu'il  fût  accompagné  d'aucun  commen- 
taire particulier.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  considère 
d'ailleurs  cet  incident  comme  étant  complètement  clos. 


6919.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  137.) 

Berlin,  2  5  juillet  1868. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  pol.,  28  juillet.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n°  93^  inclusivement. 

(1)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  9  juillet,  n°  129. 
W  Du  21  juillet. 
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La  question  des  arrangements  militaires  que  la  Bavière  voudrait 
établir  avec  le  Wurtemberg  et  Bade  occupe  de  plus  en  plus  l'opi- 
nion publique (1),  et,  pour  tenir  Votre  Excellence  au  courant  des 
idées  qui  prédominent  à  Berlin,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire 
que  de  reproduire  un  article  qui  a  paru  hier  soir  dans  la  Gazette 
de  la  Croix  sous  ce  titre  :  Les  efforts  d'union  militaire  dans  l'Allemagne 
du  Sud.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Depuis  l'existence  des  traités  d'alliance  conclus  entre  la  Prusse 
et  les  Etats  du  Midi,  on  a  beaucoup  fait  pour  introduire  de  l'uni- 
formité entre  le  système  militaire  de  la  Confédération  du  Nord 
et  celui  des  trois  Etats.  Ils  ont  adopté  le  service  obligatoire,  la 
même  durée  de  service;  la  puissance  défensive  consiste  en  armée 
active  et  en  landwehr;  les  régiments  y  comptent  le  même  nombre 
de  bataillons  ou  d'escadrons,  les  brigades  sont  aussi  fortes,  et, 
au  moins  en  Bavière,  il  en  est  de  même  pour  les  divisions.  Mais, 
quelle  que  soit  l'importance  de  ces  réformes,  il  reste  toujours 
ce  mal  fondamental  qui  fait  que  l'Allemagne  du  Midi  est  sans 
force  pour  l'attaque  et  la  défense  (wehr  und  schutzlus)  :  l'isole- 
ment de  ses  trois  armées  en  temps  de  paix.  En  cas  de  guerre, 
elles  passeraient  certainement,  aux  termes  des  traités,  sous  le 
commandement  suprême  du  Roi  de  Prusse;  mais  ce  fait  qu'elles 
ont  pendant  la  paix  des  chefs  suprêmes  distincts  permet  de  douter 
qu'elles  puissent,  en  cas  de  danger  subit  de  guerre,  être  mobilisées 
et  concentrées  en  temps  utile. 

«Dans  cet  état  de  choses,  on  serait  le  jouet  d'une  illusion  si 
on  voulait  mesurer  la  puissance  militaire  des  trois  Etats  du  Sud 
à  la  force  qu'auraient  ses  trois  armées  séparées  sur  le  pied  de 
guerre.  Il  est  hors  de  doute  en  effet  que,  en  cas  d'une  attaque 
subite  dirigée  soit  de  l'Ouest,  soit  de  l'Est,  soit  de  ces  deux 
côtés  à  la  fois  contre  l'Allemagne  du  Sud,  l'armée  badoise,  l'armée 
wurtembergeoise  et  l'armée  bavaroise  seraient  surprises  sur  le 
pied  de  paix.  Et,  à  cause  du  triple  commandement,  il  n'est  pas 
sûr  que  chacune  de  ces  armées  passerait  avec  la  rapidité  nécessaire 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  ni  qu'elles  parviendraient  à 
se  réunir  sans  en  être  empêchées  par  l'ennemi.  L'existence  de 
l'armée  du  Sud  ne  saurait  donc  pas  être  considérée  comme  un  élé- 

(1>  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  a  3  juillet. 
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ment  sûr  (ein  stcherer  Factor)  en  cas  de  guerre;  on  peut  même 
affirmer  qu'une  fraction  seule  de  ces  forces  contribuerait  à  la 
défense  de  l'Allemagne. 

«Combien  peu  certains  politiques  du  Midi  comprennent  la 
réalité  des  choses,  c'est  ce  qui  se  voit  dans  la  déclaration  signée 
par  M.  de  Thùngen  et  ses  amis,  d'après  laquelle  l'Allemagne  du 
Sud  dépense  moins  pour  son  budget  militaire  que  la  Confédération 
du  Nord.  Ceci  est,  en  effet,  une  erreur  fondamentale.  Les  États 
de  l'Allemagne  du  Nord  savent  que,  moyennant  les  sacrifices  qu'ils 
font  pour  soutenir  leur  système  militaire,  ils  atteignent  réellement 
le  but  qu'ils  poursuivent,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  une  armée  qui 
leur  assure  la  protection  pour  laquelle  ils  paient.  Les  Etats  du  Sud 
au  contraire  ne  savent  pas  du  tout  si,  en  cas  de  guerre,  ils  rece- 
vront de  leurs  armées  la  protection  que  peut  seul  préparer  et 
assurer  un  commandement  suprême  et  unique  pendant  la  paix. 
En  comparant,  on  peut  donc  avec  bien  plus  de  raison  dire  que  les 
contribuables  de  l'Allemagne  du  Nord  épargnent  sur  le  budget 
militaire,  puisqu'ils  sont  protégés  par  l'unité  permanente  de 
l'armée  fédérale  contre  les  invasions  ennemies,  et  par  conséquent 
contre  les  lourds  sacrifices  qu'une  invasion  entraîne  à  sa  suite. 
Plus  l'Allemagne  du  Sud  croit  faire  des  économies  sur  son  budget 
militaire  en  s'isolant  pendant  la  paix,  plus  elle  assure  d'avantages 
à  l'ennemi  (desto  mehr  findet  der  Feind  vor).» 


69 ÎO.  Le   Comte   de   Comminges-Guitaud,   Ministre   à  Bruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2^6,  n°  30.) 

Bruxelles,  2  5  juillet  1868. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  pol.,  28  juillet.) 

L'Indépendance,  et  surtout  Y  Etoile,  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser 
ci-joint  à  Votre  Excellence  le  dernier  numéro,  exploitent  et  pro- 
pagent le  bruit  d'une  prétendue  union  douanière  et  militaire 
franco-hollando-belge.  Ces  journaux  s'efforcent  de  démontrer  les 
inconvénients  qui,  à  leur  point  de  vue,  résulteraient  pour  la  Bel- 
gique d'une  pareille  alliance,  si  elle  venait  à  se  réaliser.  L'Echo 
du  Parlement,  journal  semi-officiel  du  Gouvernement,  a  déjà  dé- 
or  iG.DiPL.  — m.  29 
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menti  ces  bruits  ;  mais  les  deux  feuilles  en  question  ne  se  le  tiennent 
pas  pour  dit,  et  n'en  persistent  pas  moins  dans  leurs  appréciations 
malveillantes.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  ce  genre  de 
polémique  n'échappent  pas  au  Gouvernement,  qui,  tout  en  les 
regrettant,  recueille  les  fruits  assez  amers  de  sa  tolérance  excessive 
envers  la  presse. 
[Nouvelles  de  Cour.] 


68  30.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  38.) 

Bade,  2  5  juillet  1868. 
(Cabinet,  26  juillet;  Dir.  pol.,  27  juillet.) 

Dans  la  dernière  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Excellence (1),  je  lui  rendais  compte  de  la  démarche  faite  par 
le  Prince  de  Hohenlohe  pour  déterminer  le  Gouvernement  grand- 
ducal  à  modifier  les  dispositions  peu  favorables  qu'il  avait  témoi- 
gnées à  l'égard  des  dernières  ouvertures  de  la  Bavière  relatives 
à  la  formation  d'une  Commission  militaire  permanente  entre  les 
Etats  de  l'Allemagne  méridionale.  J'ajoutais  que  le  Prince  de 
Hohenlohe  avait  paru  satisfait  du  résultat  de  sa  conversation 
avec  le  Grand-Duc,  et  qu'avant  de  quitter  Bade  il  avait  exprimé 
la  confiance  que  le  Cabinet  de  Carlsruhe  prendrait  part  aux  négo- 
ciations préalables  qui  pourraient  s'ouvrir  sur  cette  question. 

Un  article  de  la  gazette  officielle  badoise  a  depuis  ce  temps 
annoncé  que  «le  Gouvernement  grand-ducal,  tout  en  ne  son- 
geant point  en  principe  à  se  soustraire  à  des  délibérations  com- 
munes ayant  pour  objet  les  conditions  de  défense  de  l'Allemagne 
du  Sud  dans  leurs  rapports  avec  le  système  défensif  général  de 
l'Allemagne,  ne  s'était  pas  trouvé  en  mesure  de  répondre  à  l'in- 
vitation qui  lui  avait  été  adressée  de  prendre  part  à  une  Com- 
mission militaire  qui  se  serait  réunie  le  1 5  juillet,  sur  les  bases 
d'un  projet  élaboré  à  Munich». 

La  contradiction  qui  semble  au  premier  abord  exister  entre 
le  langage  tenu  par  le  Prince  de  Hohenlohe  ayant  son  départ 


(i) 


Mosbourg,  18  juillet,  n°  37. 


25JUILLET  1868.  451 

de  Bade  et  la  déclaration  de  la  Gazette  de  Carlsruhe  n'est  qu'appa- 
rente. Car  cette  déclaration  ne  porte  que  sur  le  refus  du  Gouver- 
nement badois  de  se  taire  représenter  à  la  Commission  que  la 
Bavière  désirait  réunir  à  la  date  du  1 5  de  ce  mois.  Je  me  crois 
donc  autorisé  à  confirmer  les  informations  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  Votre  Excellence.  Le  Ministre  bavarois  a  emporté 
de  Bade  l'assurance  que  le  Cabinet  de  Carlsruhe  se  prêterait  aux 
négociations  qui  s'ouvriraient  sur  la  question  de  la  formation 
d'une  Commission  militaire  permanente  entre  les  États  du  Sud, 
et,  après  les  réponses  évasives,  pour  ne  pas  due  négatives,  qui 
lui  avaient  été  faites  primitivement,  le  Prince  de  Hohenhoie  a  paru 
considérer  les  nouvelles  dispositions  dans  lesquelles  il  laissait 
le  Grand-Duc  et  son  Gouvernement  comme  marquant  un  progrès 
assez  notable  dans  la  voie  des  rapprochements  entre  ces  Etats. 

La  proposition  de  la  Bavière  avait  été,  il  faut  le  reconnaître, 
présentée  à  Carlsruhe  dans  des  conditions  peu  heureuses  :  le  Gou- 
vernement badois  en  avait  été  saisi,  à  tort  ou  à  raison,  comme 
d'un  projet  déjà  concerté  et  convenu  avec  le  Wurtemberg,  et  cet 
accord  semblait  s'imposer  au  Cabinet  de  Carlsruhe  comme  une 
décision  de  majorité;  de  plus,  le  Journal  officiel  de  Munich  avait 
annoncé,  avec  une  précipitation  intempestive  à  une  époque  où 
les  négociations  n'étaient  pas  encore  ouvertes  avec  les  autres 
Etats,  que  ce  projet  avait  reçu  la  sanction  du  Roi  de  Bavière. 
La  voyage  du  Prince  de  Hohenlohe  à  Bade  aura  eu  sans  doute 
pour  résultat  d'effacer  les  susceptibilités  éveillées  dans  l'esprit  du 
Grand-Duc  et  de  ses  Ministres  par  ce  manque  de  formes. 

Il  y  a  loin,  du  reste,  de  négociations  préparatoires  à  un  accord 
définitif,  et,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  récemment 
à  Votre  Excellence,  je  doute  que  le  Gouvernement  grand-ducal 
se  prête  de  bonne  grâce  à  une  combinaison  quelconque  dans  la- 
quelle il  reconnaîtra  le  germe  d'une  union  politique  éventuelle 
entre  les  Etats  de  l'Allemagne  méridionale.  Ses  répulsions  à  cet 
égard  sont,  sinon  inspirées,  du  moins  encouragées  et  soutenues 
par  la  Prusse,  qui  a  pour  tactique  de  faire  échouer  toute  tentative 
de  ce  genre,  sans  intervenir  elle-même  ouvertement  dans  le  débat, 
et  sans  assumer  vis-à-vis  de  i'opinion  publique  la  responsabilité 
d'une  immixtion  et  d'une  opposition  directes.  Sauf  ces  restrictions, 
je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que  le  Gouvernement  grand- 

a9- 
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ducal  se  prêtera  dans  une  certaine  mesure  au  désir  de  la  Bavière, 
en  restreignant  sensiblement  la  portée  de  l'espèce  d'union  mili- 
taire qu'elle  propose,  et  en  essayant  de  faire  revenir  la  question 
aux  proportions  beaucoup  plus  limitées  qu'elle  avait  revêtues 
avant  les  dernières  ouvertures  du  Cabinet  de  Munich.  Le  Gouver- 
nement badois  à  intérêt  à  conserver  au  point  de  vue  militaire 
une  entente  commune  entre  les  Etats  du  Sud,  afin  d'éviter  d'être 
contraint,  par  la  liquidation  du  matériel  des  anciennes  forteresses 
fédérales,  à  des  payements  considérables  dont  il  se  soucie  peu 
de  grever  son  budget  déjà  suffisamment  obéré.  Il  est  donc  possible 
que,  après  avoir  défendu  dans  le  sein  de  la  Commission  de  liqui- 
dation qui  doit  se  réunir  le  ier  septembre  la  nécessité  du  maintien 
du  statu  quo  dans  la  situation  des  forteresses,  il  consente,  comme 
du  reste  il  en  avait  déjà  précédemment  admis  la  pensée,  à  une 
certaine  extension  des  attributions  de  cette  Commission.  Mais 
il  est  permis  de  prévoir  qu'il  refusera  de  seconder  toute  tentative 
ayant  pour  but  ou  pouvant  amener  entre  les  Etats  méridionaux 
une  union  politique  ou  une  Confédération  à  la  possibilité  de 
laquelle  aucun  d'eux  du  reste  ne  paraît  croire  sérieusement. 


68  31.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  ad  Marqdis  de 
Modstier.  (Orig.  Italie,  373,  n°  62.) 

Florence,  26  juillet  1868. 
(Cabinet,  3o  juillet;  Dir.  pol.,  3i  juillet.) 

Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  les  interpellations  du  Géné- 
ral La  Marmora  et  particulièrement  la  note  diplomatique  dont 
il  a  partiellement  donné  lecture  à  la  Chambre  ont  causé  à  Florence 
une  très  vive  émotion  U).  Pour  des  motifs  divers,  cette  émotion 
n'a  été  très  agréable  à  personne.  Les  grands  prôneurs  de 
l'alliance  prussienne,  c'est-à-dire  les  hommes  du  parti  avancé, 
ont  vu  non  seulement  avec  peine,  mais  je  dirai  presque  avec 
indignation,  ce  qu'ils  considèrent  comme  une  attaque  directe 
contre  le  système  de  politique  extérieure  qu'ils  aspirent  à  faire 

W  Cf.  Malaret,  22  juillet. 
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prévaloir  en  Italie.  Quand  je  parle  de  système,  l'expression  rend 
mal  ma  pensée,  car  c'est  faire  trop  d'honneur  aux  hommes  de 
la  Gauche  que  de  leur  supposer  un  plan  politique  raisonné  et 
réfléchi.  Pour  eux,  le  principal  mérite  de  l'alliance  prussienne 
serait  de  détacher  entièrement  l'Italie  de  la  France;  ils  ne  vont 
guère  au  delà,  et,  pour  le  moment,  cette  espérance  suffit  à  leur 
ambition. 

Il  y  a  eu,  en  conséquence,  dans  les  journaux  de  la  Gauche,  y 
compris  le  Diritto  qui  est  cependant  le  plus  modéré  d'entre  eux, 
un  tollé  universel  contre  le  Général  La  Marmora  et  un  concert 
d'éloges  pour  la  Prusse.  Sans  se  poser  très  nettement  la  question 
de  savoir  s'il  eût  été  facile  de  forcer  le  Quadrilatère,  tous  les 
organes  du  parti  démocratique  célèbrent  à  l'envi  la  grandeur 
des  conceptions  qu'ils  attribuent  à  l'Etat-Major  prussien;  ils 
admirent  la  profondeur  des  vues  de  M.  de  Bismarck,  qui  n'avait, 
suivant  eux,  d'autre  pensée  que  de  reconstituer  l'Europe  au  profit 
de  la  démocratie  universelle,  et  qui  y  serait  certainement  parvenu 
sans  l'aveuglement  incompréhensible  ou  sans  la  trahison  du 
Général  La  Marmora.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que,  d'après 
les  journaux  dont  je  parle,  le  Chef  d'État-Major  général  de  l'armée 
italienne  en  1866  n'aurait  été  politiquement  et  militairement 
que  l'instrument  passif  et  servile  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Les  hommes  du  parti  conservateur  et  les  journaux  qui  leur 
servent  d'organe,  c'est-à-dire  cette  fraction  du  public  et  de  la 
presse  dont  les  opinions  sont  modérées,  mais  dont,  malheureuse- 
ment, le  courage  est  au  moins  aussi  modéré  que  les  opinions, 
ont  approuvé  en  principe  le  sentiment  dont  s'est  inspiré  le  Général 
La  Marmora.  Les  journaux  de  cette  nuance  ont  cependant  fait 
observer  que  les  questions  soulevées  n'étaient  pas  opportunes; 
que  la  Chambre,  en  tout  cas,  ne  pouvait  ni  les  discuter  utilement, 
ni  les  résoudre;  qu'une  discussion  de  cette  nature  à  la  fin  d'une 
session  laborieuse  pouvait  entraver  et  compromettre  le  vote  des 
mesures  financières  dont  l'adoption  est  indispensable  pour  assurer 
le  service  du  Trésor;  qu'il  paraîtrait  enfin  plus  naturel  et  plus 
pratique  de  répondre  aux  assertions  malveillantes  du  rapport 
prussien  sur  la  campagne  de  1 866  par  une  publication  analogue, 
rédigée  à  l'aide  de  documents  officiels  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  du  Gouvernement  du  Roi,  A  ces  observations,  qui 
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s'étaient  déjà  produites  avant  la  séance  du  2  î  de  ce  mois,  sont 
venues  se  joindre,  depuis,  les  objections  que  peut  soulever  à 
divers  points  de  vue  la  publicité  donnée  par  Le  Général  La  Mar- 
mora  à  une  pièce  diplomatique  qui  lui  avait  été  adressée  lorsqu'il 
était  Ministre  du  Roi,  et  à  laquelle  il  est  plus  que  probable  que 
ses  auteurs  avaient  entendu  donner  un  caractère  confidentiel. 

Ces  réserves  faites,  la  presse  modérée  se  montre  blessée  du 
ton  général  et  des  appréciations  de  la  Prusse  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  l'armée  italienne  en  1866;  elle  rend  à  la 
loyauté  du  Général  La  Marmora  la  justice  qui  lui  est  due,  et  le 
félicite  de  n'avoir  pas  songé  à  suivre  le  plan  de  campagne  militaire 
et  politique  développé  dans  la  dépêcbe  du  Comte  d'Usedom. 
Elle  fait  entendre  d'ailleurs  qu'un  plan  aussi  étrangement  conçu 
et  communiqué  à  la  dernière  beure  ne  saurait  émaner  du  Gouver- 
nement ou  de  l'Etat-Major  prussien.  Cette  combinaison  qui  repose 
sur  des  mouvements  militaires  jugés  ici  impraticables,  et  sur 
l'emploi  de  moyens  révolutionnaires  dont  le  succès  était  considéré 
en  1866  comme  très  problématique,  est  généralement  attribuée 
à  la  Légation  de  Prusse  à  Florence,  aidée,  pour  la  partie  militaire, 
de  quelques  réfugiés  bongrois,  et,  pour  la  partie  politique,  de 
quelques-unes  des  sommités  de  la'démocratie  italienne.  Personne 
n'ignore,  en^effet,  qu'à  l'époque  de  la  guerre  certains  hommes 
de  cette  catégorie  ont  eu  des  relations  suivies  avec  M.  le  Comte 
d'Usedom,  et  Votre  Excellence  sait  que,  depuis  la  paix,  ces  rela- 
tions n'ont  pas  été  complètement  abandonnées.1^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  interpellations  du  Général  La  Marmora 
ont  eu  ce  résultat  que,  dans  le  parti  conservateur,  elles  ont  embar- 
rassé tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  compromettre,  c'est-à-dire 
à  peu  près  tout  le  monde.^L'enthousiasme  des  journaux  de  la 
Gauche  pour  la^politique^et^pour  l'alliance  prussiennes  devait 
toutefois  provoquer  de  la  part  de'la  presse  conservatrice  une  sorte 
de  réaction.  Cette  réaction  s'est  en  effet  produite,  mais  sous  une 
forme  généralement  inoffensive.  Elle  a  cependant  amené  certains 
journaux  jouissant  en  Italie  d'une  autorité  légitime  à  rétablir 
au  point  de  vue  historique  quelques  faits  sciemment  altérés  par 
les  feuilles  de  la  Gauche.  Les  plus  courageux  se  sont  élevés  contre 
le  gallophobisme  de  la  presse  avancée,  et  ont  rappelé  les  droits 
que  la  France  peut  avoir  aux  sympathies^de  l'Italie;  tous  ont 
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déclaré  que  la  politique  italienne  ne  devait  pas  plus  être  inféodée 
à  la  Prusse  qu'elle  ne  l'était  à  la  France;  qu'elle  devait  avant  tout 
rester  nationale,  et,  dans  le  choix  de  ses  alliances,  ne  s'inspirer 
que  de  ses  propres  intérêts. 

En  résumé,  la  polémique  soulevée  par  les  interpellations  du 
Général  La  Marmora  a  mis  en  lumière  un  fait  qui,  à  mon  avis, 
ne  manque  pas  de  signification,  c'est  que  les  grands  partisans 
de  l'alliance  prussienne,  en  même  temps  qu'ils  sont  les  ennemis 
de  la  France,  sont  les  adversaires  implacables  des  principes  sur 
lesquels  s'est  jusqu'à  présent  appuyé  le  Gouvernement  du  Roi. 
Il  y  a  là  un  enseignement  que  les  Italiens  ne  sauraient  longtemps 
méconnaître,  et  dont  ils  profiteraient,  je  crois,  plus  vite  qu'on 
ne  pense  s'ils  y  étaient  encouragés  par  les  hommes  qui  les  gou- 
vernent. 

P. -S.  —  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  en  traduction  un 
article  du  journal  YOpinione^  qui  me  paraît  reproduire  assez  exac- 
tement le  sentiment  du  parti  conservateur.  Il  a  cela  de  particulier 
qu'il  ne  craint  pas  de  rendre  à  la  France  une  partie  de  la  justice 
qui  lui  est  due. 


6899.  Le  Marquis  de   Châteaurenard,   Ministre  à  Stuttgàbt,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig. Wurtemberg,  88,  n°  55.) 

Stuttgart,  26  juillet  1868. 
(Cabinet,  28  juillet;  Dir.  pol.,  29  juillet.) 

[Accusé  de  réception.] 

Quoique  le  résultat  des  élections  générales  en  Wurtemberg  ^ 
ait  donné  une  nouvelle  force  au  parti  qui  a  inscrit  le  projet  de 
formation  d'un  Siidbund  en  tête  de  son  programme,  je  ne  suis 
pas  porté  à  penser,  Monsieur  le  Marquis,  que  les  difficultés  qui 
semblent  devoir  s'opposer  à  l'établissement  d'un  lien  politique 
entre  les  Etats  du  Sud  soient  moindres  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  il  y  a  quelques  semaines.  Mes  impressions  à  cet  égard 
restent  conformes  à  celles  du  Consul  général  de  l'Empereur  à 
Francfort,  et  les  considérations  qu'il  expose  dans  sa  dépêche 

M  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
«  Cf.  Châteaurenard,  11  juillet. 
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du  3  de  ce  mois  me  paraissent  avoir  conservé  toute  leur  force  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  du  Cabinet  de  Stuttgart.  Le  dis- 
cours de  M.  de  Mittnacht  à  ses  électeurs  quelques  jours  avant 
l'élection (1),  les  déclarations  réitérées  des  journaux  officiel  et 
officieux,  et  le  langage  que  m'a  tenu  encore  récemment  M.  de 
Varnbûler  témoignent  très  nettement  que  le  Gouvernement 
wurtembergeois  entend  conserver  pour  base  de  ses  rapports 
avec  la  Confédération  du  Nord  le  maintien  des  traités  d'alliance 
et  du  Zollverein;  il  ne  veut  pas,  dit-il,  aller  au  delà,  mais  il  insiste 
peut-être  encore  plus  sur  ce  qu'il  n'est  pas  moins  décidé  à  ne 
rien  faire  qui  ait  l'apparence  d'une  intention  de  relâcher  les  liens 
qui  l'unissent  à  la  Prusse  et  à  ses  Confédérés.  L'opinion  publique 
ne  met  pas  en  doute  la  résolution  du  Gouvernement  de  dissoudre 
la  Chambre  si  une  majorité  se  formait,  ce  qui  est  peu  probable, 
pour  lui  imposer  dans  la  question  allemande  une  politique  qui 
prendrait  pour  but  de  ses  efforts  la  formation  d'une  Confédération 
du  Sud.  Après  comme  avant  les  élections,  M.  de  Varnbûler  traite 
le  projet  d'imaginaire,  et,  la  seule  chose  qu'il  juge  possible, 
c'est  que  les  Gouvernements  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  s'en- 
tendent sur  des  points  spéciaux,  comme  ils  viennent  de  le  faire 
sur  la  réorganisation  de  la  place  d'Ulm. 

A  ce  propos,  je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Marquis,  que  rien  de 
ce  que  j'ai  pu  recueillir  sur  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  et 
qui  ont  abouti  à  la  convention  ne  me  porte  à  admettre,  comme  le 
fait  M.  Rothan,  que  la  Prusse  se  soit  réservé,  pour  le  cas  de  guerre, 
de  participer  à  la  défense  d'Ulm.  Cette  réserve  était,  il  me  semble, 
superflue  en  présence  du  traité  d'alliance  ;  et,  bien  que  le  Cabinet 
de  Berlin  n'ait  pas  plus  ignoré  les  détails  que  les  bases  de  l'accord 
qui  s'est  établi  entre  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  sur  la  question 
d'Ulm,  je  n'ai  aucun  motif  de  croire  que  leur  entente  ait  eu  lieu 
sous  les  auspices  des  autorités  militaires  prussiennes.  Le  Cabinet 
de  Stuttgart  a  nié  que  le  voyage  du  Colonel  de  Suckow  à  Berlin 
ait  eu  pour  objet  le  règlement  de  cette  affaire,  j'en  ai  rendu  compte 
à  Votre  Excellence  par  ma  dépêche  Direction  politique  n°  39,  en 
date  du  2  0  mai,  et,  en  fait  de  personnages  bavarois  appelés  à 
Berlin  par  le  Prince  de  Hohenlohe  pendant  la  session  du  Parlement 

p  Cf.  Châteaurenard,  7  juillet 
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douanier,  je  n'ai  connaissance  que  de  M.  deWolderndorff,  employé 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Aucun  Envoyé  de  la  Cour 
de  Bade  n'est  venu  à  Stuttgart  pour  parler  de  Rastadt,  et  M.  de 
Varnbûler  m'a  affirmé  plusieurs  fois  qu'il  n'avait  jamais  été  ques- 
tion de  cette  forteresse  entre  les  Gouvernements  des  deux  pays. 

[La  solution  donnée  par  le  Conseil  fédéral  douanier  aux  ques- 
tions posées  par  l'adoption  de  la  motion  Bamberger^  n'a  produit 
que  peu  d'impression  à  Stuttgart.  On  s'y  attendait.  Mais  les  senti- 
ments particularistes  en  Wurtemberg  ne  peuvent  qu'en  recevoir 
un  encouragement.] 


6  8  £  3.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autricbe,  4p,8,  n°  là  bis.) 

Vienne,  27  juillet  1868. 
(Cabinet,  3o  juillet;  Dir.  pol.,  1"  août.) 

[Le  Duc  de  Gramont  ne  peut  encore  renseigner  le  Marquis 
de  Moustier  sur  l'attitude  que  compte  prendre  le  Cabinet  de  Vienne 
en  présence  des  événements  de  Bulgarie^2).] 

J'ai  eu  nier  quelques  détails  assez  intéressants  sur  l'accueil 
fait  à  Pétersbourg  au  nouveau  Chargé  d'Affaires  d'Autriche,  le 
Baron  de  Vetsera(3),  précédemment  Conseiller  de  Légation  à 
Constantinople.  Il  a  été  reçu  avec  une  prévenance  dont  on  parais- 
sait avoir  perdu  la  tradition  dans  les  rapports  réciproques  des 
deux  Gouvernements.  Fort  bien  traité  par  le  Prince  Gortchakoff, 
il  a  trouvé  chez  l'Empereur  une  réception  encore  plus  amicale. 


M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  9  juillet,  n°  129. 

W  La  nouvelle  était  parvenue  à  Vienne  que  des  bandes  armées  avaient 
franchi  le  Danube,  près  de  Widdin  et  en  Dobroudja,  pour  pénétrer  en 
Bulgarie.  Gramont  en  avait  informé  Moustier  par  télégramme,  le  2  à  juillet. 
Celui-ci  lui  avait  répondu  le  jour  même  par  la  même  voie,  et  terminait  par 
ces  mots  :  «  Quelle  est  l'opinion  du  Gouvernement  autrichien  et  quelle  attitude 
croit-il  utile  de  prendre?  Nous  tenons  à  nous  concerter  avec  lui.  n  (Autriche, 

«98.) 

Pî  Le  baron  de  Vetsera  avait  remplacé,  avec  le  titre  de  chargé  d'affaires, 
le  comte  de  Revertera,  ministre  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  qui  avait 
remis  ses  lettres  de  rappel  le  a  mai  1868.  —  Cf.  Talleyrand,  à  mai. 
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Sa  Majesté  à  mis  sans  hésiter  la  conversation  sur  ses  relations 
personnelles  avec  l'Empereur  François-Joseph,  exprimant  la 
crainte  qu'on  ne  cherchât  à  les  troubler  par  des  intrigues  mal- 
veillantes. L'Empereur  Alexandre  protesta  énergiquement  contre 
toute  pensée  d'immixtion  de  son  Gouvernement  dans  l'agitation 
tchèque  ou  slave  de  la  Bohême  et  des  autres  provinces  de  l'Empire. 
Si  quelques  membres  du  parti  panslaviste  se  mettaient  en  commu- 
nication avec  les  agitateurs,  l'Empereur  tenait  à  assurer  que, 
pour  sa  part,  non  seulement  il  n'encourageait  pas  de  semblables 
manœuvres,  mais  qu'au  contraire  il  les  désapprouvait  et  les 
désavouait  formellement.  Quant  aux  Slavophiles  de  Prague 
(MM.  Palacky,  Rieger,  etc.)  qui  s'étaient  rendus  à  la  réunion  de 
Moscou,  bien  loin  de  les  y  voir  avec  satisfaction,  leur  présence  lui 
avait  au  contraire  causé  autant  de  mécontentement  que  de  dégoût 
(Cette  dernière  expression  est  textuelle).  Rien  ne  lui  répugnait 
autant  que  ces  trahisons  déguisées  sous  les  dehors  de  sentiments 
plus  théoriques  que  pratiques. 

Je  laisse  à  penser  à  Votre  Excellence  si  ce  langage  a  surpris 
agréablement  à  Vienne;  on  se  réserve  d'en  prendre  acte,  et  de 
faire  parvenir  à  Saint-Pétersbourg  l'expression  de  la  reconnais- 
sance qu'il  inspire.  Déjà  le  Baron  d'Uxkull,  Chargé  d'Affaires 
de  Russie,  a  pu  transmettre  à  sa  Cour  l'effet  qu'il  a  produit. 
Il  ne  faut  pas  toutefois  en  exagérer  les  conséquences.  Le  parti 
panslaviste  de  Moscou  est  au  moins  aussi  puissant  que  le  Gouver- 
nement à  Pétersbourg,  et  la  plupart  du  temps  beaucoup  plus 
actif;  le  désaveu  de  l'Empereur  n'arrête  pas  plus  ses  progrès 
qu'il  ne  peut  empêcher  les  dangers  de  sa  propagande  aux  fron- 
tières. 

Quelques  journaux  annoncent  un  rapprochement  politique 
entre  Vienne  et  Berlin.  Il  n'y  a  rien  de  fondé  dans  cette  nouvelle, 
et  les  deux  Gouvernements  ne  sont  aujourd'hui  ni  plus  près  ni 
plus  loin  l'un  de  l'autre.  Il  est  même  probable  que  la  polémique 
des  journalistes  va  trouver  dans  quelques-unes  des  manifestations 
des  Tireurs  réunis  à  Vienne  un  sujet  de  dissentiment  à  exploiter. 
Toutefois  le  Gouvernement,  par  son  abstention  et  sa  prudence, 
fera  en  sorte  d'éviter  toute  solidarité  M.  On  croit  que  cet  ordre 

M  Cf.  Rothan,  i5  juillet. 
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d'idées  n'est  pas  étranger  au  départ  de  la  Cour  de  Hanovre,  qui 
s'est  rendue  pour  quelques  jours  dans  la  Haute-Autriche. 


«8 «4.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  138.) 

Berlin,  29  juillet  1868. 
(Cabinet,  3i  juillet;  Dir.  pol.,  ier  août.) 

La  publicité  donnée  à  la  note  de  M.  d'Usedom  du  1 7  juin 
1866  M  cause  ici  une  sensation  aussi  vive  que  désagréable.  Les 
journaux  inspirés  par  le  bureau  de  l'esprit  public  traduisent  cette 
irritation  avec  mesure  et  ménagement;  quant  aux  autres,  ils  n'atta- 
quent pas  moins  sévèrement  le  Général  La  Marmora,  mais  ils 
usent  de  leur  indépendance  pour  exciter  encore  à  cette  occasion 
le  sentiment  national  contre  la  France. 

I  La  Gazette  de  la  Croix  d'hier  publie  un  article  ainsi  conçu  : 
«On  nous  écrit  de  Florence  :  Vous  connaissez  sans  doute  déjà 
le  bruit  répandu  ici  que  c'est  à  l'instigation  du  Ministre  de  France 
que  le  Général  La  Marmora  a  interpellé  le  Ministère  au  sujet  du 
rapport  de  l'Etat-Major  prussien  sur  les  opérations  de  l'armée 
italienne  en  1866.  On  en  avait  d'abord  conclu  que  le  but  de  la 
Diplomatie  française  était  d'amener  un  refroidissement  entre 
la  Prusse  et  l'Italie.  Maintenant  que  le  Général  La  Marmora  n'a 
pas  hésité  à  publier  la  note  prussienne  dans  laquelle  il  est  question 
du  but  qu'aurait  dû  poursuivre  l'armée  italienne,  on  pense  que 
la  Diplomatie  française  n'a  pas  seulement  travaillé  à  altérer  les 
rapports  entre  la  Prusse  et  l'Italie,  mais  encore  à  réveiller  les 
susceptibilités  de  l'Autriche;  en  poussant  le  Général  La  Marmora 
à  la  publication  de  cette  dépêche,  on  a  espéré  que,  quoique  écrite 
en  pleine  guerre,  elle  blesserait  à  Vienne,  et  fournirait  en  tout 
cas  des  armes  à  ceux  des  hommes  d'État  autrichiens  qui  sont 
hostiles  à  un  franc  rapprochement  avec  la  Prusse.» 

La  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord  s'occupe  moins  de 
la  Diplomatie  française,  mais  elle  reproche  au  Général  La  Marmora 

(1>  Cf.  Malaret,  22  et  26  juillet. 
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«un  abus  de  confiance  qui  ne  peut  que  rendre  un  triste  service 
à  son  pays  55;  quant  à  la  note  en  elle-même,  le  journal  officieux 
dit  que  «le  moment  où  elle  fut  adressée  au  Général  italien  était 
si  pressant  que  M.  d'Usedom  ne  jugea  pas  possible  de  soumettre 
sa  démarche  et  la  rédaction  de  sa  dépêche  à  l'approbation  de  son 
Gouvernement.  La  note  ne  parvint  au  Gouvernement  prussien 
que  le  27  juin,  dix  jours  après  avoir  été  remise.  Ce  n'était  pas  le 
moment  propice  (après  la  bataille  de  Custozza)  pour  critiquer 
ou  rectifier  le  ton  de  la  note  du  1 7  juin,  dont  le  Général  La  Mar- 
mora  veut  maintenant  se  servir  pour  accuser  la  Prusse  d'une 
hauteur  que  les  anciens  alliés  de  l'Italie  dans  la  guerre  de  Grimée 
n'ont  jamais  montrée». 


6995.  Le  Marquis  de  Gabriac,  Charge  d'Affaires  à  Saint- 
Pétersbourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig. 
Russie,  2^1,  n°  42  bis.) 

Saint-Pétersbourg,  29  juillet   1868. 
(Cabinet,  2  août;  Dir.  pol.,  à  août.) 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que,  depuis  le  départ  du  Comte 
de  Revertera  et  la  nomination  presque  simultanée  du  Comte  de 
Stackelberg  au  poste  d'Ambassadeur  à  Paris,  les  relations  entre 
le  Cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Saint-Pétersbourg  sont  entre- 
tenues par  des  Chargés  d'Affaires  W.  Le  Prince Wolkonsky,  Ministre 
à  Madrid,  paraît  être  le  candidat  éventuel  au  poste  de  Vienne; 
mais  rien  n'annonce  que  l'époque  de  sa  nomination  soit  prochaine, 
et  la  désignation  du  Chevalier  de  Vetsera,  envoyé  spécialement 
par  son  Gouvernement  pour  être  Chargé  d'Affaires,  indique  égale- 
ment de  la  part  du  Cabinet  autrichien  l'intention  de  ne  pas  faire 
cesser  de  sitôt  cette  situation  provisoire. 

M.  de  Vetsera  est  arrivé  il  y  a  une  douzaine  de  jours  ici,  et  il 
a  été  reçu  presque  immédiatement  par  l'Empereur.  D'après  ce 
qu'il  a  bien  voulu  me  raconter  très  confidentiellement  de  son 
audience,  Sa  Majesté  l'aurait  fort  bien  accueilli,  et  aurait  immé- 
diatement abordé  avec  lui  des  questions  d'une  grande  impor- 

(l)  Cf.  Talleyrand,  k  mai,  et  p.  607,  note  'à. 
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tance  U).  L'Empereur,  lui  ayant  parlé  de  Constantinople  d'où  ce 
Diplomate  arrive,  prit  ce  prétexte  pour  toucher  la  question  d'Orient 
et  lui  dit  :  «  On  accuse  mon  Gouvernement  de  nourrir  des  convoi- 
tises ambitieuses  à  l'égard  de  la  Turquie.  Vous  me  croirez  quand 
je  vous  dirai  qu'il  n'en  est  rien.  »  Puis,  s'animant  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  continuait,  Sa  Majesté  a  ajouté  ces  paroles  que  je  me  suis 
fait  répéter  deux  fois  par  M.  de  Vetsera  à  cause  de  leur  importance. 
«Je  sais,  dit  l'Empereur  avec  une  grande  énergie,  qu'il  y  a  un 
parti  en  Russie  qui  voudrait  me  voir  suivre  une  politique  que  je 
considère  comme  dangereuse;  mais  je  saurai  lui  résister  comme 
je  l'ai  déjà  fait,  et  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  de  mon  vivant  ce 
parti  n'aura  pas  le  dessus.» 

Des  déclarations  à  peu  près  analogues  ont  été  faites  au  Chargé 
d'Affaires  d'Autriche  par  le  Prince  Gortchakoff;  je  dois  dire, 
cependant,  qu'il  m'a  paru  plus  frappé  de  l'accent  décidé  et  de  la 
netteté  des  paroles  de  l'Empereur  que  de  celles  du  Chancelier. 
Les  premières  impressions  de  M.  de  Vetsera  me  semblent  d'ail- 
leurs, en  ce  qui  concerne  la  Russie,  à  peu  près  conformes  à  celles 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  précédemment  à  Votre  Excel- 
lence. 

J'ai  questionné  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  sur  l'attitude 
du  Général  Ignatieff  à  Constantinople  depuis  son  retour  de  Saint- 
Pétersbourg.  Il  m'a  dit  qu'elle  s'était  assez  sensiblement  modifiée 
dans  un  sens  conservateur.  J'ai  appris  depuis,  par  une  personne 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  que  les  dépêches  de  l'Ambas- 
sadeur de  Russie  à  Constantinople  étaient  en  effet  d'une  toute 
autre  nature  que  par  le  passé.  J'ignore  si  ces  renseignements 
concordent  avec  ceux  que  M.  Bourée  aura  transmis  à  Votre  Excel- 
lence, et  je  les  lui  envoie  à  tout  hasard,  en  la  priant  de  leur  conser- 
ver leur  caractère  confidentiel. 

[Affaires  diverses.] 

G826.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  371.) 

Berlin,  3 1  juillet  1868,  5\ 
[Mesures  prises  par  le  Conseil  fédéral  pour  équilibrer  le  budget 

de  la  Confédération  du  Nord.] 

(1}  Cf.  Gramont,  27  juillet. 
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Le  Ministre  de  Belgique  a  reçu  ce  matin  une  dépêche  dans  la- 
quelle on  lui  dit  qu'aucune  démarche  officielle  ni  officieuse,  directe 
ni  indirecte,  n'a  été  faite  à  Bruxelles  en  vue  d'une  union  entre 
la  France,  la  Hollande  et  la  Belgique,  qui  ne  pense  en  aucun  cas 
s'écarter  de  sa  ligne  de  conduite.  M.  Nothomb  est  invité  à  s'expri- 
mer dans  ce  sens  M. 


G899.  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à 
Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o, 
n°42.) 

Darmstadt,  3i  juillet  1868. 
(Cabinet,  19  août;  Dir.  pol.,  i3  août.) 

J'avais  dernièrement  sous  les  yeux  un  intéressant  article  de 
la  Gazette  d'Edimbourg,  dans  lequel  M.  de  Bismarck  est  représenté 
comme  étant  arrivé  à  une  de  ces  phases  où  la  politique  qu'il 
dirige  se  trouve  dans  une  égale  impossibilité,  soit  de  marcher  en 
avant,  soit  de  revenir  en  arrière  sans  compromettre  son  œuvre. 

Un  jugement  aussi  absolu  sur  la  situation  me  paraît  prématuré! 
Quand  je  considère  les  éléments  et  les  expédients  dont  dispose 
cet  homme  d'Etat,  les  talents  dont  il  a  fait  preuve  jusqu'ici,  les 
difficultés  qu'il  est  déjà  parvenu  à  écarter  de  son  chemin,  quand 
j'examine  l'histoire  et  les  tendances  de  l'Allemagne,  je  ne  puis 
croire  qu'il  se  trouve  déjà  en  présence  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
alternatives  extrêmes,  et  j'ai  la  confiance  que  je  reste  plus  près 
de  la  vérité  en  pensant  que  la  politique  prussienne  rencontre  une 
de  ces  éventualités  inséparables  d'une  tâche  aussi  gigantesque 
que  celle  qu'elle  s'est  imposée,  que  les  résistances  qui  se  produi- 
sent, et  plus  encore  les  appréhensions  que  lui  cause  la  puissance 
de  la  France,  militairement  réorganisée,  l'obligeront  à  observer 
une  plus  grande  circonspection,  et  à  inspirer  dorénavant  ses  actes 
et  ses  aspirations  d'une  plus  grande  modération.  Ainsi  que  je 
l'ai  toujours  dit,  l'attitude  de  l'Allemagne  méridionale  peut  ralentir 
la  marche  de  la  Prusse,  mais  seule  l'attitude  ferme  et  forte  de 
l'Autriche  et  des  grandes  Puissances  peut  l'arrêter  sérieusement  ! 

(1)  Cette  partie  du  télégramme  répond  sans  doute  à  un  télégramme  de 
Mougtier  qui  n'a  pas  été  conservé. 
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I  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  dernière  dépêche  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'écrire  à  Votre  Excellence  M,  il  semble  que  les  Gouverne- 
ments de  l'Allemagne  du  Sud,  encouragés  sans  doute  par  l'attitude 
de  leurs  populations  aussi  bien  que  par  le  spectacle  du  malaise 
qui  règne  dans  les  Etats  incorporés  soit  à  la  Monarchie  prussienne, 
soit  à  la  Confédération  du  Nord,  se  disposent  à  inaugurer  une 
politique  qui,  si  elle  venait  à  s'accentuer  davantage,  réussirait 
à  créer  au  Cabinet  de  Berlin  des  embarras  dont  il  ne  pourrait 
peut-être  sortir  qu'en  abandonnant  le  rôle  dominateur  qu'il  exerce 
depuis  ses  victoires  ou  en  déterminant  une  rupture  armée. 

Bien  que  les  symptômes  que  j'observe  dans  ce  sens  ne  soient 
pas  encore  empreints  d'un  caractère  bien  déterminé,  de  nature 
à  produire  dès  aujourd'hui  des  effets  bien  appréciables,  et  malgré 
que  le  Grand-Duché  de  Hesse  reste  encore  étranger  au  mouvement 
dont  je  parle,  je  crois  que  ce  qui  se  passe  au  sud  du  Mein  mérite 
d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Placé  comme 
je  le  suis,  je  ne  suis  pas  en  position  d'avoir  des  renseignements 
positifs,  mais  je  dois  avouer  à  Votre  Excellence  que  j'ai  le  pressen- 
timent qu'il  se  prépare  quelque  chose  de  sérieux. 

Depuis  longtemps  déjà,  j'ai  signalé  au  Département  les  opposi- 
tions que  le  régime  prussien  rencontre  parmi  les  populations  des 
deux  rives  du  Mein.  Jusqu'ici  les  Gouvernements  de  l'Allemagne 
méridionale,  soit  avec  sincérité,  soit  par  prudence  et  par  calcul, 
avaient  conservé  une  attitude  plus  soumise,  plus  humble  et  plus 
faible  à  l'égard  du  Cabinet  de  Berlin.  Aujourd'hui,  les  tendances 
des  peuples  à  s'insurger  contre  la  domination  du  Nord  paraissent 
gagner  les  cercles  administratifs  en  Bavière  et  en  Wurtemberg, 
et  je  crois  remarquer  que  la  politique  de  ces  Etats  tend  à  secouer 
le  joug  que  le  Nord  voudrait  faire  peser  sur  eux  î 

A  Munich,  le  Cabinet  Hohenlohe,  à  en  juger  par  des  apparences 
dont,  à  la  vérité,  on  est  fondé  à  se  méfier,  cherche  à  affirmer  son 
indépendance.  En  Wurtemberg,  les  récentes  élections,  qui  sont 
l'expression  d'un  sentiment  analogue,  confirment  les  dispositions 
actuellement  anti-prussiennes  de  M.  de  Varnbùler,  et  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade  la  séparation  entre  l'Etat  et  le  Pays  devient  chaque 
jour  plus  sensible. 

M  Le  i5  juillet. 
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Dans  tous  ces  pays,  les  populations  n'en  sont  plus  à  n'entrevoir 
de  grandeur,  de  prospérité  et  de  salut  que  dans  les  bras  de  la 
Prusse;  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  on  poursuit  active- 
ment la  recherche  d'un  programme  qui  permette  aux  Allemands 
du  Sud  de  s'organiser  en  dehors  de  la  Prusse,  soit  avec  soit  sans 
le  concours  de  l'Autriche,  et  de  résister  à  l'envahissement  du  Nord. 
Ces  tendances,  que  je  signale  à  Votre  Excellence,  avaient  déjà 
pris  naissance,  lorsque  la  dépêche  de  M.  d'Usedom-1'  et  les  fêtes 
de  Vienne (2)  sont  venues  en  hâter  le  développement,  et  leur  donner 
une  consistance  que  les  manœuvres  de  la  Prusse  pour  accréditer 
un  rapprochement  entre  cette  Puissance  et  l'Autriche  et  pour 
trahir  une  alliance  de  la  France  avec  la  Belgique  et  la  Hollande  ne 
sont  point  parvenues  à  dissiper. 

La  note  prussienne  adressée  le  19  juin  1866  au  Gouvernement 
italien  a  été  accueillie  avec  la  plus  profonde  indignation,  et  tous 
les  efforts  faits  par  la  presse  officieuse  et  même  officielle  de  Berlin 
pour  atténuer  et  même  démentir  la  portée  de  cette  dépêche  ne 
réussiront  pas  à  étouffer  les  sentiments  de  mépris  et  de  haine 
auxquels  a  donné  lieu  l'indiscrétion  imprévue  commise  par  les 
journaux  italiens.  L'aveu  de^ce  désir  secret  de  l'anéantissement 
complet  de  l'Autriche,  et  surtout  le  projet  avoué  du  Souverain 
de  la  Prusse  de  faire  servir  à  ses  desseins  contre  la  patrie  allemande 
un  homme  comme  le  Général  Garibaldi  et  des  moyens  révolution- 
naires, n'inspirent  que  la  plus  vive  répugnance  chez  tous  ceux, 
même  en  Prusse,  qui  ont  un  cœur  vraiment  allemand. 

Je  ne  serais  pas  surpris,  Monsieur  le  Marquis,  si  cet  état  de 
choses  amenait  prochainement  le  Cabinet  de  Berlin  à  prendre 
de  très  graves  résolutions;  et  je  sais  de  bonne  source  que  c'est 
dans  ce  sens  que  le  fameux  M.  de  Gagera,  Ministre  du  Grand-Duc 
à  Vienne,  écrit  à  son  Gouvernement. 

L'impression  de  ce  personnage  est  que,  mis  à  découvert  par 
la  dépêche  italienne,  M.  de  Bismarck  va  se  résoudre,  avant  qu'il 
soit  longtemps,  à  jeter  complètement  le  masque  par  un  coup 
d'éclat,  et  à  courir  les  chances  d'une  politique  plus  énergique 
vis-à-vis  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne.  J'ai  lieu   de  croire 

(1)  Cf.  Malaret,  22  et  26  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  29  juillet. 
W  Cf.  Rothan,  i5  juillet;  Gramont,  27  juillet. 
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que  ce  Diplomate  a  fait  part  de  ses  impressions  à  M.  le  Duc 
de  Gramont. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  la  situation  n'a  subi  aucune 
modification.  Assurément  la  masse  du  pays  et  même  le  Gouverne- 
ment voient  d'un  œil  favorable  les  velléités  de  résistances  des  Etats 
voisins,  et,  le  moment  venu,  on  peut  être  certain  à  Munich  du 
concours  moral  de  ce  petit  Gouvernement;  mais,  provisoirement, 
la  pression  exercée  par  le  Nord  ne  lui  permet  aucun  mouvement, 
et  l'oblige  à  dissimuler  soigneusement  ses  sympathies. 

A  l'occasion  des  démarches  récentes  laites  parle  Prince  de  Hohen- 
lohe  auprès  des  Gouvernements  du  Sud  W,  démarches  sur  le  compte 
desquelles  on  n'a  aucun  renseignement  olliciel  à  Darmstadt,  j'ai 
amené  le  Directeur  du  Ministère  de  l'Intérieur  à  me  renouveler 
l'assurance  formelle  que,  moins  que  jamais,  le  Grand-Duc  ne 
songeait  à  faire  entrer  dans  l'Union  du  JNord  celles  de  ses  provinces 
qui  sont  situées  de  ce  côté-ci  du  Mein. 

Depuis,  le  Grand-Duc  m'a  fait  l'honneur  de  me  confirmer  per- 
sonnellement ces  assurances,  et  S.  A.  Royale  a  mis  une  extrême 
insistance,  y  revenant  par  trois  fois,  à  m'exprimer  l'espoir  qu'à  Paris 
ses  sentiments  allemands  mais  anti-prussiens,  et  ses  sympathies 
et  son  dévouement  pour  l'Empereur  étaient  parfaitement  connus 
et  appréciés  1 

Il  est  positif,  d'après  tout  ce  que  je  vois,  que  les  Prussiens 
n'obtiendront  dans  la  Hesse  que  ce  qu'ils  prendront  de  vive  force 
et  en  violant  de  nouveau  d'une  façon  ilagrante  les  stipulations 
du  traité  de  Prague.  Sous  ce  rapport,  les  résolutions  du  Gouver- 
nement hessois  sont  parfaitement  arrêtées,  et  c'est  du  reste  le  seul 
point  par  lequel  la  souveraineté  du  Grand-Duc  s'amrme  encore. 
En  ce  moment  même,  S.  A.  Royale  a  tenu  à  faire  acte  d'indépen- 
dance en  signant  avec  les  États-Unis  un  traité  de  naturalisation 
semblable  à  ceux  qui  viennent  d'être  conclus  dans  les  Etats  alle- 
mands qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédération  du  Nord. 

Le  départ  pour  Vienne  des  Tireurs  de  Mayence  (2)  a  donné  heu 
dans  cette  ville  à  des  démonstrations  anti-prussiennes,  que  les 

M  Cf.  p.  4o6,  note  î  ;  Montgascon,  8  juillet;  Le  Sourd,  8  juillet;  Lefebvre 
de  Béhaiue,  9  juillet,  etc. 

M  Cf.  Kolhan,  i5  juillet.  < 

OB1G.  D1PL.   XXI.  30 
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troupes  royales  de  la  garnison  ont  réprimées  avec  une  grande 
brutalité.  Plusieurs  arrestations  ont  été  opérées,  et  entretiennent 
une  certaine  fermentation.  Le  5  août,  le  Grand-Duc  se  rendra 
à  Kissingen  auprès  de  sa  sœur,  l'Impératrice  de  Russie,  qui  est 
attendue  aux  environs  de  Darmstadt  du  1 5  au  20  août. 


68  38.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  49.) 

Munich,  3i  juillet  1868. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol.,  à  août.) 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  j'ai  repris  pos- 
session de  mon  poste  le  26  de  ce  mois(1).  J'ai  vu  hier  le  Prince 
de  Hohenlohe,  et  notre  entretien  a  naturellement  porté  sur  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  pendant  mon  absence  entre  les  Cours 
du  Midi  de  l'Allemagne  relativement  aux  affaires  militaires,  négo- 
ciations dont  les  différentes  phases  ont  été  très  exactement  repro- 
duites dans  la  correspondance  de  M.  Le  Sourd  (2>. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  dû  signer  hier  au  soir 
les  lettres  de  convocation  adressées  aux  Gouvernements  badois 
et  wurtembergeois  pour  la  réunion,  à  Munich,  dans  la  dernière 
quinzaine  d'août,  de  la  Conférence  préliminaire  chargée  de  déli- 
bérer sur  l'établissement,  les  pouvoirs  et  les  attributions  d'une 
Commission  militaire  permanente,  et  devant  également  s'occuper 
de  la  liquidation  de  la  propriété  des  anciennes  forteresses  fédé- 
rales, dont  le  règlement  définitif  est  toutefois  réservé  à  la  Commis- 
sion nommée  ad  hoc  qui  doit  se  réunir  le  ier  septembre  prochain. 
Le  Prince  de  Hohenlohe  tient  essentiellement  à  ce  qu'il  n'y  ait 
rien  de  commun  entre  la  Commission  militaire  permanente  qu'il 
propose  d'établir  et  la  Commission  spéciale  de  liquidation,  à 
laquelle  la  Prusse  doit  participer,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
ressembler  à  une  ingérence  quelconque  de  cette  Puissance.  Il 
attache  également  une  certaine  importance  à  ce  que  les  trois 

W  Cadore  avait  quitté  Munich  à  la  fin  de  juin  pour  aller  prendre  les  eaux 
à  Wildbad.  Le  Sourd  avait  géré  la  légation  en  son  absence. 
W  Cf.  la  correspondance  de  Le  Sourd  depuis  le  8  juillet. 
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Cabinets  du  Midi  puissent  s'entendre  sur  la  question  de  liquidation 
avant  la  réunion  de  la  Commission.  Il  se  propose  donc  de  demander 
à  Berlin  la  remise  à  une  époque  plus  reculée  de  la  convocation 
de  cette  dernière,  dans  le  cas,  assez  probable  d'ailleurs,  où  la 
Conférence  préliminaire  n'aurait  pas  terminé  ses  travaux  avant 
le  ier  septembre. 

Telle  est  aujourd'hui,  Monsieur  le  Marquis,  la  situation  des 
choses  :  il  y  a  en  projet  trois  réunions.  En  premier  lieu,  la  Confé- 
rence préliminaire  composée  des  Plénipotentiaires  bavarois,  badois 
et  wurtembergeois;  puis,  la  Commission  militaire  permanente  des 
trois  Etats  du  Midi;  enfin,  la  Commission  spéciale  de  liquidation, 
à  laquelle  doivent  prendre  part  tous  les  Gouvernements  de  ce 
côté-ci  du  Mein,  et  la  Prusse  au  nom  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Le  Prince  de  Hohenlohe  pense  que  les  Gouvernements  badois  et 
wurtembergeois  accepteront  l'invitation  qu'il  vient  de  leur  adres- 
ser, et  qu'ils  se  feront  tous  deux  représenter  à  la  Conférence  préli- 
minaire. Quant  au  résultat  en  lui-même,  il  ne  se  prononce  pas 
encore,  mais  il  ne  désespère  pas  de  triompher  des  objections  ou 
des  difficultés  que  lui  oppose  M.  de  Varnbùler,  et  des  résistances 
de  la  Cour  de  Bade,  surtout  si  la  Prusse  ne  fait  pas  d'opposition 
aux  projets  du  Gouvernement  bavarois.  Ses  entretiens  avec  le 
Comte  de  Flemming,  pendant  son  séjour  à  Bade(1),  et  les  rapports 
du  Chargé  d'Affaires  de  Bavière  à  Berlin^  doivent  le  lui  faire 
croire;  mais  il  ne  manque  pas  de  gens,  m'a-t-il  dit,  qui  prétendent 
le  contraire.  Je  me  permettrai,  à  ce  propos,  de  rectifier  une  légère 
erreur  que  j'ai  remarquée  dans  un  des  derniers  rapports  de  M.  le 
Consul  général  de  France  à  Francfort,  dont  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  donner  communication  à  la  Légation.  M.  Bothan  a  désigné 
comme  ayant  pris  part  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Berlin 
entre  les  Ministres  dirigeants  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  au 
sujet  de  la  forteresse  d'Ulm,  un  colonel  bavarois  du  nom  deBôltern- 
dorflH3).  Je  ne  connais  pas  de  colonel  de  ce  nom  dans  l'armée 
bavaroise,  et  je  pense  qu'on  a  confondu  avec  M.  de  VôlderndorfF, 
employé  supérieur  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  qui  est 

W  II  est  question  de  la  conversation  avec  Flemming  dans  un  fragment 
du  Journal  de  Hohenlohe  en  date  du  i5  juillet.  (Mémoires,  t.  I",  p.  à  a  9.) 
(2)  Perglas  avait  été  accrédité  en  qualité  de  ministre  le  a  février  1868. 
W  Cf.  Rothan,  3  juillet. 

3o. 
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le  bras  droit  du  Prince  de  Hohenlohe,  et  qui  a  été  effectivement 
appelé  par  son  Chef.  Je  n'aurais  nullement  songé  à  rectifier  une 
erreur  aussi  insignifiante,  si  M.  Rothan  n'avait  pas  tiré  de  la  pré- 
sence d'un  officier  supérieur  bavarois  à  Berlin  des  conséquences 
plus  importantes. 

Je  suis  pour  ma  part,  Monsieur  le  Marquis,  assez  porté  à  croire, 
comme  le  Prince  de  Hohenlohe,  que  les  Cabinets  de  Stuttgart  et 
de  Carlsruhe  ne  déclineront  pas  formellement  l'invitation  qui 
vient  de  leur  être  adressée  par  la  Bavière.  Je  puis  même  admettre 
jusqu'à  un  certain  point  qu'ils  ne  s'opposeront  pas  en  principe 
à  la  formation  d'une  Commission  militaire  permanente,  mais  je 
doute  fort  que  les  trois  Gouvernements  du  Midi  puissent  s'en- 
tendre sur  la  question  de  liquidation  des  forteresses. 

[Ni  le  Wurtemberg,  ni  Bade  ne  consentiront,  semble-t-il,  à  verser 
leur  quote-part.  —  Le  public  est  d'ailleurs  assez  indifférent  à  ces 
questions,  et  son  attention  se  porte  plutôt  sur  les  manifestations 
auxquelles  donnent  lieu  à  Vienne  les  fêtes  des  Tireurs  allemands. 

Affaires  locales  et  déplacements  princiers.] 
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f  •  Le  Comte  Vitzthum  au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche.  (Orig.  Vienne,  Archives  d'État  C2)). 

Paris,    21    mars    1868. 

M.  le  Marquis  de  Moustier  m'ayant  fait  prévenir  que  l'Empereur 
des  Français  daignerait  me  recevoir  aujourd'hui,  à  une  heure  et  demie, 
je  me  rendis  aux  Tuileries,  et  je  fus  introduit  sans  cérémonie,  par  le 
chambellan  de  service,  dans  le  cabinet  de  travail  de  Sa  Majesté. 

L'Empereur  Napoléon  me  reçut  de  la  manière  la  plus  gracieuse, 
me  disant  qu'il  avait  lu  avec  intérêt  mes  rapports  de  Londres,  dont 
plusieurs  passages  l'avaient  frappé  (3). 

Je  ne  pus  que  remercier  Sa  Majesté  de  l'indulgence  qu'elle  avait 
daigné  accorder  à  ces  griffonnages,  qui,  rédigés  souvent  au  club  et 
toujours  à  la  hâte,  n'avaient  d'autre  mérite  que  de  retracer  telles 
quelles  mes  impressions  du  moment. 

M'ayant  fait  asseoir,  l'Empereur,  pendant  la  demi-heure  que  dura 
l'audience,  ne  cessa  de  m'adresser  avec  vivacité  des  questions  sur  l'Au- 
triche et  sur  l'Angleterre.  J'ai  tâché  d'y  répondre  de  mon  mieux. 

Interrogé  d'abord  sur  l'aspect  général  des  hommes  et  des  choses 
en  Angleterre,  je  dis  que  je  ne  pouvais  que  confirmer  les  apprécia- 
tions du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  sur  la  politique  d'abstention 
pacifique  qui  était  à  l'ordre  du  jour  et  sur  la  crainte  de  s'engager  qui 
dominait  Lord  Stanley.  J'ai  ajouté  que  les  dispositions  de  l'opinion 
publique  m'avaient  cependant  paru  plus  favorables  à  l'Autriche  et  à  la 
France  que  je  n'avais  osé  l'espérer. 

«La  santé  de  Votre  Majesté,  dis-je,  joue  un  grand  rôle,  et  exerce 
une  immense  influence  sur  les  sympathies  anglaises.  Plus  cette  santé 
se  raffermit,  et  plus  l'alliance  française  gagne  <lu  terrain.  Aussi,  sans 
me  vanter  d'avoir  eu  l'honneur  d'approcher  Votre  Majesté,  je  me  suis 

(l)  Voir  t.  XX,  Appendice  II,  et  p.  h  7  4,  note  1 .  —  Dpux  des  pièces  reproduites 
ici  (Vitzthum  à  Beust,  1  7  juin  et  1 2  juillet)  n'ont  pas  été  publiées  par  Onrken. 

O  Ce  rapport  de  Vitzthum  et  l'annexe  qui  y  est  jointe  ont  été  publiés  par 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  II,  p.  533-539. 

W  Vitzthum  revenait  de  Londres.  Sur  sa  mission  officieuse,  voir  Moustier, 
18  janvier,  et  La  Tour  d'Auvergne,  2  3  janvier. 


470  APPENDICE. 

appliqué  à  donner  les  meilleures  nouvelles  sur  le  raffermissement  d'une 
santé  si  précieuse  pour  l'Europe.  » 

L'Empereur  parut  goûter  cette  réponse  :  «Et  M.  Disraeli?  dit-il; 
pensez-vous  qu'il  puisse  se  maintenir? 

«  —  Je  n'oserais  pas  l'affirmer;  cependant  les  probabilités  étaient 
en  sa  faveur,  lorsque  j'ai  quitté  l'Angleterre.  La  menace  d'une  disso- 
lution ne  manquera  pas  d'en  imposer  aux  libéraux.  Il  est  cependant 
douteux  si  le  Gouvernement  pourra  et  voudra  exécuter  cette  menace. 
Une  dissolution  en  1868,  avec  la  perspective  d'une  autre  en  1869, 
ou  en  1 870  au  plus  tard,  si  les  Reform  bills  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande 
ne  sont  pas  votés  avant  le  20  juillet  prochain,  est  une  épée  à  double 
tranchant,  car  les  conservateurs  en  souffriraient  tout  autant  que  les 
libéraux.  La  botte  que  Lord  Russell  a  portée  au  Ministère  par  sa  bro- 
chure sur  l'Irlande  est  d'autant  plus  dangereuse  que  le  Noble  Lord 
a  fait  preuve  de  désintéressement  en  abdiquant  en  faveur  de  M.  Glad- 
stone, qu'il  a  désigné  comme  le  seul  chef  possible  désormais  du  parti 
libéral. 

«  —  Et  l'Orient?  Où  en  sommes-nous  avec  les  Anglais? 

«  —  Sire,  officiellement  au  même  point  :  on  s'évertue  à  nier  le 
danger  pour  ne  pas  être  obligé  de  prendre  des  engagements.  J'ai  eu 
à  ce  sujet  deux  longues  conversations  avec  M.  Disraeli  :  l'une,  peu  de 
jours  après  mon  arrivée,  l'autre,  la  veille  de  mon  départ,  à  Osborne. 
J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  cette  dernière  a  eu  l'effet  de  modifier 
le  langage  de  la  presse  ministérielle.  Le  Morning  Herald,  entre  autres, 
a  reproduit  quelques  arguments  dont  je  m'étais  servi  pour  démon- 
trer à  M.  Disraeli  que  le  plus  sûr  moyen  d'amener  de  graves  complica- 
tions en  Orient,  c'était  de  laisser  la  Russie  dans  le  doute  sur  le  main- 
tien de  l'entente  entre  l'Autriche,  la  France  et  l'Angleterre.  Or  l'or- 
gane du  premier  Ministre  a  publié  depuis  une  espèce  d'apologie  de  la 
politique  d'abstention  de  Lord  Stanley,  disant  que,  si  l'Angleterre 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  trop  se  préoccuper  des  intrigues  mosco- 
vites dans  les  Principautés,  en  Serbie  et  en  Bulgarie,  c'était  parce 
que  les  «clefs  de  VAsiev  étaient  encore  mieux  gardées  aujourd'hui 
qu'en  i85â.  A  elles  deux,  l'Angleterre  et  la  France,  dit  le  Herald,  ont, 
il  y  a  quatorze  ans,  empêché  la  Russie  de  s'emparer  de  Constantinople  : 
elles  sauront  à  plus  forte  raison  faire  échouer  de  semblables  tentatives 
aujourd'hui  où  elles  peuvent  compter  sur  la  coopération  d'une  troi- 
sième grande  Puissance,  sur  celle  de  l'Autriche,  le  cas  échéant. 

«  J'ai  aussi  profité  de  mon  séjour  à  Frogmore  pour  appeler  l'atten- 
tion de  la  fille  favorite  de  la  Reine  sur  les  dangers  que  j'avais  signalés 
à  M.  Disraeli.  Le  Prince  Chrétien,  à  la  suite  de  la  conversation  que  nous 
eûmes  à  ce  sujet,  me  pria  de  formuler  par  écrit  les  idées  que  je  lui 
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avais  développées.  Je  lui  ai  envoyé  un  mémorandum,  et  j'ai  tâché  de 
combattre  dans  cet  écrit,  tout  confidentiel  et  destiné  tout  au  plus  à 
être  placé  sous  les  yeux  de  la  Reine,  une  argumentation  assez  répandue 
en  Angleterre,  savoir,  que,  si  l'on  voulait  y  adopter  une  ligne  plus 
accentuée,  on  risquait  de  s'exposer  à  une  action  combinée  russo- 
américaine  dans  le  Pacifique.  J'ai  soutenu  la  thèse  que,  tant  que 
Constantinople  était  sauvegardé,  les  Russes  n'oseraient  pas  donner 
des  développements  sérieux  à  leur  politique  envahissante  en  Asie, 
et  j'ai  représenté  Constantinople  comme  la  clef  qui  non  seulement 
ouvrait  l'Inde  aux  Cosaques,  mais  qui  fermait  en  même  temps  le  Paci- 
fique au  commerce  britannique. 

«  —  C'est  cela,  me  répondit  Sa  Majesté,  après  avoir  écouté  ce  déve- 
loppement avec  une  attention  marquée.  Ce  sont  ces  grands  points  de 
vue  qui  frappent  toujours.  En  somme,  vous  pensez  que  la  nation  an- 
glaise est  bien  disposée  pour  nous? 

«  —  Je  ne  saurais  vous  en  donner  une  meilleure  preuve,  Sire, 
qu'en  constatant  que  la  bonne  entente  entre  Paris  et  Vienne  et  la 
confiance  bienveillante  dont  Votre  Majesté  honore  M.  de  Reust,  loin 
de  diminuer  les  sympathies  qui  commencent  à  se  manifester  assez 
hautement  en  Angleterre  pour  l'Autriche  régénérée,  sont  cotées  à  la 
Rourse,  et  ont  puissamment  contribué  à  relever  le  crédit  financier  de 
l'Autriche  dans  la  Cité  de  Londres. 

a  —  Tant  mieux,  répliqua  l'Empereur  avec  un  sourire  de  satis- 
faction. 

«  —  En  un  mot,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  écrit  au 
Prince  de  Metternich,  savoir  que  la  France,  si  elle  se  trouvait  engagée 
cette  année-ci  dans  une  guerre,  pourrait  compter  sur  la  neutralité 
plutôt  bienveillante  de  l'Angleterre.  Mais  nul  ne  sait  ce  qui  peut 
arriver  après  les  élections.  Les  libéraux  de  la  nuance  de  Kinglake, 
en  ceci  entièrement  d'accord  avec  M.  Disraeli,  sont  d'avis  que  le  nou- 
veau Parlement  pourrait  bien  pousser  le  Gouvernement  dans  la  voie 
d'une  politique  étrangère  moins  pacifique,  puisque  les  classes  appe- 
lées au  scrutin  par  la  loi  électorale  de  1867  se  montreront  moins 
influencées  que  la  bourgeoisie  par  des  appréhensions  financières, 
et  plus  disposées  à  revendiquer  au  dehors  l'honneur  du  drapeau 
national.  Pour  le  moment,  la  Prusse  elle-même  a  abandonné  tout 
espoir  d'obtenir  contre  la  France  le  moindre  appui  de  l'Angleterre. 
Or,  tout  en  se  louant  de  la  bienveillance  dont  Lord  Stanley  aurait  fait 
preuve  en  secondant  les  efforts  du  Cabinet  de  Rerïin  et  en  l'aidant 
de  son  mieux  à  consolider  la  Confédération  du  Nord,  l'Ambassadeur 
de  Prusse  à  Londres  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l'Allemagne,  en 
cas  d'une  guerre  avec  la  France,  ne  saurait  guère  compter  sur  la  pro- 
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tectîon  de  la  flotte  anglaise...^)  Ces  tories,  dit  le  Comte  Bernstorff, 
ont  pour  la  France  une  sympathie  et  une  déférence  invincibles. » 

L'Empereur  Napoléon  parut  frappé  de  cette  appréciation,  et  voulut 
bien  y  reconnaître  une  preuve  concluante  de  ce  que  je  lui  avais  dit  sur 
la  probabilité  d'une  neutralité  bienveillante  de  l'Angleterre,  en  cas  de 
guerre. 

«Il  faut  du  reste,  reprïs-je,  convenir  que  la  publication  du  Livre  rose 
a  puissamment  contribué  à  faire  perdre  à  la  Prusse  le  peu  de  ter- 
rain qu'elle  avait  gagné.  Les  dépêches  du  Baron  de  Beust  ont  révélé 
le  dessous  des  cartes  de  l'affaire  de  Luxembourg,  dont  on  ne  se  doutait 
pas  a  Londres;  elles  ont  dévoilé  en  même  temps  le  défaut  de  la  cuirasse 
de  M.  de  Bismarck.  La  mauvaise  humeur  de  ce  Ministre  se  comprend, 
surtout  parce  qu'il  se  verra  forcé  de  produire  à  son  tour  des  dépêches 
qui  ne  pourront  que  confirmer  l'impression  générale  qu'il  a  joué  en 
tout  ceci  le  rôle  d'un  agent  provocateur. 

«  —  Sans  doute,  dit  l'Empereur,  il  m'a  fait  proposer  par  M.  de 
Goltz  toute  cette  affaire,  seulement  il  n'y  a  rien  d'écrit,  au  moins  rien 
d'officiel.  Cette  forteresse  dont  les  canons  semblaient  braqués  sur  la 
France  me  déplaisait,  non  que  j'y  attachasse  une  grande  importance 
stratégique,  mais  parce  que  l'opinion  publique  en  prenait  ombrage. 
Après  les  ouvertures  de  M.  de  Goltz,  je  fis  donc  savoir  à  M.  de  Bismarck 
qu'il  n'avait  qu'à  en  parler  à  son  Boi.  Il  me  le  promit,  en  me  donnant 
sans  cesse  des  encouragements.  Il  était  de  bonne  foi,  je  crois. 

«  —  Pour  ce  qui  est  de  la  bonne  foi  de  M.  de  Bismarck,  Votre 
Majesté  me  permettra  de  conserver  quelques  doutes. 

«  —  Oh!  ce  n'est  pas  parce  que  Je  le  crois  capable  d'un  bon  senti- 
ment, mais  c'est  un  homme  d'esprit,  et  c'est  par  calcul  que  je  le  sup- 
posais de  bonne  foi  :  il  ne  voulait  pas  de  guerre  avec  la  France.  Tou- 
jours est-il  que  lorsque  les  journaux  et  les  Chambres  se  sont  emparés 
de  l'affaire,  il  a  eu  peur,  et  il  a  reculé. 

«  —  Et  M.'  de  Beust  en  arrangeant  cette  affaire  a  rendu  un  grand 
service  à  Votre  Majesté  comme  à  l'Europe.  La  guerre  alors  eût  été  un 
malheur;  il  fallait  laisser  le  temps  à  M.  de  Bismarck  de  «cuire  dans  son 
jus»  et  «il  y  cuit  aujourd'hui  ». 

«  —  Certes;  et  je  me  félicite  de  ma  modération  et  de  ma  patience. 
Les  sympathies  prussiennes  ne  font  pas  de  progrès  dans  le  Sud  de 
l'Allemagne,  et,  quant  au  Nord,  Lord  Clarendon,  que  j'ai  vu  hier, 
m'a  dit  qu'un  des  plus  grands  propriétaires  du  Iîoîstein,  qui,  il  y  a 
un  an,  professait  encore  les  plus  vives  sympathies  pour  la  Prusse,  lui 
avait  assuré  que,  si  ao  ou  3o.ooo  Français  allaient  aider  les  Danois 


(1)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  îe  texte. 
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à  reconquérir  les  Duchés,  tout  le  pays  se  lèverait  comme  un  seul 
homme  pour  chasser  les  Prussiens.  Je  vous  cîte  Lord  Clarendon 
parce  que  c'est  un  homme  sérieux  qui  ne  me  répéterait  pas  de  pareilles 
choses  sans  être  sûr  de  son  fait. 

<r  —  Et  j'oserai  même  vous  nommer  le  grand  propriétaire,  Sire  : 
c'est  à  coup  sûr  le  Comte  de  Blome,  père  de  celui  qui  signa  la  malheu- 
reuse Convention  de  Gastein. 

«  —  C'était  hien  ce  nom-là. 

<r  —  Et  l'Empereur  peut  être  sûr  que  le  Hanovre,  la  Hesse,  Francfort 
et  le  Duché  de  Nassau  sont  bien  éloignés  d'être  réconciliés  avec  leur 
sort.  Mes  lettres  de  Saxe  sont  tristes;  nos  fabriques  chôment,  et  ne 
travaillent  que  lorsque  les  Autrichiens  veulent  bien  leur  céder  quelques 
commandes  qu'ils  ne  peuvent  pas  accepter  eux-mêmes.  Nous  vivons 
des  miettes  qui  tombent  de  la  table  des  vaincus.  Cet  état  de  choses 
ne  saurait  durer.  Les  journaux  prussiens  ont  beau  dire  que  le  Prince 
Napoléon  aurait  constaté  partout  la  consolidation  de  la  Confédération 
du  Nord,  j'ai  trop  bonne  opinion  de  l'intelligence  de  Son  Altesse 
Impériale  pour  ne  pas  croire  qu'elle  aura  précisément  remarqué  le 
contraire.» 

L'Empereur  sourit  : 

«  —  En  revanche,  me  dit-il,  tout  va  bien  en  Autriche.  C'est  du  moins 
ce  qu'on  m'écrit.  J'ai  seulement  peur,  et  je  ne  vous  le  cache  pas,  que 
l'élément  hongrois  n'empiète  un  peu  trop  sur  le  Gouvernement  de 
l'Empire. 

<r  —  Les  TTongrois,  Sire,  ont  certes  l'avantage  d'une  grande  habi- 
tude de  la  vie  publique,  et  il  est  à  présumer  qu'ils  en  profiteront,  dans 
les  commencements  surtout,  pour  faire  valoir  leurs  petits  intérêts  de 
préférence  à  ceux  de  l'Empire.  Cependant  le  système  inauguré  par 
M.  de  Peust  est  victorieusement  sorti  de  la  première  épreuve.  Que 
Votre  Majesté  lui  conserve  sa  confiance.  La  machine  fonctionne;  l'in- 
telligence, quoi  qu'on  en  dise,  ne  fait  pas  défaut  aux  races  représen- 
tées dans  le  Parlement  cîs-leithanien.  H  y  a  en  Autriche  une  quan- 
tité d'hommes'aptes  aux'aiïaires.  P  ne  s'agit  que  de  les  découvrir  et  de 
mettre" chacun  à  sa  place.  La  confiance  renaît  partout.  La  question 
religieuse,^  quelque  épineuse  qu'elle"  soit,  trouvera  avec  quelque 
bonne  voTonté  de  part  et  d'autre  une  solution  équitable.  Des  nommes 
d'Etat"  jugeant"  les"  choses'  d'en' haut  et  sans  préjugé  sont  rares  par- 
tout, et  l'ont  été  de'tout  temps/Il  n'est  pas  donné  à  ebacun  de  con- 
duire h  grandes  guides  le  char  à  travers  îes  difficiles  intérieures  et 
extérieures  avec  ce  calma  et  ce  courage  qu>  ne  se  retrouvent  que  dans 
les'inspirations  d'un  génie  supérieur.  L'Empereur  François-Joseph 
l'a  reconnu,  et,  grâce  à  l'appui  puissant  que  lui  prête  Son  Auguste 
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Maître,  M.  de  Beust  saura  vaincre  les  difficultés  qu'on  ne  peut  se  dissi- 
muler mais  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  s'exagérer.  r> 

Le  Président  du  Corps  législatif  ayant  été  annoncé  à  l'Empereur 
Napoléon,  Sa  Majesté  me  congédia  en  me  serrant  la  main  de  la  manière 
la  plus  affectueuse  et  en  me  chargeant  de  ses  compliments  pour 
Leurs  Majestés  l'Empereur  et  l'Impératrice  d'Autriche. 


9.  Annexe  au  rapport  du  Comte  Vitzthum,  du  2 1  mars  1868. 

Précis  d'une  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  Marquis  de  Moustier, 
à  Paris,  le  15  mars  1868. 

Après  m'avoir  exprimé  ses  regrets  de  n'avoir  pu  me  recevoir  plus 
tôt,  à  cause  d'une  indisposition,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
me  dit  : 

a  Vous  aurez  trouvé  l'Angleterre  telle  que  je  vous  l'avais  dépeinte  : 
désireuse  d'éviter  toute  espèce  d'engagement  et  reculant  à  mesure 
qu'on  la  pousse  dans  une  voie  plus  accentuée...'1) 

«  —  Certainement.  Cependant  j'ai  été  plus  content  que  je  ne  l'avais 
cru,  et  j'ai  été  enchanté  de  voir  reproduits  dans  les  journaux  minis- 
tériels certains  arguments  dont  je  m'étais  servi  pour  combattre  cette 
politique  d'abstention,  cette  froideur,  dont  nous  nous  plaignons. 
Si  le  Standard  et  le  Morning  Herald  ont  nié  le  canard  de  la  Liberté 
qui  avait  parlé  d'une  triple  alliance  entre  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
France,  ces  feuilles  affirment  avec  emphase  ïentente  entre  ces  Puis- 
sances, et  expliquent  l'indifférence  avec  laquelle  Lord  Stanley  a  paru 
traiter  les  intrigues  russes  en  Roumanie  et  en  Bulgarie  par  le  fait  de 
cette  entente,  disant  que,  puisque,  il  y  a  quatorze  ans,  la  France  et 
l'Angleterre  ont  forcé  la  Russie  à  reculer  en  Orient,  il  y  aurait  encore 
moins  lieu  de  se  préoccuper  des  moyens  que  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  met  en  avant  pour  arriver  à  ses  fins,  aujourd'hui  que 
l'Autriche  est  très  décidée  à  se  joindre  aux  Puissances  occidentales 
pour  empêcher  les  Russes  de  s'emparer  des  «clefs  de  VAsier). 

«  —  Je  vois  donc  avec  plaisir  que  je  n'ai  pas  prêché  M.  Disraeli  en 
pure  perte,  en  lui  disant  que  le  plus  sûr  moyen  d'amener  la  guerre 
en  Orient  ce  serait  de  continuer  cette  politique  d'isolement  et  d'ab- 
stention, puisque  la  Russie  y  puiserait  des  illusions  sur  l'Angleterre, 
les  illusions  et  les  mécomptes  qui  avaient  amené  la  guerre  de  Crimée. 

«Certes  il  y  a  du  progrès,  et  je  ne  regrette  pas  d'avoir  parlé  un  peu 

ll)  Ces  points  de  suspension  et  les  suivants  sont  dans  le  texte. 
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haut  en  Roumanie  puisque  je  suis  arrivé  à  mes  fins.  Bratiano  a  été 
forcé  de  s'expliquer.  Ce  Ministre  jusqu'ici  ne  s'était  fait  connaître 
que  par  des  bêtises.  Il  a  dû  nous  avouer  maintenant  qu'il  avait  partagé 
l'appréhension  du  Prince  Charles  sur  la  prétendue  promesse  que 
l'Empereur  Napoléon  aurait  faite  à  l'Autriche,  à  Salzbourg,  de  la 
mettre  en  possession  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  J'ai  pu,  d'ordre 
de  l'Empereur,  donner  le  démenti  le  plus  formel  à  cette  absurdité... 
A  Berlin,  on  paraît  en  ce  moment  un  peu  en  froid  avec  Saint-Péters- 
bourg, depuis  qu'on  y  a  découvert  que  la  Russie,  le  cas  échéant, 
ne  songerait  pas  à  maintenir  le  Prince  Charles,  mais  qu'elle  convoite 
la  Roumanie  pour  la  garder,  comme  nous  l'avons  toujours  pensé.  M.  de 
Bismarck  reste  néanmoins  sur  la  réserve,  comme  un  homme  qui  ne 
veut  pas  être  cité.  Si  en  Angleterre  on  craint  de  s'engager  de  peur 
de  se  voir  entraîné  dans  une  coalition  contre  la  Prusse  et  la  Russie, 
en  Prusse  on  a  toujours  l'esprit  frappé  de  la  crainte  de  se  voir  détaché 
de  la  Russie,  et  cependant  tel  n'est  pas  notre  but  lorsque  nous  tâchons 
de  leur  faire  entendre  à  Berlin  que  leur  intérêt  en  Orient  est  solidaire 
avec  le  nôtre  et  avec  celui  de  l'Autriche.  M.  de  Goltz  me  tient  ici  là- 
dessus  le  langage  le  plus  sage;  il  comprend  que  l'Autriche  sauvegarde 
sur  le  bas  Danube  des  intérêts  allemands,  et  que  la  Prusse  aurait  tort 
de  les  négliger  par  suite  d'une  mesquine  jalousie.  Mais  M.  de  Bismarck 
se  renferme  dans  le  silence,  sans  précisément  désavouer  le  langage  du 
Comte  de  Goltz;  nous  n'avons  pas  encore  pu  obtenir  de  lui  une  confir- 
mation. Du  reste,  il  faut  bien  le  dire,  M.  de  Bismarck  n'a  guère  fait  de 
progrès.  Ses  embarras  augmentant,  il  a  joué  les  conservateurs  contre 
les  libéraux,  et  les  libéraux  contre  les  conservateurs;  maintenant 
il  faut  qu'il  se  décide  à  rompre  avec  ces  derniers;  mais  voudra-t-il, 
pourra-t-il  entrer  dans  une  voie  franchement  libérale? 

«Dans  le  Midi  de  l'Allemagne,  témoin  les  dernières  élections  pour 
le  Parlement  douanier,  les  sympathies  prussiennes  n'ont  guère 
augmenté...  Bref,  la  Prusse  se  trouve  là  où  je  l'attendais,  et  je  suis 
enchanté  d'avoir  résisté  à  ceux  qui  nous  recommandaient  une  attitude 
plus  fière,  quitte  à  la  payer  par  un  langage  plus  humble,  plus  tard... 
//  ne  faut  jamais  jouer  le  jeu  de  V  ennemi...  Il  est  certain  que  nos  intérêts 
commerciaux  se  sont  tellement  multipliés  et  entrelacés  avec  ceux  de 
l'Angleterre,  qu'une  guerre  entre  les  deux  pays  est  presque  devenue 
mpossible...  77  nen  est  pas  ainsi  avec  la  Prusse  et  V Allemagne... 

«_  Il  est  bien  sûr  que  l'Angleterre  ne  songe  pas  à  vous  faire  la  guerre 
pour  le  moment;  on  ne  se  fait  nulle  illusion  à  cet  égard  à  Berlin. 
Cependant  nul  ne  sait  ce  qui  peut  arriver  après  les  prochaines  élec- 
tions; il  se  pourrait  bien  que  le  nouveau  Parlement  fût  disposé  aux 
aventures,  et  à  pousser  le  Gouvernement  dans  les  voies  d'une  poli- 
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tique  plus  accentuée.  Quant  à  la  froideur  dont  vous  vous  plaignez,  je 
crois  pouvoir  vous  en  dire  la  cause  principale  en  toute  franchise. 
Quelque  bien  que  M.  Disraeli  et  les  tories  en  général  soient  disposés, 
ils  ne  peuvent  s'émanciper  de  l'appréhension,  généralement  répandue 
en  Angleterre,  que  la  France  se  trouve  à  la  veille  d'une  révolution; 
les  discussions  sur  la  loi  sur  la  presse  ont  fait  craindre  à  vos  amis 
d'outre-mer  que  le  pouvoir  de  l'Empereur  Napoléon  à  l'intérieur 
n'était  plus  aussi  fort... 

«—  Il  est  à  regretter  que  les  hommes  d'État  anglais  se  laissent  si  faci- 
lement influencer  par  les  Orléanistes,  dont  l'intérêt  est  de  représenter 
la  France  comme  menacée  de  nouvelles  tempêtes.  La  France  ressemble 
à  la  mer.  La  surface  seule  est  agitée.  Descendez  quelques  pieds,  et  vous 
trouverez  la  mer  calme  au  milieu  de  la  plus  forte  tempête.  Les  masses 
sont  calmes  et  ont  confiance  dans  l'Empereur  :  il  est  l'élu  de  la  nation 
et  non  pas  celui  d'une  fraction  de  la  bourgeoisie,  comme  Louis- 
Philippe,  qui  n'a  jamais  osé  faire  appel  à  la  nation,  sachant  bien...  t1). 


3.  Le  Prince  de  Metterntciï,  Ambassadeur  d'Autriche  X  Parts,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  ettungères.  (Secrète.  Particulière. 
Autographe.  Oncken,  Die  Rheinpolilik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  II, 
p.  546.) 

Paris,   ier  avril   1868. 

En  apportant  aux  Tuileries  la  lettre  de  remerciements  de  notre 
Auguste  Maître  (2),  ie  ne  me  doutais  pas  que  j'aurais  avec  l'Impéra- 
trice et  puis  avec  l'Fmpereur  une  conversation  assez  importante  pour 
vous  la  rapporter  de  suite. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  en  revient  sérieusement  à  penser  à  nous  dans 
le  but  d'une  alliance  plus  étroite,  ou  bien  si  l'on  n'a  que  l'intention 
de  nous  tenir  à  portée.  Le  fait  est  que  tous  les  deux,  l'Empereur  et 
l'Impératrice,  m'ont  exprimé  une  certain e  frayeur  de  nous  voir  réduire 
considérablement  notre  armée  au  moment  même  où  la  France  se  trouve 
à  la  veille  de  pouvoir  se  considérer  comme  étant  prête  à  tous  événe- 
ments. 

L'Impératrice  s'est,  comme  toujours,  plus  avancée  que  l'Empereur. 
Elle  m'a  franchement  exprimé  ses  craintes  de  voir  notre  Gouvernement 
par  trop  subir  l'influence  des  Hongrois,  et  des  libéraux  allemands,  qui 

M  La  fin  du  rapport  manque  au  dossier. 

(,)  Tl  s'agit  évidemment  de  la  lettre  du  s  i  mars,  à  laquelle  répond  (cf.  ci-après) 
celle  de  Napoléon  III  du  2  3  avril.  Mais  la  première  n'a  pas  été'publiée. 
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tendent,  à  différents  points  de  vue,  il  est  vrai,  à  laisser  la  Prusse  faire  en  Alle- 
magne ce  que  bon  lui  semble. 

Elle  voudrait  que  l'on  s'entendît  bien  clairement  sur  ce  que  l'on 
veut  et  ne  veut  pas  à  Paris  comme  à  Vienne.  Sans  s'aventurer  à  des 
plans  de  grande  portée,  elle  voudrait  que,  sur  le  terrain  du  traité  de 
Prague  comme  sur  celui  de  [i8j56  en  Orient,  l'on  reste  inébranlable 
de  commun  accord. 

Le  Prince  JNapoléon  paraît  avoir  jeté  aux  Tuileries  le  cri  d'alarme 
sur  notre  désarmement.  Son  voyage  semble  lui  avoir  donné  la  convic- 
tion qu'une  entente  avec  «les  Allemands»  est  devenue  impossible. 
Il  a,  paraît-il,  sauté  la  puissance  croissante  de  la  Prusse  qui  menace 
d'isoler  et  de  mater  la  France. 

Je  vous  avertis  de  tout  cela  afin  que  vous  vous  prépariez  en  consé- 
quence. Vitzthum  vous  apportera  certainement  des  symptômes  du 
premier  pas  que  l'Empereur  essayera  de  faire  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique d'action. 

On  s'effraye  encore  aux  Tuileries  des  suites  éventuelles  du  régime 
constitutionnel  chez  nous,  surtout  s'il  devait  avoir  pour  résultat  un 
affaiblissement  de  votre  action  et  de  voire  inlluence.  On  me  l'a  fait 
clairement  entendre  :  le  jour  où  l'on  ne  vous  supposerait  plus  la  haute 
main,  ce  serait  une  vraie  panique. 


4.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  au 
Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'Etat  l1).) 

Vienne,  ai  avril  1868. 

Des  nouvelles  que  je  reçois  de  Berlin  me  font  voir  qu'on  y  surveille 
avec  une  attention  fort  inquiète  les  relations  de  l'Autriche  avec  la 
France  (2).  On  soupçonne  l'existence  de  pourparlers  secrets  avec  l'Em- 
pereur Napoléon,  et  on  épie  avec  soin  toutes  les  indications  qui  pour- 
raient mettre  sur  la  voie. 

Je  crois  donc  devoir  vous  recommander  la  plus  grande  prudence 
et  la  plus  grande  discrétion.  Veillez  surlout  à  ce  que  rien  ne  se  divulgue 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  notre  correspondance  privée  dans  ces 
derniers  temps. 

Observez  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  vos  papiers,  et 

M  Cette  lettre  a  été  publiée  par  Oncken,  op.  cit.,  t.  II,  p.  56a-563. 
W  Dans  un  télégramme  du  18  avril,  publié  par  Oncken  (op.  cit.,  t.  II,  p.  5 61), 
WimplTen  signalait  de  Berlin  les  soupçons  et  le  mécontentement  de  Bismarck. 
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méfiez-vous  un  peu  de  M.  de  Goltz.  Que  votre  attitude  et  votre  langage 
ne  puissent  pas  lui  faire  croire  à  une  entente  secrète  entre  nous  et  la 
France;  tâchez  enfin  d'endormir  les  soupçons,  et  ne  leur  donnez  prise 
en  rien. 

Il  serait  bon  que  vous  fissiez  aussi  parvenir  des  recommandations 
analogues  aux  Tuileries,  afin  qu'on  prît  garde  de  ne  pas  ébruiter  les 
relations  particulières  qu'on  y  a  avec  nous. 


5.   Napoléon   III  À   François-Joseph.    (Autographe.  Vienne,  Archives 

d'État!1).) 

Palais  des  Tuileries,  2  3  avril  1868. 

Monsieur  mon  frère, 

Je  m'empresse  d'exprimer  à  Votre  Majesté  la  joie  que  nous  ressen- 
tons en  apprenant  l'heureuse  délivrance  de  Sa  Majesté  l'Impératrice. 
Nous  espérons  bien  que  la  Providence  couvrira  de  sa  protection  la 
famille  de  Votre  Majesté,  et  lui  accordera  toutes  les  faveurs  dont  elle 
est  si  digne. 

La  lettre  de  Votre  Majesté  du  2  î  mars  m'a  fait  grand  plaisir,  puisque 
j'ai  vu  qu'elle  avait  gardé  un  bon  souvenir  de  son  séjour  en  France. 
J'espère  que  plus  nous  irons  plus  nos  liens  se  resserreront  par  la 
conformité  de  vues  et  d'intérêts.  Je  suis  avec  attention  tout  ce  qui  se 
passe  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  je  vois  avec  plaisir  que  l'attitude 
réservée  que  nous  avons  adoptée  semble  porter  ses  fruits. 

L'Impératrice  me  charge  de  la  rappeler  au  souvenir  de  Votre 
Majesté,  et  moi  je  lui  renouvelle  l'assurance  des  sentiments  de  haute 
estime  et  de  sincère  amitié  avec  lesquels  je  suis  de  Votre  Majesté  le 
bon  Frère. 

Napoléon. 


G.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  au 
Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'Etat  (2).) 

Vienne,   a k  avril   1868. 

Ma  lettre  du  2  1  de  ce  mois  (3)  vous  recommandait  déjà  d'observer 
une  grande  prudence  dans  les  relations  confidentielles  qui  se  sont 

ll)  Cettel  ettre  a  été  publiée  par  Oncken,  op.  cit.,  t.  II,  p.  563-564. 
(2)  Lettre  publiée  par  Oncken,  op.  cit.,  t.  II,  p.  566-567. 
)  On  la  trouvera  ci-dessus. 
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établies  dans  ces  derniers  temps  entre  vous  et  la  Cour  des  Tuileries. 
Votre  récent  télégramme  m'engage  à  revenir  sur  ce  sujet.  Il  m'annonce 
que  l'Empereur  Napoléon  désire  beaucoup  continuer  la  conversation 
commencée  (*).  Je  ne  demande  pas  mieux,  pour  ma  part,  que  de  me 
prêter  à  ce  désir,  pourvu,  toutefois,  que  je  reste  autant  que  possible 
simple  auditeur.  Faites  ce  qu'il  faut  pour  demeurer  en  contact  avec 
la  Cour  des  Tuileries,  mais  l'initiative  des  confidences  ne  doit  pas 
venir  de  notre  côté,  et  vous  ne  devez  pas  non  plus  mettre  de  l'insistance 
à  les  provoquer. 

Réglez  votre  conduite  en  conséquence,  et  ne  perdez  pas  de  vue  les 
précautions  que  je  vous  ai  demandé  de  prendre  (2).  Cela  me  paraît 
d'autant  plus  essentiel  que  ce  n'est  pas  seulement  de  la  surveillance 
prussienne  que  je  me  méfie.  Des  informations  que  je  crois  dignes  de 
foi  me  représentent  l'attitude  de  l'Empereur  Napoléon  à  notre  égard 
comme  tant  soit  peu  équivoque.  On  m'assure  que  la  Cour  des  Tui- 
leries n'est  pas  étrangère  à  certaines  insinuations  qui  se  produisent 
dans  la  presse  française  et  qui  dénoncent  l'Autriche  comme  cherchant 
à  exciter  l'une  contre  l'autre  la  France  et  la  Prusse.  Je  citerai  par 
exemple  un  récent  article  du  journal  des  Débats  qui,  résumant  de  soi- 
disant  correspondances  étrangères,  dépeint  notre  politique  sous 
des  couleurs  peu  favorables.  Cette  élucubration  serait  due  à  des  inspi- 
rations venant  de  haut  lieu  (3). 

Vous  concevez  que  je  ne  voudrais  pas  faciliter  de  pareilles  manœu- 
vres faites  à  nos  dépens,  et  je  n'ai  pas  envie  de  fournir  un  prétexte 
pour  être  signalé  à  Berlin  comme  bouc  émissaire.  Tenez-vous  donc  sur 
vos  gardes,  et,  tout  en  vous  montrant  toujours  très  disposé  à  entendre 
ce  qu'on  voudrait  vous  dire,  ne  témoignez  pas  trop  d'ardeur.  Veillez 
aussi  avec  soin  à  éviter  l'apparence  d'une  entente  trop  intime  avec  les 
Tuileries. 


W  «  L'Empereur,  disait  Metternich,se  déclare  d'accord  avec  vous  sur  tous  les 
points  consignés  dans  votre  lettre  du  1  à.  Il  désire  continuer  cet  échange  d'idées 
confidentiel. »  (Oncken,  op.  cit.,  t.  II,  p.  56o.) 

(2)  Dans  la  lettre  particulière  du  2  1  avril. 

O  Dans  une  lettre  particulière  du  10  mars,  publiée  par  Oncken  (op.  cit.,  t.  II, 
p.56i),  Beust  mettait  en  garde  Metternich  contre  les  informations  transmises 
de  Vienne  par  Gramont  :  «En  tout  cas,  écrivait-il,  il  me  revient  de  bonne 
source  que  la  correspondance  du  duc  de  Gramont  contient  dans  ces  derniers 
temps  des  aperçus  peu  exacts  et  peu  flatteurs  de  la  situation  en  Autriche.» 
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*.  Projet  de  lettre  de  François-Joseph  à  Napoléon  111.  (Vienne,  Archives 
d'Ltat^.) 

Vienne,  mai  1868. 

Monsieur  mon  Frère, 

LJe  suis  très  reconnaissant  des  preuves  d'intérêt  que  Votre  Majesté 
et  l'Impératrice  ont  bien  voulu  nous  donner  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance de  ma  lille.  L'Impératrice  joint  ses  remerciements  aux  miens, 
et  nous  sommes  vivement  touchés  de  ces  nouveaux  témoignages 
d'amitié. 

Je  ne  puis  que  m'associer  au  désir  exprimé  par  Votre  Majesté 
dans  sa  dernière  lettre  de  voir  nos  liens  se  resserrer  de  plus  en  plus 
par  la  conformité  de  vues  et  d'intérêts.  11  est  naturel  que  les  affaires 
d'Allemagne  occupent  une  place  importante  dans  les  préoccupations 
de  Votre  Majesté.  L'attitude  de  réserve  attentive  que  nous  observons 
de  commun  accord  m'a  toujours  paru  la  plus  adaptée  aux  besoms 
de  la  situation  actuelle.  Votre  Majesté  semble  apprécier  assez  favora- 
blement les  résultats  dus  à  cette  ligne  de  conduite.  C'est  pour  moi  un 
motif  de  plus  d'y  persévérer,  et  je  me  félicite  particulièrement  de  l'ac- 
cord qui  règne  entre  nous  sur  ce  point. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  présenter  mes  hommages  empressés  à 
l'Impératrice,  et  je  réitère  ici,  en  même  temps,  l'assurance  des  senti- 
ments de  haute  estime  et  de  sincère  amitié  avec  lesquels  je  suis  de 
Votre  Majesté  le  bon  Frère. 


S.  François-Joseph  à  Napoléon  III.  (Minute.  Vienne,  Archives  d'État <2).) 

Vienne,  27  mai  1868. 
Monsieur  mon  Frère, 

Je  profite  du  départ  du  Comte  Vitzthum,  qui  vient  d'entrer  à  mon 
service  et  que  j'accrédite  en  qualité  d'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  du  Roi  des  Belges,  pour  remercier  Votre  Majesté 
du  bon  accueil  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  dernièrement. 

Initié  aux  pourparlers  confidentiels  qui  ont  eu  lieu  entre  nous,  le 
Comte  Vitzthum  a  toute  ma  confiance,  et  Votre  Majesté  m'obligera 
en  lui  témoignant  la  même  bienveillance  toutes  les  fois  que  des  commu- 

W  Ce  projet  de  lettre  a  été  publié  par  Oncken,  op.  cit.,  t.  II,  p.  579.  Une  note 
marginale  renvoie  à  une  dépèche  de  Beust  à  Metternich  du  1"  mai. 
W  Cette  lettre  a  été  publiée  par  Owcken,  op.  cit.,  t. 111,  p.  3. 
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nications    semblables  à  celles  qu'il  a  été  chargé  de  faire  à  Votre 
Majesté  de  ma  part  allaient  [sic]  le  ramener  aux  Tuileries. 

J'ai  ordonné  au  Comte  Vitzthum  qu'en  remettant  la  présente  à 
Votre  Majesté  il  lui  réitère  les  assurances  de  haute  estime  et  de  véritable 
attachement  avec  lesquelles  je  suis  de  Votre  Majesté  le  bon  Frère. 


».  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  a  Paris,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Confidentielle.  Orig. 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  II,  p.  583-584.) 

Paris,    3o    mai    1868. 

L'Empereur  m'a  parlé  de  la  situation  en  termes  fort  satisfaits.  Il 
attribue  la  tournure  pacifique  qu'ont  prise  les  événements  à  l'attitude 
combinée  et  prudente  de  l'Autriche  et  de  la  France.  Les  bons  résultats 
lui  en  paraissent  de  plus  en  plus  évidents,  et  il  rend  aujourd'hui  pleine 
et  entière  justice  à  la  direction  politique  que  vous  avez  inaugurée. 
S'il  exprime  encore  quelques  craintes  sur  l'influence  prussophile  des 
Hongrois,  qui,  selon  lui,  ne  veulent  pas  admettre  que  nous  nous  occu- 
pions des  affaires  d'Allemagne,  il  espère  et  voit  en  effet  que  vous  ne 
vous  laissez  pas  arrêter  par  ces  considérations  égoïstes. 

L'Empereur  paraît  toujours  fort  préoccupé  de  savoir  si  nous  avons 
beaucoup  à  souffrir  d'intrigues  et  de  manœuvres  prussiennes  en 
Hongrie  et  en  Bohême,  et  pense  que  les  autorités  impériales  les  décou- 
vrent au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent. 

Il  s'est  sincèrement  réjoui  des  détails  que  j'ai  pu  lui  donner  sur  la 
situation  en  Autriche,  et  tout  particulièrement  sur  le  raffermissement 
journalier  de  votre  influence. 

Sa  Majesté  s'est  plu  à  caractériser  les  avantages  de  votre  position 
indépendante  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  et  j'ai  vu  qu'elle  était 
parfaitement  bien  renseignée. 

En  me  parlant  du  voyage  du  Prince  Napoléon,  l'Empereur  m'a  dit  : 
-J'aime  assez  le  laisser  partir,  il  rapporte  des  impressions  curieuses, 
souvent  fausses,  mais  quelquefois  très  salutaires,  et  du  moins  ne  me 
gêne-t-il  pas  pendant  son  absence." 

Le  Prince  Napoléon  n'a  pas  reçu  d'instructions  et  voyage  pour  son 
propre  compte.  L'Empereur  m'a  dit  regretter  de  ne  pas  pouvoir 
<  ompter  sur  cette  intelligence  peu  commune,  qui,  dans  certaines  occa- 
sions pourrait  rendre  de  grands  services. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  de  fusils,  de  canons  et  de  forteresses; 
mais  j'ai  parfaitement  pu  me  convaincre  que  l'Empereur  était  tout-à- 
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fait  décidé  à  maintenir  la  paix  le  plus  longtemps  possible,  se  ren- 
dant très  bien  compte  des  avantages  qu'elle  offre,  soit  en  nous  per- 
mettant de  nous  relever  de  plus  en  plus,  soit  en  diminuant  le  sentiment 
de  méfiance  que  les  Allemands  professent  envers  lui. 

Je  ne  puis  cependant  vous  cacher  que  depuis  quelques  jours  il  y  a 
une  reprise  de  tension  entre  la  France  et  la  Prusse.  Les  journaux 
officieux  recommencent  à  s'injurier,  et  le  Comte  de  Goltz  me  semble  un 
peu  moins  confiant. 

Ce  n'est  là  heureusement  qu'une  affaire  de  presse,  et  il  faut  bien 
avouer  que  c'est  du  côté  de  Berlin  que  la  guerre  des  journaux  a 
recommencé. 

Je  remarque  que,  dans  ces  moments-là,  le  parti  hanovrien  se  remue 
beaucoup,  et  trouve  un  peu  plus  d'encouragement  officieux  auprès  du 
Gouvernement.  C'est  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui  se  charge  de  relever 
et  d'entretenir  les  espérances  des  Medings  et  consorts,  et  qui  depuis 
quelque  temps  s'agite  en  leur  faveur  et  leur  sert  d'intermédiaire  auprès 
de  l'Empereur. 

M.  Rouher  est  plus  en  situation  que  jamais  —  si  je  ne  me  trompe. 
Il  a  fait  quelques  concessions  au  parti  belliqueux  qui  l'ont  rapproché 
de  l'Impératrice  et  du  Ministre  de  la  Guerre.  Je  crois  savoir  cependant 
qu'il  use  de  son  influence  pour  calmer  les  ardeurs  par  trop  fiévreuses, 
et  qu'il  s'est  entièrement  placé  sur  le  terrain  de  l'Empereur,  qui  ne 
veut  pas  laisser  passer  de  nouvelles  humiliations  sur  la  France  sans 
risquer  une  partie  décisive  et  bien  préparée,  mais  qui  ne  tirera  l'épée 
qu'au  dernier  moment  et  lorsqu'il  ne  serait  plus  possible  de  reculer 
sans  déchoir. 


ÎO.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles  ^\  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Réservée.  Orig. 
Vienne.  Archives  d'État  (2).) 

Paris,  17  juin  1868. 

L'Empereur  Napoléon  m'a  reçu  aujourd'hui  à  une  heure  et  demie 
au  Palais  des  Tuileries  en  audience  particulière,  et  j'ai  eu  l'honneur 
de  remettre  à  Sa  Majesté  la  lettre  dont  l'Empereur-Roi,  Notre  Auguste 
Maître,  avait  daigné  me  charger  (3). 

Le  Prince  de  Metternich  avait  eu  l'obligeance  de  me  préparer  les 

(1)  Vitzthum  avait  été  accrédité  à  Bruxelles  le  5  juin  1868. 
(*>  Une  note  au  crayon,  mise  en  tête  de  la  lettre,  recommande  de  tenir  parti- 
culièrement secret  l'entretien. 
(5)  Sans  doute  celle  du  2  7  mai,  publiée  ci-dessus. 
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voies  en  informant  M.  le  Marquis  de  Moustier  du  but  de  la  mission 
secrète  qui  m'amenait  à  Paris.  L'Ambassadeur,  ne  se  contentant  pas 
de  m'obtenir  une  audience  —  ce  qui  n'était  pas  si  facile  puisque  la 
Cour  s'était  rendue  à  Fontainebleau  le  lendemain  même  de  mon 
arrivée,  —  voulut  bien  me  munir  en  même  temps  de  quelques  données 
intéressantes  dont  je  pus  faire  usage  dans  l'entretien  dont  m'honora 
Sa  Majesté. 

Malgré  la  grande  chaleur  et  la  fatigue  que  l'Empereur  Napoléon 
avait  éprouvée  en  présidant  au  Conseil  qui  l'avait  appelé  en  ville, 
j'ai  retrouvé  Sa  Majesté  dans  d'excellentes  dispositions  physiques  et 
morales. 

Je  fus  introduit  cette  fois-ci  dans  le  salon  où  se  tiennent  les  conseils, 
et  l'Empereur  Napoléon  me  fit  asseoir  à  côté  de  lui  à  la  grande  table 
verte  que  ses  Ministres  venaient  de  quitter. 

Je  remis  la  lettre  impériale  à  Sa  Majesté,  qui,  après  l'avoir  lue  en  ma 
présence  avec  attention,  me  dit  :  «Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  des  bons 
rapports  qui  existent  entre  nous.  Mon  cousin  est  enchanté  de  son 
séjour  à  Vienne,  et  il  a  été  profondément  touché  de  l'accueil  que  l'Em- 
pereur a  bien  voulu  lui  faire. »  «Il  me  l'a  écrit»,  ajouta  Sa  Majesté 
avec  un  sourire  significatif  qui  exprimait  une  véritable  satisfaction 
de  la  conquête  morale  que  l'Empereur  Notre  Auguste  Maître  venait 
de  faire  en  convertissant  un  des  plus  acharnés  ennemis  de  l'Autriche. 

L'Empereur  Napoléon,  selon  son  habitude,  me  questionna  ensuite 
avec  beaucoup  d'intérêt  sur  la  santé  de  Notre  Auguste  Maître  et  sur  la 
vôtre,  Monsieur  le  Baron. 

«  Je  suis  enchanté  d'apprendre  que  M.  de  Beust,  dit-il,  a  secoué 
si  vite  son  indisposition,  qui  avait  effrayé  ses  amis.  Je  suis  enchanté 
surtout  de  la  confiance  dont  l'Empereur  François-Joseph  honore  un 
homme  d'État  qui  a  tant  fait  pour  l'Autriche.  r> 

L'Empereur  Napoléon  s'étendit  sur  la  position  que  Votre  Excellence 
avait  su  se  faire  au-dessus  des  partis,  et  rendit  justice  pleine  et  entière 
à  l'habileté  dont  [sic]  la  dernière  négociation  avec  le  Saint-Siège  avait 
été  conduite;  puis  continua  :  «Tout  marche  à  souhait,  et  je  ne  puis  que 
féliciter  l'Empereur  d'avoir  réussi  à  mettre  d'accord  les  Hongrois  — 
qui  ont,  je  le  crains,  toujours  un  peu  envie  de  tirer  le  drap  de  leur 
côté  —  avec  le  Ministère  cisleithanien  sur  la  question  que  je  regarde 
comme  la  plus  importante,  celle  de  la  réorganisation  de  l'armée. 
—  En  effet,  Sire,  je  pense  que  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter 
du  résultat  obtenu.  Mettre  d'accord  deux  Gouvernements  et  s'assurer 
d'une  armée  régulière  de  800.000  hommes,  armée  effective  qui  sera 
assez  forte  pour  contrebalancer  les  milices  nationales  puisque  ces 
dernières   ne   dépasseront   pas    200.000   hommes,   c'est-à-dire   un 

Si. 
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cinquième  des  forces  totales,  c'était  une  tâche  ardue  cl  digne  de 
l'énergie  de  mon  Auguste  Maître. 

cr  —  Et  les  finances,   comme  vont-elles? n    demanda    Sa    Majesté. 

«  —  Les  finances,  Sire,  M.  de  Beust  a  cru  devoir  les  reléguer  au 
second  plan,  si  j'ose  dire,  pour  ne  pas  risquer  de  prolonger  l'incer- 
titude  qui  pesait  sur  la  question  majeure,  celle  de  l'armée.  Le  consti- 
tutionnalisme  ne  vit  que  de  compromis.  Il  a  bien  fallu  céder  sur  des 
points  secondaires  pour  obtenir  les  choses  essentielles,  et  pour  préparer 
le  Reichsrath  à  faire  bon  accueil  aux  mesures  destinées  à  rendre 
l'armée  autrichienne  plus  forte  que  jamais.  Il  y  avait  du  reste  des 
questions  assez  délicates  à  résoudre.  Or,  Votre  Majesté  n'ignore  pas 
que  l'emprunt  de  i865  avait  été  contracté  sans  l'assentiment  du 
Reichsrath.  La  discussion  a  bien  prouvé  que  M.  de  Beust,  toujours 
désireux  de  choisir  entre  deux  maux  le  moindre,  n'a  pas  eu  tort 
de  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu  en  laissant  à  la  Chambre  la  lati- 
tude de  frapper  le  coupon  d'un  impôt  temporaire,  car  sans  cela  on 
courait  le  risque  de  lever  un  lièvre  constitutionnel  de  la  pire  espèce 
et  de  ne  pas  obtenir  le  bill  d'indemnité  qu'on  a  obtenu  en  définitive 
pour  les  emprunts  dont  la  légalité  aurait  pu  être  contestée  par  les 
rigoristes  et  les  doctrinaires.  Les  créanciers  de  l'Autriche,  en  mesurant 
le  danger  auquel  ils  viennent  d'échapper,  n'auront  qu'à  se  féliciter 
d'y  avoir  échappé.  Leur  perte  se  réduira  à  environ  17  centimes  par 
cent  francs,  perte  imaginaire  qui  disparaîtra  avec  Yagio. 

ce  —  On  m'a  parlé  aussi,  remarqua  Sa  Majesté,  d'une  mesure  qui 
pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  sérieuses  pour  nos  actionnaires 
français  :  c'est  la  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer:  je  ne  vous 
cache  pas  que  cela  serait  interprété  comme  une  espèce  de  banqueroute, 
et  j'en  serais  désolé.  « 

Je  n'avais  pas  entendu  parler  de  cette  mesure,  et  je  dus  avouer  mon 
ignorance,  en  disant  que,  quant  aux  mesures  de  finance,  Votre  Excel- 
lence venait  d'adresser  à  M.  le  Comte  Apponyi  une  dépêche  calculée 
à  calmer  les  appréhensions  exagérées,  et  à  réconcilier  l'opinion  publique 
en  Angleterre  avec  les  résolutions  du  Reichsrath. 

Après  avoir  effleuré  ce  terrain  épineux,  l'Empereur  des  Français 
ramena  lui-même  la  conversation  sur  la  politique  en  me  demandant  à 
brûle-pourpoint  : 

ce  Et  la  Prusse?  Où  en  êtes-vous  avec  elle? 

ce  —  Toujours  dans  les  mêmes  termes.  M.  de  Beust,  qui  met  son 
ambition  à  deviner  la  pensée  de  Votre  Majesté,  avait,  le  jour  même 
où  il  écrivit  au  Prince  de  Metternich  pour  répondre  aux  quatre  ques- 
tions dont  l'Empereur  se  souviendra,  pris  soin  de  faire  savoir  à 
M.  de  Bismarck  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  l'Autriche  ne  saurait 
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considérer  avec  indifférence  une  infraction  de  la  paix  de  Prague  telle 
que  le  serait  l'ingérence  du  Parlement  douanier  dans  des  questions 
qui  n'étaient  point  de  sa  compétence.  M.  de  Bismarck  s'est  mis  en 
fureur,  mais  il  a  fini  par  se  calmer,  et  cette  dépêche,  après  avoir  causé 
un  éclair  de  mauvaise  humeur  à  Berlin,  a  produit  l'effet  voulu  tant  à 
Munich  qu'à  Stuttgart.  Or,  Votre  Majesté  le  sait,  le  Parlement  doua- 
nier n'a  été  qu'un  coup  d'épée  dans  l'eau,  et  le  Midi,  non  content 
d'avoir  fait  reculer  les  Prussiens ,  paraît  vouloir  poursuivre  sa  victoire 
électorale  en  insistant  sur  la  formation  d'une  Confédération  du  Sud. 
Ne  voilà-t-il  pas  qu'un  journal  démocratique,  le  Beobachter  de  Stutt- 
gart, se  met  à  prêcher  cette  idée,  que  les  Cabinets  paraissaient  avoir 
presque  abandonnée?» 

Je  tendis  à  Sa  Majesté  la  traduction  de  l'article,  que  le  Prince  de 
Metternich  avait  bien  voulu  m'envoyer  à  cet  effet,  et  j'y  ajoutai  le  pro- 
gramme de  la  correspondance  lithographiée  qui  doit  paraître  ici 
sous  les  auspices  de  l'Ambassade  de  Prusse. 

^  C'est  un  trait  de  Parthe  que  M.  de  Goltz  vous  décoche  en  s'en 
allant,  dis-je  en  riant.  Il  paraît  que  le  rédacteur  de  cette  correspondance 
a  fait  une  découverte  assez  étrange,  c'est  que  la  France  serait  le  pays 
le  plus  déchiré  par  les  luttes  des  factions  à  l'intérieur,  et  c'est  pro- 
bablement pour  calmer  cette  prétendue  effervescence  des  esprits 
que  cette  sentinelle  prussienne  promet  de  puiser  ses  informations 
de  préférence  parmi  les  députés  qui  font  opposition  au  Gouvernement 
de  Votre  Majesté.» 

Napoléon  III  garda  le  programme,  m'en  remercia,  et  ajouta  qu'il 
ferait  surveiller  de  près  ce  protégé  de  M.  de  Goltz. 

M'ayant  questionné  ensuite  sur  l'état  des  esprits  en  Allemagne,  je 
répondis  que  les  observations  que  j'avais  pu  faire  à  Dresde,  lors  du 
court  séjour  que  je  venais  d'y  faire,  me  permettaient  d'affirmer  que  le 
prussianisme  perdait  du  terrain  dans  les  masses.  .T'ai  cité  à  ce  propos 
plusieurs  symptômes  qui  ont  frappé  mon  interlocuteur,  entre  autres 
le  fait  que  les  Députés  saxons  ont  voté  avec  les  Représentants  du  Midi 
du  Parlement  douanier;  que  la  Seconde  Chambre  de  Saxe  a  sponta- 
nément doublé  le  crédit  demandé  pour  l'achèvement  des  chemins 
de  fer,  uniquement  afin  de  donner  signe  de  vie  et  de  prouver  à  l'Eu- 
rope que  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  encore  atteint  son  but  de  ruiner 
les  finances  de  la  Saxe. 

Tous  ces  détails  paraissant  intéresser  Sa  Majesté,  je  finis  par  lui 
répéter  le  raisonnement  que  j'avais  recueilli  en  Saxe  de  la  bouche 
d'honnêtes  industriels  qui  n'avaient  jamais  songé  à  s'occuper  de 
politique  : 

-Vos    \gonts.  Sire,  comprennent   rarement   l'allemand,  dis-je,   et 
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il  est  assez  naturel  que  le  peuple,  rendu  méfiant  par  l'ombrageuse 
surveillance  de  la  police  prussienne,  ne  leur  parle  pas  avec  la  même 
franchise  qu'à  nous.  Il  se  pourrait  donc  que  le  fait  leur  ait  échappé, 
le  fait  le  plus  curieux  pour  ceux  qui  voient  les  choses  d'en  haut  et 
sans  préjugés,  le  fait  que  le  prussianisme  tend  à  affaiblir,  sinon  à 
détruire,  le  sentiment  national  allemand.  L'esprit  de  181  3  qui  a 
gouverné  l'Allemagne  dans  ses  relations  extérieures  jusqu'en  1866 
s'est  singulièrement  assoupli,  et  les  classes  industrielles  et  commerciales  ; 
loin  de  craindre  la  guerre,  la  désirent  presque,  n'en  déplaise  à  M.  do 
Moltke,  qui  voudrait  se  poser  en  gendarme  de  VEurope,  pour  me  servir 
d'un  mot  du  Prince  de  Metternich." 

L'Empereur  Napoléon  sourit,  en  me  donnant  à  entendre  que 
le  discours  du  Général  prussien  n'avait  pas  échappé  à  son  atten- 
tion. 

«Et  ce  n'est  pourtant  pas,  continuai-je,  sur  une  victoire  prussienne 
que  les  industriels  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  comptent  pour  réta- 
blir leurs  affaires.  Leur  raisonnement  n'est  pas  dépourvu  ni  de  logique 
ni  de  bon  sens.  Ils  disent  :  l'incertitude  qui  pèse  sur  tout  le  monde 
nous  tue  à  petit  feu;  mieux  vaudrait  la  guerre  que  cette  paix  qui  n'est 
qu'une  trêve  armée  et  ruineuse;  puisque  la  guerre  paraît  inévitable, 
mieux  vaudrait  qu'elle  éclatât  aujourd'hui  que  demain.  Enfin,  si  guerre 
il  y  a,  tout  ce  qui  pourrait  nous  arriver  de  mieux  ce  serait  une  prompte 
victoire  des  Français,  car,  en  ce  cas,  l'échafaudage  de  M.  de  Bismarck 
croulerait,  et  nous  aurions  la  chance  d'arriver  à  un  désarmement 
sérieux,  à  une  paix  solide  et  durable;  tandis  que  si,  par  malheur,  nous 
allions  battre  les  Français,  ce  serait  le  commencement  d'une  grande 
guerre  dont  la  génération  actuelle  ne  verrait  probablement  pas  la  fin. 
Car,  victorieux,  le  Roi  Guillaume  ne  pourrait  pas  se  contenter  de  la 
couronne  impériale  de  l'Allemagne,  il  se  verrait  débordé  et  entraîné 
par  l'esprit  national  maladivement  surexcité  à  tenter  la  conquête  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  ce  qui  amènerait  une  levée  en  masse  des 
Français  et  une  guerre  de  races  interminable,  n 

L'Empereur  Napoléon,  ayant  écouté  ce  récit  avec  une  bienveillante 
attention,  daigna  me  féliciter  de  ma  nomination  à  Bruxelles.  Je  répondis 
que  l'Empereur-Roi  notre  Auguste  Maître,  en  me  confiant  ce  poste 
d'observation,  m'avait  ordonné  de  placer  mes  loisirs  à  la  disposition 
de  l'Empereur  Napoléon,  dans  le  cas  surtout  qu'il  y  aurait  lieu  d'étu- 
dier le  terrain  anglais  dans  l'intérêt  de  notre  entente. 

Sa  Majesté  fit  le  plus  gracieux  accueil  à  cette  ouverture  : 

«Je  vous  remercie,  me  dit-elle;  vous  connaissez  si  bien  l'Autriche, 
la  France  et  l'Angleterre  que  je  vous  vois  avec  plaisir  dans  ce  poste 
intermédiaire  si  rapproché  de  Paris  et  de  Londres.  Je  serai  toujours 
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très  heureux  d'avoir  recours  à  vos  bons  soins  lorsque  l'occasion  s'en 
présentera  O.» 


I 1  •  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Confidentielle  et  secrète. 
Orig.  Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  8-10.) 

Paris,   3  juillet   1868. 

Jamais  je  n'ai  trouvé  l'Empereur  mieux  portant,  plus  gai  et  plus 
explicite  que  pendant  le  court  séjour  que  je  viens  de  faire  auprès  de 
lui. 

L'Impératrice  m'a  également,  et  pour  la  première  fois  depuis  cet 
hiver,  témoigné  sa  confiance  accoutumée.  J'ai  par  conséquent  des 
choses  assez  importantes  et  curieuses  à  vous  raconter,  me  réservant  de 
compléter  mes  observations  à  la  plus  prochaine  occasion. 

L'Empereur  m'a  longuement  parlé  de  l'état  général  des  choses,  et 
m'a  dit  qu'il  regrettait  que,  dans  les  circonstances  précaires  où  nous  nous 
trouvions,  on  ne  soit  pas  encore  parvenu  à  une  entente  ayant  un  but 
déterminé.  Selon  lui,  la  France  et  l'Autriche  ayant  procédé  à  cette 
entente  pourraient  à  elles  seules  maintenir  le  repos  du  monde. 

Je  répondis  à  Sa  Majesté  que,  certes,  nous  ne  demanderions  pas 
mieux  que  d'employer  tous  nos  efforts  en  commun  avec  la  France 
dans  un  but  de  paix;  que  notre  bonne  volonté  à  cet  égard  ne  saurait 
être  contestée;  et  que  d'ailleurs  nos  efforts  communs,  dont  la  ligne 
avait  été  si  clairement  tracée  à  Salzbourg,  avaient  eu  des  résultats 
évidents. 

L'Empereur  ne  le  nia  pas,  et  s'applaudit  même  sincèrement  des 
résultats  obtenus.  Il  s'inquiète  seulement  de  deux  choses  qui,  si  elles 

O  Beust  répondit  à  Vitzthum  par  la  lettre  suivante,  le  20  juin  : 

J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt  le  rapport  réservé  que  vous  m'avez  adressé  le  17  de  ce 
mois  sur  votre  conversation  avec  l'Empereur  Napoléon. 

Je  crois  devoir  à  cette  occasion  recommander  à  Votre  Excellence  d'observer  la  plus 
grande  discrétion  sur  le  sujet  de  cet  entretien.  Les  questions  qui  y  ont  été  traitées 
sont  d'une  nature  assez  délicate  pour  que  la  moindre  indiscrétion  puisse  avoir  des 
résultats  entièrement  fâcheux.  Vos  aperçus  sur  l'état  de  l'opinion  publique  en  Alle- 
magne sont  assurément  très  exacts,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  si  votre 
Auguste  Interlocuteur  laissait  savoir  en  Allemagne  que  nous  lui  faisons  parvenir  de 
pareilles  informations,  il  pourrait  nous  causer  de  sérieux  embarras.  C'est  là  un  danger 
auquel  nous  devons  nous  exposer  aussi  peu  que  possible ,  et  je  prie  Votre  Excellence 
de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  considération. 

Veuillez  également  recommander  la  prudence  sur  ce  point  au  Duc  [sic]  de  Mette  r- 
nicb,  qui  a  dû  prendre  connaissance  de  votre  rapport.  (Oncken,  t.  III,  p.  8.) 
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ne  sont  pas  impérieusement  réglées,  pourraient  entraver  l'avenir 
de  notre  entente. 

Sa  première  et  ancienne  préoccupation  se  porte  toujours  vers  la 
Hongrie.  Il  m'avoue  qu'il  craint  toujours  qu'avec  les  meilleures  et 
les  plus  logiques  intentions  du  monde  les  Hongrois  ne  cherchent 
trop  et  ne  réussissent  peut-être  à  tirer  les  draps  de  leur  côté.  (Vous 
vous  souviendrez  que  depuis  six  mois  l'Empereur  me  parle  toujours 
dans  les  mêmes  termes  de  la  Hongrie.) 

Le  second  point,  c'est  que  l'Empereur  d'Autriche  ait  comme  lui  la 
libre  disposition  de  toutes  ses  forces  de  grande  Puissance,  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  reprendre  tôt  ou  tard  sa  grande  position  en  Allemagne. 
(Termes  de  son  discours  avant  la  guerre  de  1866.) 

Selon  Sa  Majesté,  la  France  et  l'Autriche,  disposant  également  de  la 
totalité  de  leurs  forces  morales  et  matérielles  dans  un  but  déterminé, 
comme  celui  de  la  rentrée  de  l'Autriche  en  Allemagne,  à  la  tête  d'une 
Confédération  du  Sud  par  exemple,  but  que  l'Empereur  prétend  lui 
suffire  également,  pourraient  sans  guerre  et  par  le  seul  poids  de  leur 
volonté  commune  réaliser  ce  problème  qui  assurerait  le  repos  du  monde 
pour  de  longues  années. 

Cette  thèse,  que  l'Empereur  me  développa  avec  une  grande  vigueur, 
une  fois  posée,  Sa  Majesté  sembla  chercher  à  en  atténuer  l'immense 
portée  en  ajoutant  qu'évidemment  nous  devions  chercher  avant  tout 
à  nous  consolider,  à  rassembler  nos  forces,  et  à  replacer  entre  les 
mains  de  notre  Souverain  ce  pouvoir  sans  lequel  de  grandes  choses  ne 
se  font  guère.  Il  approuva  notre  désir  de  nous  montrer  conciliants, 
pacifiques  et  neutres,  mais  je  voyais  bien  que  l'étincelle  couvait  sous 
la  cendre  et  que  son  vœu  principal  avait  été  formulé  en  guise  de  thèse 
étroite  et  serrée.  Je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  de  lui  rappeler  que  l'en- 
tente qu'il  me  développait  si  ouvertement  aujourd'hui,  il  ne  m'avait 
à  peine  permis  de  l'aborder  en  1866  de  triste  mémoire,  que  vous- 
même  n'avez  pu  réveiller  ici  la  moitié,  le  quart  même  de  l'énergie 
qu'il  nous  conseille  aujourd'hui. 

L'Empereur  me  dit  à  cela  :  et  Oh!  c'est  bien  vrai,  mais  alors  je 
n'étais  pas  prêt,  et  aujourd'hui  je  le  suis!»  Il  coupa  court  à  cet  entre- 
tien pour  me  mener  voir  une  nouvelle  invention  de  pompe  à  gaz. 
Comme  il  appela  un  Aide  de  Camp  pour  nous  accompagner,  il  ne  parla 
plus  de  nous,  mais  entra  dans  quelques  détails  sur  le  Roi  de  Prusse 
et  son  désir  de  digérer  tranquillement  ce  qu'il  a  conquis,  sur  la  maladie 
de  M.  de  Bismarck,  et  sur  le  chemin  de  fer  ottoman. 

Je  dois  ajouter  que  l'Empereur  m'a  témoigné  le  désir  de  me  revoir 
prochainement  afin  de  continuer  l'entretien. 

En  résumé,  je  vois  qu'il  voudrait  avoir  la  certitude  que  l'Empereur, 
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Notre  Auguste  Maître,  n'a  pas  renoncé  à  l'Allemagne  avant  rie  s'en- 
gager dans  une  politique  plus  accentuée.  C'est  là  le  vrai  mot  de  la 
situation. 


9  £.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Baron  de 
Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Béservée.  Orig.  Vienne, 
Archives  d'Etat  O.) 

Bruxelles,  12  juillet  1868. 

[La  première  partie  du  rapport  contient  des  nouvelles  d'Angleterre. 
Elles  amènent  Vitzthum  à  se  demander  si  l'Europe  n'est  pas  à  la 
veille  d'une  nouvelle  guerre.] 

En  pesant  bien  le  pour  et  le  contre,  tout  porte  à  croire  qu'il  faut 
répondre  affirmativement  à  cette  grave  question.  Il  est  vrai  que  les 
Ministres  de  l'Empereur  Napoléon,  dans  les  derniers  débats  du  Corps 
législatif,  n'ont  prêché  que  paix  et  apaisement.  Les  déclarations  de 
M.  Rouher,  de  M.  Magne,  de  M.  de  Moustier  et  du  Maréchal  Ministre 
de  la  Guerre  lui-même  sonnent  on  ne  peut  plus  agréablement  aux 
oreilles  des  amis  de  la  paix.  Toutefois-  ce  n'est  que  le  1 5  prochain 
que  le  Baron  James  de  Rothschild  est  attendu  à  Paris  pour  lancer  le 
nouvel  emprunt,  et  tout  le  monde  sait  que,  tant  que  cette  opération 
ne  sera  pas  faite,  l'Empereur  Napoléon  ne  saurait  songer  à  lever  le 
masque,  si  masque  il  y  a.  Cette  patiente  abstention,  qui  se  vante  de  ne 
pas  écrire  de  dépêches  (discours  du  Marquis  de  Moustier)  afin  de  ne 
pas  soulever  des  questions,  cette  résignation  chrétienne  qui  s'appuie 
sur  un  million  de  baïonnettes  intelligentes,  cette  politique  de  paix 
qui,  pour  se  manifester,  est  obligée  de  faire  travailler  jour  et  nuit 
les  usines  de  Birmingham  et  de  Liège  (sans  compter  les  fabriques  du 
pays)  au  perfectionnement  et  à  la  multiplication  de  ce  nouveau  fusil 
qui  déjà  «a  fait  merveilles  :  tous  ces  masques  qui  répondent  si  mal 
aux  visages,  comment  ne  donneraient-ils  pas  à  penser?  Jamais  la 
France  n'a  possédé  une  armée  comparable  à  celle  que  le  Maréchal 
Niel  vient  de  former  avec  une  persévérance  qui  approche  du  génie. 
Jamais  depuis  Sadowa  —  ce  Waterloo  du  Second  Empire,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  —  l'Empereur  Napoléon 
ne  s'est-il  senti  si  frais  et  si  dispos  :  «Maintenant  je  suis  prêt,  dit-il, 
à  ses  intimes;  en  1866  je  ne  l'étais  point,  voilà  toute  la  différence», 


(1)  Note  en  tête  :  «Communiqué  à  Paris,  Londres  et  Florence  par  la  dépêche 
du  28  juillet   1868. v 
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paroles  qu'on  pourrait  traduire  librement  par  ce  mot  de  Schiller  : 
«Ich  fuhh  sine  Armée  in  meinem  Faust.  r> 

Toutefois,  un  Napoléon  n'est  jamais  prêt  impunément,  et  une  armée 
comme  la  sienne  a  toujours  voix  au  chapitre.  On  parle  tout  haut  de 
paix,  mais  pas  assez  bas  de  la  guerre  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  d'exa- 
miner les  raisons  mises  en  avant  par  les  impatients  qui  réclament  une 
prompte  levée  des  boucliers.  Sans  aller  aussi  loin  que  les  pessimistes 
qui  représentent  l'Empereur  Napoléon  comme  acculé,  c'est-à-dire 
comme  placé  sous  l'impérieuse  nécessité  de  sortir  par  une  guerre 
heureuse  de  l'impasse  où  il  s'est  engagé  faute  de  prévoyance,  on  ne 
saurait  nier  que  les  derniers  débats  aient  révélé  le  gouffre  béant  d'une 
situation  financière  peu  édifiante  pour  les  amis  de  la  dynastie  régnante. 
Les  élections  nouvelles  ne  bouleverseront  probablement  pas  la  France 
comme  celles  qui  se  préparent  en  Angleterre  éprouveront  le  Royaume- 
Uni;  mais  on  sait  que  M.  Rouher  lui-même  n'est  pas  sans  appréhen- 
sions à  ce  sujet,  et  qu'il  voudrait  même  devancer  le  moment  par  une 
dissolution,  dans  l'espoir  de  trouver  la  France  en  1868  mieux  disposée 
qu'elle  ne  le  sera  peut-être  en  1869.  Napoléon  III  sur  ce  point  ne 
paraît  pas  partager  les  vues  de  son  Ministre.  Sa  Majesté,  satisfaite  de  la 
docilité  d'une  majorité  suffisamment  compacte,  voudrait  user  la 
Chambre  actuelle  jusqu'à  la  corde,  et  éviter  tout  ce  qui  ressemblerait 
à  un  coup  d'État,  en  laissant  expirer  les  pouvoirs  des  députés  d'une 
mort  naturelle.  Cette  question,  secondaire  en  apparence,  est  cependant 
liée  de  près  à  la  question  de  paix  et  de  guerre.  Or,  le  calcul  du  Chef  de 
l'État  pourrait  bien  reposer  sur  le  raisonnement  que  voici  :  rc  Mieux 
vaut  renvoyer  les  élections  jusqu'après  la  guerre,  car,  victorieuse,  la 
France  n'élira  que  les  candidats  du  Gouvernement;  vaincue,  tout  est 
perdu,  ou  du  moins  mis  en  question,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  pré- 
occuper de  l'issue  des  élections.  » 

Si  donc  les  complications  intérieures  ne  sont  pas  encore  de  nature 
à  pousser  le  Gouvernement  français  dans  les  voies  de  fait,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'on  prévoit,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  moment 
où  l'on  sera  placé  devant  le  dilemme  de  se  battre  ou  bien  de  désarmer 
comme  déjà  M.  Jules  Favre  le  conseille.  En  ce  cas,  n'aurait-on  pas 
raison  d'éviter  ce  dilemme  en  prenant  le  taureau  par  les  cornes? 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'Empereur  Napoléon,  on  décou- 
vrira facilement  les  motifs  qui  militent  pour  une  prompte  décision,  et, 
si  je  les  énumère,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  donner  des  nouvelles  à 
Votre  Excellence. 

Napoléon  III  sait  : 

i°  Que  l'Angleterre  n'est  pas  en  ce  moment  d'humeur  à  entraver 
en  rien  la  marche  des  événements;  elle  s'enfermera  dans  une  stricte 
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neutralité,  et  laissera  faire,  quitte  à  donner  tort  aux  vaincus.  Mais 
la  nouvelle  Chambre  ne  pourrait-elle  pas  pousser  le  Gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  dans  d'autres  voies?  Sans  parler  des  sympathies  pro- 
testantes de  la  Reine  Victoria,  si  hautement  avouées  dans  le  télé- 
gramme adressé  au  Roi  Guillaume  lors  de  la  démonstration  politique 
de  Worms? 

Napoléon  III  sait  : 

2°  Que,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  l'Allemagne  pourrait  encore 
être  disposée  à  désirer  plutôt  une  victoire  française  qu'à  la  craindre, 
le  Nord  étant  loin  d'être  entièrement  assimilé  et  le  Sud  manifestant 
des  velléités  d'indépendance  fort  gênantes  pour  le  prussianisme.  Ces 
dispositions,  les  retrouvera-t-on  en  1869  ou  en  1870,  si  on  laisse  à  la 
Prusse  le  temps  de  concilier  les  uns  et  de  terroriser  les  autres? 

Napoléon  III  sait  enfin  : 

3°  Que  M.  le  Comte  de  Bismarck  est  malade  physiquement  et  poli- 
tiquement, et  que,  si  l'on  laissait  au  Premier  Ministre  du  Roi  Guillaume 
le  loisir  de  rétablir  sa  santé  et  sa  dictature,  la  Prusse  serait  une  ennemie 
plus  formidable  qu'elle  ne  le  serait  en  ce  moment. 

Je  ne  parle  pas  du  Chassepot;  il  est  sûr  cependant  que  le  parti  de  la 
guerre  en  France  en  parle,  et  que  le  Maréchal  Niel  doit  avoir  représenté 
à  son  Maître  l'urgence  de  ne  pas  donner  le  temps  à  l'ennemi  d'inventer 
une  arme  supérieure  à  celle  que  les  experts  considèrent  comme  la 
meilleure  du  jour. 

Si  donc  dans  les  rangs  de  l'émigration  hanovrienne  on  a  l'air  de 
croire  que  la  visite  impériale  au  Camp  de  Châlons,  annoncée  pour  le 
1 5  août  prochain,  donnera  le  signal  pour  les  premiers  mouvements,  il 
faut  bien  le  dire  qu'il  y  a  dans  des  cercles  mieux  informés  des 
personnes   qui  partagent  cette  appréhension. 

L'envoi  de  M.  [de]  La  Guéronnière  à  Bruxelles  n'est  certes  pas  fait 
pour  rassurer  les  amis  de  la  paix,  et  je  sais  de  source  certaine  que  des 
hommes  d'État  belges  ont  pu  recueillir  à  Paris  des  symptômes  assez 
alarmants  pour  ce  petit  pays,  qui  a  fait  trop  ou  trop  peu  pour  pouvoir 
espérer  de  défendre  une  chimérique  neutralité,  le  jour  où  la  lutte 
qui  décidera  de  son  avenir  s'engagera  entre  ses  deux  puissants  voisins. 
La  forteresse  d'Anvers,  qu'on  ne  peut  défendre  qu'en  y  jetant  toute 
l'armée  belge  et  en  abandonnant  le  pays  primo  occupanti,  ne  ressemble- 
rait-elle pas  un  peu  à  un  paratonnerre  mal  placé,  qui  attire  la  foudre 
sans  protéger  la  maison?  Lorsqu'on  n'a  que  cent  mille  hommes  tout 
au  plus  pour  défendre  la  ligne  de  la  Meuse,  n'est-ce  pas  inutile,  sinon 
dangereux,  de  se  donner  le  luxe  d'un  Sébastopol  trop  précieux  pour 
que  la  France  n'en  convoite  pas  la  possession,  ne  fut-ce  que  pour  parer 
au  danger  de  voir  les  Prussiens  maîtres  de  cette  place  de  guerre? 
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Représentant  de  la  pensée  personnelle  de  l'Empereur  Napoléon. 
M.  [de]  La  Guéronnière  ne  viendra  pas  ici  pour  s'endormir,  mais  bien 
pour  endormir  les  Belges  et  leur  prêcher  la  thèse  si  facile  à  plaider 
depuis  Sadowa  :  que  les  petits  États  n'ont  plus  de  raison  d'être  s'il? 
ne  s'appuient  pas  sur  une  puissante  protection. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  prophète,  ni  celle  de  déduire  les 
conclusions  des  probabilités  ou  du  moins  des  éventualités  que  j'ai 
cru  de  mon  devoir  de  signaler  à  Votre  Excellence;  mais  je  suis  heureux 
de  savoir  que  le  Prince  de  Metternich  a  les  yeux  ouverts,  et  quil  ne 
se  fait  pas  d'illusion  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  de  laisser  s'engager 
sans  nous  une  lutte  qui  décidera  directement  ou  indirectement  de 
notre  avenir.  Il  faut  bien  que  les  destinées  s'accomplissent,  et  plus  que 
jamais  je  pense  aux  paroles  prophétiques  que  j'eus  la  bonne  fortune 
de  recueillir,  dans  la  nuit  du  3  au  h  juillet  1866,  de  la  bouche  d'un 
homme  d'Etat  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer  à  Votre  Excellence. 
Je  lui  avais  donné  la  première  nouvelle  du  désastre  de  Koeniggraetz. 
Il  se  recueillit  un  instant,  puis,  de  la  voix  d'un  inspiré  qui  lirait  dans  les 
livres  de  la  Sybille,  me  dit  : 

«Nous  aurons  donc  à  traverser  trois  phases  :  le  despotisme  prussien, 
la  tutelle  de  la  France,  enfin  la  délivrance  de  l'Allemagne.  » 

Nous  entrons,  tout  porte  à  le  croire,  dans  la  deuxième  phase. 
Puissent  les  événements  nous  trouver  fermes  dans  nos  résolutions  et 
loyalement  unis  sous  le  drapeau  d'un  Maître  vénéré,  qui  donnera, 
comme  toujours,  à  ses  peuples  l'exemple  de  son  énergie  et  de  son 
courage. 


13.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secret.  Télégr. 
chiffré.  Vienne,  Archives  d'État  (M.) 

Paris,    20   juillet    1868. 
(Présenté  à  3  h.  i5  p.  m.;  arrivé  à  7  h.) 

J'ai  eu  une  longue  conversation  avec  l'Empereur  avant  son  départ. 
Sa  Majesté  désirerait  savoir  si  une  entente  avec  nous,  dans  un  but 
commun  et  déterminé,  serait  possible  :  alliance  active. 

Si  non,  il  voudrait  amener  une  entente  avec  nous  en  vue  d'un  Cou- 


[1)  Publié  par  Oncken,  op.  cit.,  t.  III,  p.  1  2. 
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grès  consacrant  et  soumettant  le  sfalu  rjuo  a:  uel  à  des  limites  fixées  en 
commun  :  alliance  passive. 

Passetti  part  demain  en  courrier  pour  Salzbourg  ' 

(l)  Le  2  i  juillet,  Beust  transmit  à  François-Joseph  le  télégramme  de  Metter- 
nich  et  y  joignit  une  note,  en  allemand,  qui  a  été  publiée  par  Oncken  (t.  III. 
p.  i3).  Il  y  indique  qu'il  recommande  à  Metternich  d'être  très  prudent,  à 
l'avenir,  dans  la  transmission  de  télégrammes  comme  celui-ci,  dont  la  divul- 
gation pourrait  mettre  le  gouvernement  autrichien  dans  le  plus  grand  embarras. 
—  Dans  un  Mémoire  non  daté,  mais  qui  dut  être  rédigé  avant  la  fin 
du  mois,  et  après  un  nouveau  rapport  de  Metternich  qui  ne  semble  pas  avoir 
été  conservé,  Beust  expose  les  réflexions  que  les  propositions  de  Napoléon  III 
lui  ont  inspirées.  (Oncken,  t.  III,  p.  i4.)  En  ce  qui  concerne  l'alliance  active, 
il  fait  remarquer  qu'elle  ruinerait  en  Allemagne  la  cause  de  l'Autriche,  et  tour- 
nerait contre  les  deux  puissances  tous  les  éléments  antiprussiens  qui  peut- 
être,  dans  d'autres  circonstances,  se  déclareraient  en  faveur  de  la  France  après 
un  premier  succès.  «C'est  pourquoi  l'Autriche,  ajoute-t-il,  se  rendrait  plus 
utile  à  la  France,  dans  ce  cas  (le  cas  de  guerre),  par  une  entière  neutralité  que 
par  une  alliance  déclarée,  v  Beust  estime  au  contraire  que  la  seconde  proposi- 
tion (alliance  passive)  pourrait  avoir  d'heureux  résultats;  mais  il  faudrait 
donner  pour  but  à  l'entente  le  désarmement  complet,  afin  de  gagner  l'opi- 
nion. Le  Mémoire  est  inachevé  (un  feuillet  manque).  D'autre  part,  Metternich 
fut  appelé  à  Salzbourg  à  la  fin  du  mois,  et  les  conversations  qu'il  dut  y  avoir 
n'ont  pas  laissé  de  traces  dans  les  Archives.  (Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  î  3,  note  î.) 
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Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N«  24.)  187 

16  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N«  70.)   189 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 

Munich.  (N°  7.)  190 

3a.. 
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17  AVRIL. 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N"  26.) 190 

18  AVRIL. 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  24.) 191 

20  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (N°  65.) 193 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  79.)   i93 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  26.) 195 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  32.) 198 

21  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  27.) 199 

2*2    AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  81.) soa 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (N°  51  bis.) ao/j 

23  AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  83.) 306 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  84.) 308 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  29.) 409 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.    (Particulière.) --109 
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24  AVRIL. 


Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N °  25.) 210 

25  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 
Munich.  (N°  8.) 212 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (N°  6 1 .) 212 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (N°  63.) 2 1 3 

Benedetti,  Ambassadeur  à   Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.,  5  h.  20  soir.) 2 1 4 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.,  9  h.) 2 1 5 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  27.) 2 1 5 

26  AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  87.) 216 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  88 .) 222 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  1 1 1 .) 2  2  5 

27  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N°  73.) 227 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  91.) 227 

28  AVRIL. 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°   34.) 228 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  34.) 228 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  52  bis.) 229 
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29    AVRIL. 


Le  Marquis  de  Moustier  à  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague. 
(N°  2) a33 

30   AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (N°  68.) 2  34 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  93.) 235 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  35.) 236 


MAI    1868. 

AI. 


,  er 


Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  28.) 938 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  28  bis.) 239 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°   30.) 2A0 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  36.) 2/12 

2  MAI. 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  53  bis.) 2 A3 

k  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Particulière.) 2/17 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (N°  là.) 2/19 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  32.) 25o 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (N°  22.) 2  52 
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5  MAI. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  96.) 255 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  33.) 255 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  37.) 257 

Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris 257 

6  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur 
à  Saint-Pétersbourg.  (N°  18.) 258 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  30.) 260 

7  MAI. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.,  k  h.  5 o  soir.) 261 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  97.) 261 

8  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier,  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (N°  67.) 266 

9  MAI. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Nn  98.) 267 

11  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (Particulière.) 271 

12  MAI. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N»  3/i.) 273 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N"  38.) 27/i 
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Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.,  1 1  h.  5o  matin.) 270 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (Télégr.,  6  h.  soir.) 276 

Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris 276 

U  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N«  79.) 278 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur 

à  Saint-Pétersbourg.  (N°  1 9.) 278 

15  MAI. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°100.) 280 

16  MAI. 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  28.) 283 

18  MAI. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.,  1 1  h.  soir.) s84 

19  MAI. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°101.) 285 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°191.) 289 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  35.) 292 

20  MAI. 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  39.) 293 
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21    MAI. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°102.) ag4 


22    MAI. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°192.) a95 


23   MAI. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°105.) 297 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  193.) 298 


24  MAI. 


Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  106.) 299 


25  MAI. 

Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Sans  numéro.) 3oi 

26  MAI. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  107.) 3o2 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  142.) 3o5 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  26.) 3o6 

27  MAI. 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  40.) 3og 

28  MAI. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  37.) 3  1 1 
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29   MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 
Munich.  (N-  10.) 3i3 

31    MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 
Munich.  (Télégr.,  midi  45.) 3  iâ 


JUIN    1868. 


1er  JUIN. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°195.) 3i5 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.,  î  h.  5o.) 3 1 7 


2   JUIN. 


Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  38.) 3 1 7 


3   JUIN. 


Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.,  1 1  h.  1 5  soir.) 322 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  41.) 3 
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4  JUIN. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°110.) 323 

5  JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N°  84.) 325 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  34.) 326 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Sans  numéro) 327 
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6  JUIN. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N-197.) 3a7 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  42.) 329 


7   JUIN. 


Mahon,  Vice-Consul  à  Luxembourg,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.) 33i 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (Télégr.,  1  h.  i/4  soir.) 332 


8   JUIN. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°199.) 332 


JUIN. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°200.) 333 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  31.) 336 


10   JUIN. 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  36.) 337 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  43.) 338 

12  JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 
Munich.  (N°  12.) 339 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  40.) 339 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  44.) 34o 

13  JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Mahon,  Vice-Consul  à  Luxembourg. 
(N°  1.) 34s 
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Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.   (Télégr.) 343 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont.  Ambassadeur  à 
Vienne.  (N»  85.) 3*3 

14  JUIN. 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°    201.) 344 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  41.) 348 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.,  2  h.  soir.) 3  5 1 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.    (Particulière.) 3  5 1 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  58.) 35a 

15  JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Mahon,  Vice-Consul  à  Luxembourg. 

(N°  2.) 353 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.    (Télégr.) 354 

16  JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (Télégr.,  expédié  à  7  h.  4o  soir.) 355 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.,  3  h.  5o  soir.) 355 

18  JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (N°  89.) 355 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°118.) 356 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  119.) 359 

10   JUIN. 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°202.) 36i 
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20  JUIN. 


Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis  de 

Moustier 363 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.,  3  h.  45.) 363 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°203.) 364 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  48.) 366 

23   JUIN. 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  51.) 366 

■2 à   JUIN. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (N°  92.) 368 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°205.) 369 

25   JUIN. 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°207.) , 37i 

•28   JUIN. 

Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 
au  Marquis  de  Moustier.  (N°  39.) 378 

•24    JUIN. 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  44.) 385 


JUILLET    1808 


1er  JUILLET. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°210.) 387 
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2   JUILLET. 


Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (N°  117.) 390 


3   JUILLET. 


Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°211.) 39 


5   JUILLET. 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°212.).. 393 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  1 80.) 3g6 

7  JUILLET. 

Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 
au  Marquis  de  Moustier.  (N°  40.) 396 

Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.) 4  0  1 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  51.) 4o4 

8  JUILLET. 

Le  Raron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  36.) h  0  5 

Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  45.) * A07 

9  JUILLKT. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à 
Munich.  (N°  15.) A08 

Lefebvre  de  Réhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Rerlin,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  128.) 4o8 

Lefebvre  de  Réhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Rerlin,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  129.) A  1  o 

11    JUILLET. 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  52.) A 1  9. 
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12  JUILLET. 


Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (N°  58.) 4i  a 


13  JUILLET. 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°214.) 4i4 

14  JUILLET. 

Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  46.). 4i6 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  53.) 4  1 9 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (N°  71.) 42  1 

15  JUILLET. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Mu- 
nich. (N°  16.) 4ai 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.    (N°  96.) 4aa 

Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  41.) A  2  3 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Nu215.) 4a4 

Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.) 4q5 

18  JUILLET. 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  37.) 4a8 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°217.) 43o 

20  JUILLET. 

Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  47.) 435 


516  TABLE   DES    MATIERES. 

2  1  JUILLET. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires 
à  Berlin.  (N°  93.) 438 

22  JUILLET. 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  61.) 439 

23  JUILLET. 

Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  136.) 44a 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Particulière.) 444 

24  JUILLET. 

Mahon,  Vice-Consul  à  Luxembourg,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°113.) 445 

Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  48.) 446 

25  JUILLET. 

Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  137.) 447 

Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  30.). 44u 

Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  38.) 45o 

26  JUILLET. 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Nu  62.) 45a 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  55.) 455 

27  JUILLET. 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  74  bis.) 457 


TABLE   DES   MATIERES.  517 


•29  JUfLLKT. 


Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  138.) 45o, 

Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Marquis  de  Moustier.  (N°  42  bis.) 46o 

31   JUILLET. 

Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.,  5  h.) A6i 

Le  Comte  de  La  Bochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à  Darmstadt, 
au  Marquis  de  Moustier.  (N°  42.) 46  2 

Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  49.) 466 


APPENDICE. 


MARS-JUILLET    1868. 

Le  Comte  Vitzthum  au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche.  2  1  mars /j  69 

Annexe  au  rapport  du  Comte  Vitzthum,  du  2  1  mars.  (Précis 

d'une  conversation  avec  le  Marquis  de  Moustier,  1 5  mars.) 474 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particu- 
lière. Autographe.)  1 er  avril A  7  6 

Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 
2  1    avril 477 

Napoléon  III  à  François-Joseph.  (Autographe.)  28  avril 478 

Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Particulière.) 
2  4    avril 478 

Projet  de  lettre  de  François-Joseph  à  Napoléon  III.  Mai  1868..     48 o 

François-Joseph  à  Napoléon  III.  27  mai 48o 


518  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Confiden- 
tielle.) 3 o  mai 48 1 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Réservée.) 
1 7  juin I1S9. 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères. (Confiden- 
tielle et  secrète.)  3  juillet 48  7 

Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Baron 

de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  (Réservée)  1  2  juillet.     U  8  9 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.) 
2 o  juillet £92 


La   Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 

Échéance 

Celui  qui  rapporte  un  volume 
après  la  dernière  date  timbrée 
ci-dessous  devra  payer  une 
amende  de  dix  sous,  plus  cinq 
sous  pour  chaque  jour  de  retard. 


The  Library 
University  of  Ottawa 

Date   due 

For  failure  to  return  a  book 
onorbefore  the  last  date  stamp- 
ed  below  there  will  be  a  fine  of 
ten  cents,  and  an  extra  charge 
offive  cents  for  each  odditional 
day. 


3  39003  00  2  73  0_39  7b 


CE  CC   0300 
.*2£5  1910  V021 
CCO   FRANCE. 
ACC#  1070088 


CRIGINES  CIP 


